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Save the date!
Next October 17 and 18 will be the 2013 edition 

of our annual conference on the teaching of history.

It will take place in Château Bromont, in Bromont, QC.

The Association for Canadian Studies is happy to announce that  
its partner for this special francophone edition will be the 

Association québécoise pour l'enseignement en univers social (AQEUS).

Réservez la date !
Les 17-18 octobre prochain aura lieu l'édition 2013 

de notre congrès annuel sur l'enseignement de l'histoire.

Le congrès se tiendra au Château Bromont, à Bromont, QC.

L'Association d'études canadiennes est heureuse d'annoncer que 
son partenaire pour cette édition spéciale francophone sera 

l'Association québécoise pour l'enseignement en univers social (AQEUS).

Visitez notre site Web régulièrement pour de plus amples informations 
Visit our website regularly for updates

http://www.acs-aec.ca
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L’Association d’études canadiennes est fière de 
présenter l’édition 2012 de la Revue canadienne de 
recherche sociale. Cette édition met l’accent sur les thèmes 
de la gouvernance multiculturelle, l’intégration des 
immigrants et les questions d’identité, et offre matière à 
réflexion sur les vingt-cinq ans de la Loi sur le 
multiculturalisme canadien (Juillet 1988).

La Loi sur le multiculturalisme canadien a cherché, 
depuis un quart de siècle, à « préserver, améliorer et 
intégrer la différence culturelle dans le fonctionnement de 
la société canadienne, tout en assurant l’égalité d’accès et 
la pleine participation de tous les Canadiens dans les 
domaines social, politique et économique ».1 Et alors que 
nous approchons du 25e anniversaire de la Loi, cette 
collection de textes offre de précieux points de vue sur les 
politiques et les pratiques fréquemment associées au 
multiculturalisme. Qu’ils discutent des programmes 
d’intégration des immigrants, ou de différentes approches 
à la gouvernance multiculturelle, les auteurs démontrent 
comment la recherche sociale peut nous aider à mieux 
comprendre la façon dont les politiques et les programmes 
sont interprétés et mis en œuvre.

Jack Jedwab ouvre la discussion par une question: 
qui doit prendre charge de l’immigration et de 
l’intégration ? Jedwab utilise les résultats issus d’une 
enquête effectuée dans quatre pays sur la coopération 
intergouvernementale et d’une série d’entretiens 
téléphoniques avec des responsables d’ONG du Québec et 
du reste du Canada pour examiner qui, selon les individus 
sondés, devrait assumer la responsabilité de la sélection 
des immigrants, du processus d’intégration des 
immigrants (apprendre la langue, trouver un emploi), de la 
promotion d’une meilleure compréhension entre les 
personnes d’origines différentes, et de la lutte contre la 
discrimination. Jedwab a relevé des problèmes similaires 
au sein des ONG à travers le pays, par exemple en termes 
de l’importance de leur mission telle qu’elle est perçue  
par le grand public, mais a également découvert des 

différentes significatives entre les ONG du Québec et  
ceux du reste du Canada lorsqu’il s’agit de déterminer quel 
palier de gouvernement devrait les aider à prendre charge 
de l’immigration et de l’intégration.

Raluca Bejan, Sinela Jurkova et Ceta Ramkhalawansingh 
présentent certains résultats de leurs études en recherche 
sociale mettant l’accent sur différents aspects de l’intégration 
des immigrants.

Raluca Bejan a examiné le programme Profession to 
Profession (PTP): Mentoring Immigrants de la ville de 
Toronto et évalue son efficacité en prenant compte de 
l’opinion des mentorés, ce qui n’avait jamais été considéré 
dans les évaluations annuelles du programme à ce jour. 
Elle constate que la principale critique du programme par 
les mentorés est son incapacité à créer des emplois. Bejan 
reconnaît que l’objectif du programme n’est pas de trouver 
un emploi à ses participants, mais fait valoir que, puisque 
les mentorés et les mentors utilisent l’emploi des mentorés 
comme indicateur de la réussite du programme, plus 
d’efforts doivent être faits dans cette direction.

Sinela Jurkova analyse le côté culturel de 
l’intégration des immigrants et examine le rôle joué par 
une organisation culturelle comme la Bulgarian Society 
dans le processus d’intégration des Bulgares dans 
l’Ouest canadien. Après avoir défini les caractéristiques 
et les rôles de ces types d’organisations, Jurkova utilise 
ses entretiens avec les membres et non-membres de la 
Société pour déterminer si l’adhésion est un facteur clé 
pour rendre le processus d’intégration plus rapide et/ou 
plus efficace.

Ceta Ramkhalawansingh examine les politiques 
multiculturelles dans les écoles publiques et les services 
publics municipaux de la Ville de Toronto, où elle a 
travaillé pendant trois décennies. Dans son examen des 
politiques de la ville au fil des ans, Ramkhalawansingh 
trouve qu’il y a eu « une évolution de la notion de respect 
de la différence à la valorisation de la différence et, 
éventuellement, à l’intégration sociale et économique ».

Introduction
Pratiquer la diversité canadienne: 
les 25 ans de la Loi sur  
le multiculturalisme
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introduction - Pratiquer la diversité canadienne : les 25 ans de la Loi sur le multiculturalisme

Augie Fleras se demande si la conceptualisation du 
multiculturalisme et de la citoyenneté en tant que 
modèles de gouvernance fondés sur le lieu est toujours 
d’actualité dans le contexte actuel de mondialisation, de 
transmigration et d’attachement à plusieurs lieux. 
Répondant par la positive, Fleras fait valoir que 
« l’engagement du Canada envers les principes de 
multiversalisme et d’inclusivité multiculturelle assure un 
cadre de gouvernance fondé sur le lieu pour engager une 
diversité de diversités à travers le temps et l’espace ». 
Fleras suggère cependant que si le Canada devait retirer 
son engagement à une forme inclusive de la citoyenneté, 
ce « projet politique pourrait s’avérer impossible ».

notes

1	 Marc Lehman, Canadian Multiculturalism, Rapport 93-6E  
prepare pour Political and Social Affairs Division, révisé le  
15 février 1999, disponible au http://publications.gc.ca/Collection-R/
LoPBdP/CIR/936-e.htm. Consulté le 13 novembre 2012.

Lori Beaman, Solange Lefebvre et Augie Fleras offrent 
une perspective plus large sur le multiculturalisme, 
Beaman et Lefebvre dans le contexte de la religion, du 
genre et du rapport de la Commission Bouchard-Taylor, et 
Fleras en proposant une réflexion approfondie sur la 
gouvernance multiculturelle du Canada.

Beaman et Lefebvre ont examiné les divers 
témoignages déposés auprès de la Commission Bouchard-
Taylor par des membres du grand public en 2008 et 
réfléchissent sur la façon dont la Commission a abordé le 
problème des « trop importants accommodements » pour 
les groupes minoritaires au Québec, en particulier les 
minorités religieuses. Les auteures constatent dans les 
recommandations une tension entre la religion et l’égalité 
des femmes, tension qui est traitée par la proposition d’un 
modèle de laïcité ouverte.
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The Association for Canadian Studies is proud  
to present its 2012 issue of the Canadian Journal for 
Social Research. This edition focuses on the themes of 
multicultural governance, immigrant integration and 
issues of identity and offers materials to reflect on 
twenty five years of the Canadian Multiculturalism Act 
(July 1988).

The Canadian Multiculturalism Act has sought,  
for the past quarter of a century, to “preserve, enhance 
and incorporate cultural difference into the functioning 
of Canadian society, while ensuring equal access and  
full participation for all Canadians in the social, political, 
and economic spheres.” 1 And as we approach the  
25th anniversary of the Act this timely collection of  
essays offers valuable insights into the policies and 
practices frequently associated with multiculturalism. 
Whether they discuss immigrant integration programs, 
or different approaches to multicultural governance, the 
authors are demonstrating how social research can help 
us better understand the way policy and programs are 
interpreted and implemented.

Jack Jedwab opens the discussion with a question: 
who should take care of immigration and integration? 
Jedwab uses the results of a four-country survey on 
intergovernmental cooperation and a series of phone 
interviews with NGO managers in Québec and in the rest 
of Canada to examine people’s perceptions of who should 
be responsible for the selection of immigrants, for the 
immigrant integration process (learning the language, 
finding employment), for promoting a better under-
standing between people of different origins, and for 
combatting discrimination. While Jedwab found similar 
concerns among NGOs across the country, for example in 
terms of the perceived importance of their mission by the 
general public, he also uncovers significant differences in 
NGOs in Québec and in the rest of Canada when talking 
about which levels of government should be helping them 
taking care of immigration and integration.

Raluca Bejan, Sinela Jurkova and Ceta Ramkhalawansingh 
present results of social research studies that focus on different 
aspects of immigrant integration. 

Raluca Bejan has examined the Profession to 
Profession (PTP): Mentoring Immigrants program from 
the City of Toronto and evaluates its effectiveness by 
including the voice of the mentees, something that had 
not yet been included in the annual evaluations of the 
program. She finds that the mentee’s main criticism of  
the program is its failure to provide employment. Bejan 
recognizes that the program’s objective is not to find 
employment for its participants, but argues that since 
both (mentees and mentors) are using mentees’ 
employment as an indicator for the program’s success, 
some work needs to be done in that direction.

Sinela Jurkova looks at the cultural side of immigrant 
integration and discusses how a cultural organization 
such as the Bulgarian Society in Western Canada plays a 
role in the integration process of Bulgarians in that 
region. After defining the features and roles of these types 
of organizations, Jurkova uses her interviews of members 
and non-members of the Bulgarian Society to measure 
whether membership is a factor in a faster and/or more 
effective integration process.

Ceta Ramkhalawansingh examines multicultural 
policies in the public school and municipal public 
service systems of the City of Toronto, where she has 
worked for three decades. In examining the city’s 
policies over the years, Ramkhalawansingh finds that 
there has been “an evolution from a notion of respecting 
difference to valuing difference and eventually to social 
and economic integration.” 

Lori Beaman, Solange Lefebvre and Augie Fleras 
offer a broader perspective on multiculturalism, Beaman 
and Lefebvre in the context of religion, gender and the 
Bouchard-Taylor Commission Report, Fleras offers a 
detailed reflection on Canada’s multicultural governance.

Introduction
The practice of Canadian 
Diversity: 25 years of the 
Multiculturalism Act

4
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“Canada’s commitment to the principles of multiversalism 
and multicultural inclusivity secures a place-based 
governance framework for engaging a diversity of 
diversities across time and space.” Fleras finds however 
that should Canada not entertain its commitment to an 
inclusive form of citizenship, this “political project may 
prove unworkable.”

notes

1	 Marc Lehman, Canadian Multiculturalism, Report 93-6E  
prepared for the Political and Social Affairs Division, revised  
15 February 1999, available at http://publications.gc.ca/Collection-R/
LoPBdP/CIR/936-e.htm. Accessed November 13, 2012.

Beaman and Lefebvre have examined the various 
submissions to the Bouchard Taylor Commission by 
members of the general public in 2008 and reflect on how 
the Commission “addressed the problem of ‘too much 
accommodation’ to minority groups, particularly  
religious minorities, in Québec.” The authors find in the 
recommendations a tension between religion and the 
equality of women, dealt with by the proposal of a model 
of laïcité ouverte.

Augie Fleras asks whether the framing of 
multiculturalism and citizenship as place-based models of 
governance is still pertinent in today’s context of 
globalization, transmigration and multiple place-
attachments. Responding positively, Fleras argues that 
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Les rôles et les responsabilités 
perçus dans le processus 
d’immigration et d’intégration : 
l’opinion des organismes  
non-gouvernementaux canadiens
Jack Jedwab est directeur général de l’Association d’études canadiennes depuis 1998. Détenteur d’un doctorat en histoire canadienne 
de l’Université Concordia, il a enseigné à l’Université du Québec à Montréal ainsi qu’à l’Université McGill. Il a donné entre autres des 
cours portant sur l’histoire de l’immigration au Québec, sur les minorités ethniques au Québec, sur les minorités de langue officielle  
au Canada et sur le sport au Canada. Il a également écrit des textes pour des livres, des revues scientifiques et des journaux  
partout au pays, en plus d’être l’auteur de diverses publications et rapports gouvernementaux sur les questions de l’immigration,  
du multiculturalisme, des droits de la personne et des langues officielles.

Cet article présente les résultats d’un projet qui examine les opinions du public à savoir si le gouvernement (à différents 
niveaux) ou le secteur non gouvernemental devrait être responsable de divers aspects du processus d’immigration et 
d’intégration. Des enquêtes ont été menées en septembre et octobre 2010 au Canada, aux États-Unis, en Allemagne et  
en Espagne (avec des échantillons allant de 1000 à 1500 personnes dans chaque pays) pour identifier des similitudes  
et des différences dans les perceptions du public quant à savoir quelle institution ou organisation il considère la mieux 
placée pour répondre à l’immigration et à l’intégration. Une enquête de suivi parmi 30 ONG canadiens a été réalisée  
en février 2011 pour comparer les points de vue du secteur communautaire avec ceux de la population canadienne  
sur la responsabilité perçue du processus d’immigration et d’intégration. Les résultats des trente ONG ont été répartis 
entre la province de Québec, majoritairement francophone, et les provinces du reste du Canada (Ontario, Alberta et 
Colombie-Britannique). En utilisant les opinions des répondants situés au Québec sur la coopération Québec-Canada 
comme point de départ, notre objectif est d’examiner la façon dont cette expérience contraste avec d’autres provinces 
qui possèdent aussi de grandes populations immigrantes concentrées dans les grandes villes.

RÉSUMÉ





Introduction
Qui est principalement responsable des questions 

d’immigration et d’intégration selon le public ? Au Canada, 
les responsables politiques jouent un rôle crucial dans 
l’établissement des objectifs en matière d’immigration et ils 
ont également déployé des efforts considérables pour 
mesurer l’efficacité des programmes visant l’adaptation des 
nouveaux arrivants. Cependant, lorsqu’il s’agit du processus 
d’intégration des immigrants réel via la prestation de 
services, ces derniers sont très souvent offerts par des 
organismes non gouvernementaux (ONG ci-après). Ces 
ONG sont soit établis dans une communauté particulière 
et donc décrits comme étant ethno-spécifiques (par 
exemple des services d’aide à l’immigration pour les Juifs), 

ou sont des ONG qui fournissent un service spécifique (par 
exemple une agence d’emploi ou un fournisseur de 
formation linguistique) et dont la composition du personnel 
et des administrateurs peut être diversifiée/œcuménique. Il 
y a des ONG qui comblent la dichotomie de l’ethno-
spécificité et de la spécificité de service, ce qui dépend 
souvent de la gamme de services qui sont offerts. Ce qui 
suit passera en revue les résultats d’un projet qui examine 
les opinions du public à savoir si le gouvernement (à 
différents niveaux) ou le secteur non gouvernemental 
devrait être responsable de divers aspects du processus 
d’immigration et d’intégration. Des enquêtes ont été 
menées en septembre et octobre 2010 au Canada, aux États-
Unis, en Allemagne et en Espagne (avec des échantillons 
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Les rôles et les responsabilités perçus dans le processus d’immigration et d’intégration :
l’opinion des organismes non-gouvernementaux canadiens 

allant de 1000 à 1500 personnes dans chaque pays) pour 
identifier des similitudes et des différences dans les 
perceptions du public quant à savoir quelle institution ou 
organisation il considère la mieux placée pour répondre à 
l’immigration et à l’intégration. 

Une enquête de suivi parmi 30 ONG canadiens a été 
réalisée en février 2011 pour comparer les points de vue 
du secteur communautaire avec ceux de la population 
canadienne sur la responsabilité perçue du processus 
d’immigration et d’intégration. Les résultats des trente 
ONG ont été répartis entre la province de Québec, 
majoritairement francophone, et les provinces du reste du 
Canada (Ontario, Alberta et Colombie-Britannique). En 
utilisant les opinions des répondants situés au Québec sur 
la coopération Québec-Canada comme point de départ, 
notre objectif est d’examiner la façon dont cette 
expérience contraste avec d’autres provinces qui 
possèdent aussi de grandes populations immigrantes 
concentrées dans les grandes villes.

ONG sélectionnés
Sur les 30 organismes interrogés dans les quatre 

provinces canadiennes principales accueillant des 
immigrants (Québec, Ontario, Alberta, Colombie-
Britannique), un total de 14 sont situés au Québec. 
Ceux-ci représentent des organismes non 
gouvernementaux qui fournissent une gamme de 
services pour l’établissement des immigrants dans des 

domaines tels que l’emploi, les services linguistiques, les 
services à la jeunesse et les relations intercom-
munautaires. Environ la moitié des organismes 
interrogés sont situés à Montréal, le reste se trouve dans 
d’autres régions telles que Gatineau, Sherbrooke et 
Trois-Rivières.

La sélection des immigrants
Lorsqu’il s’agit de la sélection des immigrants, la 

majorité des populations dans les pays sondés estime que 
le gouvernement central devrait être responsable. Ce n’est 
que dans la province de Québec qu’on croit que le 
gouvernement provincial devrait être responsable.

Au Québec, la plupart des ONG ont estimé que le 
gouvernement provincial était également le mieux adapté 
à sélectionner les immigrants. L’inverse était vrai dans le 
reste du Canada, la majorité identifiant le gouvernement 
fédéral comme étant le mieux adapté.
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3 %4 %39 % 9 %46 %

6 %4 %21 % 10 %58 %

6 %4 %14 % 13 %63 %

2 %

2 %

15 % 20 %61 %

10 %18 % 4 %68 %

14 %19 % 12 %55 %

4 %5 %6 % 9 %77 %

Canada Total Gouvernement fédéral

Gouvernement provincial

Municipalités

Secteur privé/ONG

Ontario

États-Unis

Allemagne

Espagne

Ne sais pas/
Préfère ne pas répondre

Colombie-
Britannique

Québec

Sélectionner les immigrants

 
Québec (14) Reste du Canada (16)

1er choix 2e choix 1er choix 2e choix

Fédéral 4 7 14 1

Provincial 9 4 3 12

Municipalités 1 0 0 4

Secteur privé/ONG 0 1 1 0



Le processus d’intégration 
Il est à noter que le gouvernement du Québec 

privilégie une orientation institutionnelle au processus 
d’intégration, c’est-à-dire que les organismes gouver-
nementaux sont plus susceptibles d’offrir des services,  
en comparaison au reste du Canada qui favorise 
l’externalisation des services aux groupes commu-
nautaires. Au Québec, environ 8 % du budget destiné à 
l’intégration va au secteur communautaire et aux 
programmes locaux, comparativement à 70 % des fonds 
dans le reste du Canada allant au secteur communautaire 
(Reichold, Stephen, dans Le Devoir, 3 mai 2011). Une étude 
menée en 2007 à Montréal parmi 200 personnes 
s’identifiant comme minorités visibles, effectuée pour le 
compte de l’organisme Youth Employment Services, a 
révélé que parents, amis et collègues étaient plus efficaces 
que les organismes communautaires pour aider les 
immigrants à trouver un emploi, toutefois ces organismes 
ont été jugés plus efficaces que les agences gouvernemen-
tales en emploi.

Aider les immigrants et leurs enfants  
à apprendre les langues majoritaires

Lorsqu’il s’agit de la formation linguistique, 
considérée comme une dimension essentielle de 
l’intégration des immigrants, il n’existe pas de consensus 
parmi la plupart des personnes interrogées dans les quatre 

pays quant à quelle institution devrait la prendre charge. 
Au Canada, une importance similaire est accordée aux 
gouvernements fédéral et provinciaux dans la prise en 
charge de cette responsabilité, mais au Québec, on croit 
plutôt c’est un rôle que la province devrait assumer.

Aux États-Unis, bien qu’un plus grand nombre de 
répondants croient que l’État devrait prendre l’initiative, 
plus d’un Américain sur quatre estiment que les ONG/le 
secteur privé devraient assumer ce rôle. En Allemagne, la 
plupart des répondants sont d’avis que la formation 
linguistique devrait faire partie du rôle des municipalités, 
qu’ils placent tout juste devant le gouvernement national. 
Et en Espagne, la population croit que le gouvernement 
central est le mieux adapté à ce rôle.

La majorité des ONG sondés du Québec estimaient 
que le gouvernement provincial était le mieux placé pour 
aider les immigrants et leurs enfants à apprendre l’anglais 
et/ou le français, la plupart classant le secteur privé/les 
ONG comme étant les deuxième mieux adaptés. 
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Canada Total Gouvernement fédéral

Gouvernement provincial

Municipalités

Secteur privé/ONG

Ontario

États-Unis

Allemagne

Espagne

Ne sais pas/
Préfère ne pas répondre

6 %9 %57 % 8 %21 %

12 % 13 %34 % 10 %31 %

13 %15 %32 % 10 %30 %

12 % 18 %37 %

13 %34 % 27 %25 %

34 %20 % 5 %32 %

13 %16 %14 % 9 %48 %

10 %24 %
Colombie-

Britannique

Québec

Aider les immigrants et leurs enfants à apprendre la langue dominante

 
Québec (14) Reste du Canada (16)

1er choix 2e choix 1er choix 2e choix

Fédéral 1 3 6 4

Provincial 10 2 3 7

Municipalités 0 1 2 4

Secteur privé/ONG 3 6 8 2



Cependant, dans le reste du Canada, la plupart des ONG 
ont une vision différente, croyant que leur secteur, suivi 
par le gouvernement fédéral, sont les mieux à même de 
fournir ces services.

Ceux qui défendent l’idée que les ONG sont les 
mieux placés pour assumer la responsabilité de la 
formation linguistique soutiennent que « Ceci est une 
juridiction partagée. Le financement de la formation 
linguistique devrait provenir des gouvernements fédéral et 
provinciaux. Les modes de prestation sont les mieux 
élaborés et exécutés par le secteur des ONG ». Un autre 
observateur a fait remarquer que lorsqu’il s’agit de 
formation linguistique, c’est le niveau de gouvernement le 
plus près des gens qui est le mieux adapté et ajoute que : 
« Mis à part de fournir des fonds et des normes nationales, 
le gouvernement fédéral n’est pas le mieux placé pour 
offrir ces services ».

Aider les immigrants à trouver un emploi
Quant à savoir qui est le mieux adapté pour  

aider les immigrants à trouver un emploi aux États-Unis, 
un plus grand pourcentage croit que ce sont les  
ONG/le secteur privé, suivis de près par le gouvernement 
au niveau de l’État. En Allemagne, ce sont les 
municipalités qui sont considérées comme étant les 
mieux placées pour gérer l’emploi des immigrants, 
suivies par le gouvernement régional. En Espagne, le 

gouvernement national est considéré comme le mieux 
adapté pour aider les immigrants à trouver un emploi. 
Au Canada, le gouvernement provincial est considéré 
comme un peu mieux placé que le gouvernement 
national (au Québec, c’est le gouvernement provincial 
qui est clairement perçu comme le mieux adapté pour 
gérer l’emploi des immigrants).

Au Québec et dans le reste du Canada, le secteur 
privé/les ONG ont un autre point de vue sur l’organisme 
ou l’institution étant le/la mieux équipé(e) pour traiter  
de la question de l’emploi des immigrants. En effet, ils 
accordent davantage de responsabilité au secteur privé/
aux ONG. Cependant, la plupart des organismes du 
Québec ont estimé que le gouvernement provincial est le 
deuxième mieux adapté, alors que la plupart des 
organismes du reste du Canada ont identifié les 
municipalités comme étant les mieux adaptées après le 
secteur privé/les ONG.
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Canada Total Gouvernement fédéral

Gouvernement provincial

Municipalités

Secteur privé/ONG

Ontario

États-Unis

Allemagne

Espagne

Ne sais pas/
Préfère ne pas répondre

11 %10 %41 % 9 %29 %

12 % 18 %32 % 11 %27 %

17 %14 %30 % 12 %26 %

18 % 17 %26 %

13 %34 % 27 %25 %

36 %31 % 8 % 9 %18 %

19 %14 %12 % 13 %42 %

7 %32 %
Colombie-

Britannique

Québec

Aider les immigrants à trouver un emploi

 
Québec (14) Reste du Canada (16)

1er choix 2e choix 1er choix 2e choix

Fédéral 2 2 6 2

Provincial 4 7 4 5

Municipalités 0 2 3 6

Secteur privé/ONG 8 2 7 3



Un représentant d’un ONG interrogé pour l’étude a 
insisté sur le fait que le gouvernement provincial et le 
secteur privé doivent prendre les devants. On fait valoir 
que le gouvernement provincial doit assumer ce rôle 
puisqu’il est chargé d’établir les normes et pratiques 
d’emploi et le secteur privé car c’est là que se trouve le 
besoin d’employés. Le secteur privé doit s’engager à rendre 
les voies d’accréditation professionnelle plus claires et plus 
ouvertes. Les ONG peuvent être des courtiers et des 
négociateurs entre les deux, puisque ces derniers sont plus 
familiers avec les besoins des nouveaux arrivants.

Quant à la promotion d’une meilleure compré-
hension entre les peuples d’origines diverses, plus 
d’Américains estiment que le secteur privé/les ONG sont 
les mieux adaptés, le gouvernement fédéral étant leur 
deuxième choix, tandis que les Allemands ont choisi ces 
deux secteurs à un degré égal. Les Espagnols estiment que 
le gouvernement fédéral est le mieux adapté à ce rôle. Les 
Québécois étaient un peu plus susceptibles de considérer 
le gouvernement provincial mieux adapté au rôle que le 
gouvernement fédéral, alors que les Ontariens et les 
Britanno-Colombiens étaient plus enclins à voir le 
gouvernement fédéral prendre l’initiative de promouvoir 
l’harmonie entre les groupes.

Sur cette question, les ONG interrogés étaient plus 
divisés sur qui se prêtait mieux au rôle, bien que personne 
de l’extérieur du Québec n’ait choisi les provinces pour 

assumer cette responsabilité. La plupart des organismes 
du Québec ont estimé que le secteur privé/les ONG sont 
les mieux adaptés à promouvoir une meilleure compré-
hension entre les peuples de diverses origines, alors que 
dans le reste du Canada, le gouvernement fédéral a été 
considéré comme le mieux adapté. La plupart des 
organismes au Québec et dans le reste du Canada ont 
toutefois convenu que le gouvernement provincial occupe 
le deuxième rang.

En termes de promotion d’une meilleure com- 
préhension entre les peuples d’origines diverses, un 
représentant d’organisme a déclaré que :

« Garantir la cohésion sociale est une 
responsabilité pour tous les niveaux de 
gouvernement et les secteurs (privé/
ONG), mais les collectivités locales 
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Canada Total Gouvernement fédéral

Gouvernement provincial

Municipalités

Secteur privé/ONG

Ontario

États-Unis

Allemagne

Espagne

Ne sais pas/
Préfère ne pas répondre

11 % 9 %12 %35 %33 %

14 % 13 %21 % 12 %39 %

10 %18 %21 % 15 %36 %

12 %22 % 36 %31 %

21 %18 % 31 %31 %

7 % 9 %17 %12 %55 %

12 % 13 %42 % 16 %17 %

Colombie-
Britannique

Québec

Promouvoir une meilleure compréhension entre les peuples de différentes origines

 
Québec (14) Reste du Canada (16)

1er choix 2e choix 1er choix 2e choix

Fédéral 5 1 6 4

Provincial 4 7 0 8

Municipalités 1 2 4 3

Secteur privé/ONG 6 2 5 2



doivent prendre l’initiative sur ce sujet, 
particulièrement en ce qui a trait à l’in-
tégration de nouvelles communautés. »

Plus d’organismes au Québec et dans le reste du 
Canada ont estimé que le gouvernement fédéral est le 
mieux adapté à lutter contre la discrimination, suivi par le 
gouvernement provincial.

Les observations des différents représentants 
d’organismes reflètent certains des problèmes de compé-
tence sous-jacents associés à la lutte contre la discri- 
mination. Certains ont fait remarquer que les ONG sont 
beaucoup plus préoccupés par ces questions mais n’ont 
pas les ressources nécessaires pour s’attaquer efficacement 
au problème. Pourtant, un autre représentant d’ONG a 
remarqué que :

« Tous les niveaux de gouvernement et 
tous les organismes ont un rôle à jouer… 
mais c’est au niveau local que ces 
questions sont les plus critiques, puisque 
la discrimination se fait réellement sentir 
au niveau local. » 

Priorisation des questions d’intégration  
des immigrants et de gestion de la diversité

Une étude menée en avril 2010 par la firme Ekos 
pour le compte de Citoyenneté et Immigration Canada a 
révélé que les barrières linguistiques/culturelles (61 %), 
l’emploi à trouver (31 %), les préoccupations sociales (17 %), 
les diplômes (10 %) et les questions économiques/
financières (9 %) représentaient les principaux obstacles 
auxquels font face les nouveaux arrivants lorsqu’ils 
s’établissent au Canada.

Les ONG interrogés ont été invités à classer un 
ensemble semblable de priorités. Les réponses ont été 
classées par ordre d’importance selon la plus importante 
(1) et la moins importante (5) dans le contexte du 
processus d’intégration des immigrants et de la gestion de 
la diversité. Ici, les catégories « très importante » et 
« plutôt importante » représentent les deux classements 
les plus élevés, (1) et (2).
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Canada Total Gouvernement fédéral

Gouvernement provincial

Municipalités

Secteur privé/ONG

Québec

Ontario

États-Unis

Allemagne

Espagne

Ne sais pas/
Préfère ne pas répondre

9 %13 %36 %33 % 10 %

13 % 10 %20 % 13 %45 %

2 %

16 %14 % 15 %52 %

9 %23 % 22 %47 %

13 %16 % 16 %55 %

6 %11 %7 % 8 %67 %

9 % 16 %46 % 13 %16 %

Colombie-
Britannique

Combattre la discrimination

 
Québec (14) Reste du Canada (16)

1er choix 2e choix 1er choix 2e choix

Fédéral 6 3 12 0

Provincial 4 7 4 8

Municipalités 0 2 3 2

Secteur privé/ONG 4 0 3 4



Jack Jedwab

La plupart des organismes situés au Québec et ceux 
interrogés dans le reste du Canada ont estimé qu’aider les 
immigrants à trouver un emploi est le facteur le plus 
important lorsqu’il s’agit de l’intégration des immigrants 
et de la gestion de la diversité, suivi de l’aide aux 
immigrants et à leurs enfants pour apprendre l’anglais et/
ou le français. La plupart des organismes des deux 
groupes ont classé la lutte contre la discrimination et la 
promotion d’une meilleure compréhension entre les 
peuples de différentes origines comme étant moins 
prioritaires, après la sélection des immigrants.

Niveaux de coopération entre  
les ONG et les gouvernements

Une série de questions a été posée aux ONG quant à 
leurs perceptions du niveau de coopération avec les 
gouvernements sur des questions relatives à l’immigration 
et à l’intégration. Au Québec et dans le reste du Canada, 
la plupart des organismes ont généralement considéré 
comme « bon » le niveau de coopération associé à l’aide 
aux immigrants et à leurs enfants pour apprendre 
l’anglais et/ou le français. D’autre part, ils ont décrit 
comme « pauvre » le niveau de coopération entre les ONG 
et les gouvernements sur des questions comme la lutte 
contre la discrimination, la sélection des immigrants, la 
promotion d’une meilleure compréhension entre les 
personnes d’origines diverses et l’aide aux immigrants 
pour trouver un emploi. De nombreux organismes ont 
commenté sur la question de coopération entre les 
gouvernements et les ONG. Lorsqu’il s’agit de lutter 
contre la discrimination, certains ONG sont allés jusqu’à 
insister pour dire que les trois paliers de gouvernement ne 
travaillent pas du tout ensemble.

Il a été observé que, très souvent, les gestionnaires 
des ONG doivent chasser des dollars de financement et des 
mécanismes satisfaisants de rapport pour les bailleurs de 
fonds, de ce fait ne permettant pas suffisamment de temps 
à consacrer à la mission même de l’organisme.

En ce qui concerne les commentaires sur les niveaux 
de coopération, nous avons organisé ci-dessous les 
commentaires offerts sur une base thématique.

Sur la sélection des immigrants :

«Les programmes provinciaux tels 
Canadian Experience Class sont des 
exemples de bonne coopération entre les 
deux paliers de gouvernement et la 
participation des municipalités. Le 
secteur privé joue également un rôle et a 
une voix importante dans les priorités de 
sélection. Malheureusement, l’ONG est 
de plus en plus à l’écart de la boucle  
de sélection à mesure que nous nous 
éloignons de la réunification familiale 
comme priorité. »
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Répondants du 
Québec (14)

Répondants du reste 
du Canada (16)

Très 
important

Plutôt 
important

Très 
important

Plutôt 
important

Aider les immigrants  
à trouver un emploi 8 3 7 5

Aider les immigrants et 
leurs enfants à apprendre 
l’anglais ou le français

6 5 4 5

Sélectionner  
les immigrants 3 2 2 2

Promouvoir une 
meilleure compréhension 
entre les peuples de 
différentes origines

0 3 2 1

Combattre la 
discrimination 0 2 0 4

 

Répondants du 
Québec (14)

Répondants du reste 
du Canada (16)

Bon 
(=bon et 
très bon)

Mauvais 
(=mauvais 

et très 
mauvais)

Bon 
(=bon et 
très bon)

Mauvais 
(=mauvais 

et très 
mauvais)

Combattre la 
discrimination 5 8 6 7

Sélectionner  
les immigrants 1 11 5 9

Aider les immigrants et 
leurs enfants à apprendre 
l’anglais ou le français

8 6 12 1

Promouvoir une 
meilleure compréhension 
entre les peuples de 
différentes origines

5 8 6 8

Aider les immigrants  
à trouver un emploi 5 8 5 8

 

Répondants du 
Québec (14)

Répondants du reste 
du Canada (16)

En accord 
(=fortement 
en accord et 

plutôt en 
accord)

En désaccord 
(=plutôt et 

désaccord et 
fortement en 
désaccord)

En accord 
(=fortement 
en accord et 

plutôt en 
accord)

En désaccord 
(=plutôt et 

désaccord et 
fortement en 
désaccord)

Les gouvernements 
interfèrent trop dans  
le fonctionnement de 
mon ONG

8 4 10 3



Aider les immigrants et leurs enfants à apprendre 
l’anglais et/ou le français :

« L’investissement du gouvernement fédéral 
dans la formation linguistique est très bon. 
Les programmes provinciaux (Ontario) 
d’ALS sont également importants. Le 
système de distribution – un mélange 
d’ONG et d’établissements d’enseignement 
ainsi que de nouveaux programmes comme 
la formation linguistique en milieu de 
travail – sont d’excellents exemples du fonc-
tionnement attendu des programmes d’éta- 
blissement et d’intégration. » 

Aider les immigrants et leurs enfants à apprendre 
l’anglais et/ou le français :

« Sachez que la connaissance de la langue 
française au Québec est essentielle et cons-
titue une valeur commune de la société 
québécoise. Le gouvernement du Québec, 
par l’intermédiaire du Ministère de l’im-
migration et de l’emploi du Québec, tra- 
vaille en étroite collaboration avec les 
ONG pour s’assurer que les immigrants 
aient accès à une formation linguistique en 
français. On offre aux immigrants un soutien 
financier au cours de leur formation. »

Sur la promotion de la compréhension entre les 
personnes d’origines diverses :

« Bien qu’il y ait une tendance et un 
intérêt croissants pour la compétence 
culturelle, il existe un écart entre le sens 
théorique du terme et son application 
« sur le terrain ». Il est essentiel que  
nous en apprenions davantage sur les 
personnes qui composent le monde 
puisque nous ne pouvons plus nous 
cacher la tête dans le sable quant à 
l’impact global de ce qui se passe dans 
d’autres pays. Qu’on le veuille ou non, 
nous sommes tous connectés. »

Aider les immigrants à trouver un emploi :

« Pas vraiment efficace pour beaucoup. 
Besoin de mieux prendre en compte le 
temps que les nouveaux arrivants doivent 
consacrer à l’apprentissage des normes 
linguistiques et culturelles avant qu’ils 
puissent obtenir et conserver un emploi 
de bonne qualité. »

Sur l’aide aux immigrants pour trouver un emploi :

« Il y a tellement de facteurs externes 
impliqués dans la pauvre performance de 
tous les secteurs dans ce domaine (aide/
soutien à l’emploi), notamment la 
réticence des employeurs à embaucher  
des immigrants d’origines toujours plus 
diverses, les questions de reconnaissance 
des titres de compétences, la conjoncture 
économique, etc. L’Ontario a bien fait en 
créant un poste de commissaire à l’équité 
afin qu’il travaille avec les organismes de 
réglementation. Le fédéral continue de 
bien financer les programmes de réseau-
tage, de mentorat et de stages ainsi que 
d’autres formes de soutien à l’emploi. »

Perceptions et attitudes vis-à-vis de l’immigration,  
de l’intégration et de la discrimination

En réponse à une série de questions sur les immi-
grants et la discrimination il y a beaucoup d’accord entre 
les ONG au Québec et dans le reste du Canada, qui 
s’entendent souvent sur les six questions présentées. Sur le 
premier point, cependant, la plupart des organismes 
québécois sont en désaccord avec l’affirmation selon 
laquelle les immigrants récents ont des valeurs différentes 
de celles de la majorité des Canadiens, alors que la plupart 
des organismes en provenance du reste du Canada étaient 
également divisés sur la question. La plupart des 
organismes du Québec et du reste du Canada sont  
en désaccord avec l’affirmation que les immigrants  
devraient être encouragés à abandonner leurs coutumes  
et traditions et à tenter de ressembler au reste de la 
population. Il y a aussi un certain niveau d’accord sur 
l’idée que les minorités visibles et les blancs ne sont pas 
traités de manière égale dans le milieu de travail 
canadien. Cependant, bien que la plupart des organismes 
québécois soient d’accord avec l’affirmation selon laquelle 
le racisme a été à la hausse au Québec au cours des cinq 
dernières années, un nombre égal d’organismes dans le 
reste du Canada sont à la fois d’accord et en désaccord 
avec cet énoncé. Enfin, les deux groupes d’organismes 
conviennent que les gouvernements interfèrent trop dans 
le fonctionnement de leurs ONG, et que le multicul-
turalisme demeure la bonne approche pour le Canada face 
à l’intégration des immigrants.
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Les ONG ont offert des commentaires considérables 
dans leurs réponses aux questions ci-dessus.

En réponse à l’affirmation « Les immigrants devraient 
être encouragés à abandonner leurs coutumes et traditions 
et à devenir plus comme le reste de la population », les 
organismes suivants ont partagé ces commentaires :

« […] Le libellé de la question est très  
large. Les nouveaux arrivants doivent 
faire des ajustements à une nouvelle 
culture, mais cela ne signifie pas qu’ils 
doivent perdre leur ancienne culture. 
Les coutumes et traditions peuvent 
signifier toutes sortes de choses, des 
actes qui sont des activités criminelles 
au Canada, comme les mutilations 
génitales, de petites choses comme 
sembler arrogant dans les files d’attente 

de bus. Personne n’a qu’une seule 
culture. Nous avons une façon de vivre à 
la maison, au travail, à l’école, avec  
les amis, les parents, les enfants, en 
fonction de notre âge ou de notre sexe, 
etc. Ce qui fait partie de la vie au 
Canada est le fait que peu d’entre nous 
vivons nos vies entières sans une 
quelconque adaptation et croissance.  
La plupart des coutumes et traditions 
peuvent devenir des aspects de nous-
mêmes que nous utilisons dans diffé- 
rents contextes. Apprendre le compor-
tement approprié pour les contextes 
appropriés est la partie difficile pour les 
nouveaux arrivants. »

« Le Canada est une nation qui a été 
construite sur la diversité culturelle et de 
nombreuses traditions que nous consi-
dérons comme les nôtres aujourd’hui mais 
ayant réellement commencé dans un 
autre pays, il est irréaliste de faire sentir 
aux nouveaux arrivants que pour être un 
Canadien, vous devez renoncer à ce que 
vous êtes. »

« Tout d’abord, je ne sais pas ce que le 
‘reste de la population’ veut dire. Je ne 
peux pas définir un Canadien ‘typique’. 
Deuxièmement, nous savons que la 
culture d’une personne est une grande 
partie de son identité. De demander aux 
gens de l’abandonner est de leur deman- 
der de renoncer à leur identité. Nous 
avons déjà fait ceci une fois à la popu-
lation autochtone au Canada avec des 
conséquences désastreuses. »

« Je considère que s’intégrer à la 
population canadienne ne signifie pas 
l’abandon des toutes les coutumes. A 
mon avis, ça ressemble à l’assimilation. 
Les immigrants peuvent (c’est même 
préférable) de garder les coutumes qui ne 
sont pas en opposition avec les valeurs de 
la société d’accueil. »
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Répondants du 
Québec (14)

Répondants du reste 
du Canada (16)

En accord 
(=fortement 
en accord et 

plutôt en 
accord)

En désaccord 
(=plutôt en 

désaccord et 
fortement en 
désaccord)

En accord 
(=fortement 
en accord et 

plutôt en 
accord)

En désaccord 
(=plutôt en 

désaccord et 
fortement en 
désaccord)

Les immigrants récents  
ont des valeurs différentes 
de celles de la majorité  
des Canadiens

4 8 8 8

Les immigrants devraient 
être encouragés à 
abandonner leurs 
coutumes et traditions et  
à devenir plus comme le 
reste de la population

3 9 1 16

Les minorités visibles et  
les blancs sont traités de 
manière égale dans le 
milieu de travail canadien

1 10 1 16

Le racisme a été à la hausse 
dans ma province au cours 
des cinq dernières années

8 3 6 6

Les gouvernements 
interfèrent trop dans  
le fonctionnement  
de mon ONG

8 4 10 3

Le multiculturalisme 
demeure la bonne approche 
pour le Canada dans la 
réponse à l’intégration  
des immigrants

7 6 16 1

Jack Jedwab



Quant à savoir si le « multiculturalisme demeure la 
bonne approche pour le Canada dans la réponse à 
l’intégration des immigrants », le commentaire suivant a 
été offert par un représentant d’ONG.

« Tant du point de vue personnel et 
professionnel, je crois fermement que 
l’investissement dans une approche 
multiculturelle à l’intégration montre 
que, en tant que Canadiens, nous respec-
tons et valorisons toutes les cultures.  
Mon expérience confirme que si l’on fait 
preuve de respect et de compréhension 
envers les autres cultures, il nous en 
profitera à nous puisque les familles 
d’immigrants seront en mesure de 
ressentir de la fierté dans les libertés dont 
elles disposent en tant que Canadiens. Il 
semble y avoir une grande crainte dans le 
monde d’aujourd’hui en raison d’actes de 
terrorisme et de l’incertitude économique 
qui semble se traduire par « Les immi-
grants sont le problème ». Je ne crois pas 
cela et je voudrais nous encourager en 
tant que nation de se montrer fort dans 
notre base. Si ce n’était pas pour l’im-
migration, le Canada tel qu’il est 
aujourd’hui n’existerait pas. »

Quant à savoir si les minorités visibles et les  
blancs sont traités de manière égale dans le lieu de  
travail, un répondant a fait remarquer qu’au Québec, 
malheureusement, il reste beaucoup d’éducation et de 
sensibilisation à faire auprès des employeurs et de la 
population en général autour du clivage continu entre les 
Blancs et les minorités visibles. Un autre observateur a 
estimé que les statistiques confirment qu’il reste trop de 
discrimination sur la base de la couleur de peau. Sur la 
question du racisme, certains se demandaient si c’était 
vraiment à la hausse ou si les médias ont donné cette 
impression avec leur couverture sensationnelle.

Conclusion
Les réponses recueillies auprès des ONG canadiens 

ont révélé une convergence relativement importante des 
opinions sur les questions relatives à la sélection et 
l’intégration des immigrants et à la gestion de la diversité 
au Canada. Les différences persistent entre les ONG du 
Québec et ceux d’ailleurs au Canada autour de quel niveau 
de gouvernement (ou, alternativement, le secteur privé / 
les ONG) ces organismes considéraient être le mieux 
adapté pour jouer un rôle dans la sélection et l’intégration 
des immigrants, mais il existe un certain consensus 
lorsqu’il s’agit de préoccupations au sujet de l’intégra- 
tion sociale, de la discrimination et de la préservation de 
la culture.

En général, les ONG et les communautés qu’ils 
représentent croient jouer un rôle plus important dans le 
processus d’intégration des immigrants que ce qui est 
reconnu par la population. Puisque le public sous-estime 
le rôle joué par les ONG dans le processus d’intégration 
des immigrants, il peut aussi être moins conscient de la 
façon dont le processus d’adaptation des immigrants 
fonctionne et pourrait construire des hypothèses 
injustifiées. En effet, nos résultats pointent vers une 
importante lacune dans l’opinion du public moyen sur la 
question de l’intégration et sur sa compréhension des 
représentants des ONG, qui sont très souvent 
responsables de la prestation des services et souvent le 
contact initial avec les nouveaux arrivants qui deman-
dent de l’aide dans le processus d’intégration. Des 
préoccupations ont été exprimées par les ONG au sujet du 
niveau de coopération avec le gouvernement dans le 
processus de l’intégration des immigrants et du degré 
d’autonomie dont ils jouissaient dans la poursuite de leurs 
objectifs. Le secteur des ONG n’est pas monolithique et 
une étude plus large et plus détaillée serait nécessaire afin 
de bien distinguer les différents types d’ONG, certains 
plus enracinés dans une communauté plus ou moins 
spécifique. Notre recherche a pour but d’offrir quelques 
pistes de recherches futures sur les rôles et relations des 
ONG avec le gouvernement ainsi que pour identifier les 
meilleures pratiques dans l’intégration des immigrants.
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This paper presents the results of a project which examines public views around whether government (at various levels) 
or the non-governmental sector should be responsible for various aspects of the immigration and integration process. 
Surveys were conducted in September and October 2010 in Canada, the United States, Germany and Spain (with samples 
ranging from 1000-1500 persons in each country) to identify similarities and differences around who the public regarded 
as best positioned to respond to immigration and integration. A follow up survey amongst 30 Canadian NGO’s was 
conducted in February 2011 to determine whether the views of the community sector compared with those of the 
Canadian population when it came to taking responsibility for the immigration and integration process. Results from  
the total of thirty NGO’s were divided between the predominantly French-speaking province of Québec and the provinces 
in the rest of Canada (Ontario, Alberta and British Columbia). By using the Québec-based respondents’ views on 
Québec-Canada cooperation as a starting point, we aim to focus on how that experience contrasts with other  
provinces that also possess large immigrant populations that are concentrated in larger cities. 
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Introduction
Who does the public view as primarily responsible for 

issues of immigration and integration? In Canada, policy-
makers play a crucial role in establishing goals and 
objectives when it comes to immigration and they also put 
considerable effort in measuring the effectiveness of 
programs targeting newcomer adaption. However when it 
comes to the actual immigrant integration process via the 
delivery of services, very often they are offered by 
non-governmental organizations (hereafter NGO’s). These 
NGO’s may be based in a particular community and might 
be described as ethno-specific NGO’s (i.e. Jewish 
Immigration Aid Services) or they may be “specific-service-
oriented NGO’s” (i.e. employment agency or 
language-training provider) and the composition of staff 
and administrators may be “diverse/ecumenical”. There are 
NGO’s that bridge the dichotomy of ethno-specific and 

specific-service oriented and this often depends on the 
range of services that are offered. That which follows will 
review the results of a project which examines public views 
around whether government (at various levels) or the 
non-governmental sector should be responsible for various 
aspects of the immigration and integration process. 
Surveys were conducted in September and October 2010 in 
Canada, the United States, Germany and Spain (with 
samples ranging from 1000-1500 persons in each country) 
to identify similarities and differences around who the 
public regarded as best positioned to respond to 
immigration and integration. A follow up survey amongst 
30 Canadian NGO’s was conducted in February 2011 to 
determine whether the views of the community sector 
compared with those of the Canadian population when it 
came to taking responsibility for the immigration and 
integration process. 
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Results from the total of thirty NGO’s were divided 
between the predominantly French-speaking province of 
Québec and the provinces in the rest of Canada (Ontario, 
Alberta and British Columbia). By using the Québec-based 
respondents’ views on Québec-Canada cooperation as a 
starting point, we aim to focus on how that experience 
contrasts with other provinces that also possess large 
immigrant populations concentrated in larger cities. 

Selected NGO’s 
Out of the 30 organizations surveyed in the  

four major immigrant-receiving Canadian provinces  
(Québec, Ontario, Alberta, British Columbia), a total of  
14 are Québec-based. These represent non-governmental 
organizations providing a range of immigration settlement 
services in such areas as employment, language services, 
youth services, and inter-communal relations. Roughly half 
of the organizations surveyed are Montreal-based, with the 
remainder located in other regions such as Gatineau, 
Sherbrooke, and Trois-Rivières. 

Selecting immigrants
When it comes to the selection of immigrants, the 

majority of the populations in the countries surveyed feel 
that it should the central government that is responsible. 
Only in the province of Québec is the view held that the 
provincial government should be responsible. 

In Québec, most NGO’s felt that the provincial 
government was also best suited to select immigrants. The 
inverse was true in the rest of Canada, with the majority 
identifying the federal government as being best suited. 

The Process of Integration 
It is worth noting that the government of Québec 

favours an institutional focus around the process of 
integration where government agencies are more likely to 
deliver services, compared with the rest of Canada which 
favours the outsourcing of services to community groups. 
In Québec some 8% of the budget directed at integration 
goes to the community sector and to local programs 
compared with 70% of funding in the rest of Canada for the 
same purpose going to the community sector. (Reichold, 
Stephen, in Le Devoir, May 3, 2011). Despite the emphasis 
on state-directed institutions playing a lead role in the 
integration process, a 2007 study conducted for Montreal-
based Youth Employment Services amongst 200 persons 
identifying as visible minorities revealed that relatives, 
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friends and colleagues were more effective than community 
agencies which in turn were deemed more effective than 
government employment agencies in helping find a job. 

Helping immigrants and their children  
to learn the majority languages 

When it comes to language training, regarded as a 
vital dimension of immigrant integration, there is no 
consensus in the countries surveyed around where the lead 
should be taken in this regard. In Canada, there is a similar 
importance accorded to the federal and provincial 
governments in the assumption of such responsibility, 
though in Québec it is more widely held that this is a role 
that the province should assume. 

In the United States, although the largest plurality of 
respondents believe the State should take the lead, more 
than one in four Americans surveyed believe it is NGO’s/
the private sector that should assume this role. In Germany, 
most respondents believed that language training should be 
the role of municipalities just ahead of the national 
government. And in Spain, the population believed that the 
central government was best suited to that role. 

A majority of the Québec NGO’s surveyed felt that the 
provincial government was best suited to helping 
immigrants and their children learn English and/or French, 
with most ranking the private sector/NGO’s as second best 

suited. However in the rest of Canada, most NGO’s took a 
different view of who was best suited to this task as they 
believed that their sector followed by the federal 
government were best suited to extend such services.

Those defending the idea that the NGO’s are best 
positioned to assume responsibility for language training 
contend that “This is shared jurisdiction. Funding for 
language training should come from both federal and 
provincial governments. The delivery models are best 
developed and delivered by the NGO sector.” Another 
observer remarked that when it comes to language training, 
it is the level of government closest to the ground most 
suited and hence argue that: “apart from providing funding 
and national standards, the federal government is not the 
best to deliver services.”
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Helping immigrants find employment
As to who is best suited to help immigrants find 

employment in the United States, the largest percentage 
believe it is the NGO/Private sector followed closely by  
the State government. In Germany, the municipalities  
are regarded as best positioned to address immigrant 
employment followed by the regional government. In Spain, 
the national government is seen as best suited to help 
immigrants find employment. In Canada, provincial 
government is seen as somewhat better positioned than the 
central government (in Québec it is the provincial 
government that is clearly seen as best suited to deal with 
immigrant employment).

In both Québec and the rest of Canada, the private 
sector/NGO’s took another view of who is best positioned 
to address immigrant employment. In effect they attribute 
more importance to NGO’s/private sector in assuming 
such responsibility. However, most organizations in 
Québec felt that the provincial government was second best 
suited, whereas most organizations in the rest of Canada 
identified municipalities as being second best suited. 

A representative of one NGO surveyed insisted that 
the provincial government and the private sector need to 
take the lead. It is argued that the provincial government 
needs to assume this role because it is responsible for 
establishing employment standards and practices and the 
private sector, because they are the ones who need 

employees. Private sector must step up and make 
professional credentialing pathways clearer and more open. 
NGO’s can be brokers and negotiators between the two, 
who are most familiar with the needs of newcomers.

As to the promotion of better understanding between 
people of various origins, more Americans felt that the 
private sector/NGO’s were best suited with the federal 
government as the second choice, while Germans selected 
the same two to an equal degree. The Spanish felt the 
federal government was best suited to that role. Quebecers 
were somewhat more likely to see the provincial govern-
ment over the federal government as best suited to the  
role while Ontarians and British Columbians were more 
inclined to see the federal government taking the lead in 
promoting intergroup harmony. 

On this issue the NGO’s surveyed were more divided 
around which was better suited to the role, although 
outside of Québec no one selected the provinces to assume 
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that responsibility. Most organizations in Québec felt that 
the private sector/NGO’s were best suited to promoting 
better understanding between people of various origins, 
whereas in the rest of Canada the federal government was 
seen as best suited. Most organizations in both Québec and 

the rest of Canada, however, agreed that the provincial 
government was second best suited to the task. 

In terms of promoting better understanding between 
people of various origins, one organizational representative 
commented that

20

Jack Jedwab

11% 9%12%35%33%

14% 13%21% 12%39%

10%18%21% 15%36%

12%22% 36%31%

21%18% 31%31%

7% 9%17%12%55%

12% 13%42% 16%17%

Canada Total Federal Government

Provincial Government

Municipalities

Private Sector/NGOs

Ontario

United States

Germany

Spain

I don’t know/
I prefer not to answer

British
Columbia

Quebec

Promoting better understanding between people of various origins

9%13%36%33% 10%

13% 10%20% 13%45%

2%

16%14% 15%52%

9%23% 22%47%

13%16% 16%55%

6%11%7% 8%67%

9% 16%46% 13%16%

Canada Total Federal Government

Provincial Government

Municipalities

Private Sector/NGOs

Ontario

United States

Germany

Spain

I don’t know/
I prefer not to answer

British
Columbia

Quebec

Combatting discrimination 



“Ensuring social cohesion is a responsi-
bility for all levels of government and 
sectors (private/NGO) but local govern-
ments must take the lead on this, 
particularly as it has to do with integra-
tion of new communities.”

More organizations in both Québec and the rest of 
Canada felt that the federal government was best suited to 
combat discrimination, followed by the provincial 
government as second best suited. 

The comments arising from different organizations 
reflect some of the underlying jurisdictional challenges 
associated with combating discrimination. Some observed 
that NGO’s are far more preoccupied with these issues but 
lack the resources to effectively address the problem. Yet 
another NGO representative observed that: “All levels of 
government and all organizations have a role to play… but 
it is at the local level that these issues are most critical, as 
discrimination is really felt locally.”

Immigrant Integration and Diversity  
Management Issue Prioritization

An April 2010 survey conducted by the firm Ekos 
Research for Citizenship and Immigration Canada found 
that language/cultural barriers (61%), finding employment 
(31%), social concerns (17%), credentials (10%) and the 
economic/financial issues (9%) represented the key hurdles 
facing newcomers immigrants to get established in Canada. 

NGO’s surveyed here were asked to rank a similar set 
of priorities. Responses were ranked by the order of 
importance with the most important being (1) and the least 
important (5) vis-à-vis the process of integrating 
immigrants and managing diversity. Here, the “very 
important” and “somewhat important” categories represent 
the organizations’ two highest rankings (1) and (2). 

Most of the Québec-based organizations and those 
surveyed in the rest of Canada felt that helping immigrants 
find employment was the most important factor when it 
came to integrating immigrants and managing diversity, 
followed by helping immigrants and their children learn 
English and/or French. Most organizations from both sets 
ranked combating discrimination and promoting better 
understanding between people of various origins as lower 
priorities, after that of immigrant selection.

Levels of Cooperation between NGOs and Governments
A series of questions were put to the NGO’s around 

their perceptions of the level of cooperation with 
governments around issues relating to immigration and 
integration. In Québec and in the rest of Canada, most 
organizations generally rated as “good” the level of 
cooperation associated with helping immigrants and their 
children learn English and/or French. On the other hand, 
they described as “poor” the level of cooperation between 
NGO’s and governments on such things as combating 
discrimination, selecting immigrants, promoting a better 
understanding between people of various origins and 
helping immigrants find employment. Numerous 
organizations commented on the issue of cooperation 
between governments and NGO’s. When it comes to 
combating discrimination some NGO’s went so far as to 
insist that the three levels of government do not at all 
work together. 
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Private Sector/NGOs 4 0 3 4
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It was observed that very often NGO management 
needs to chase funding dollars and satisfy funder report 
mechanisms thereby not allowing sufficient time to be 
devoted to the actual mission of the organization. 

As to comments on the levels of cooperation, below 
we organized the input offered on a thematic basis. 

On selecting immigrants:

“Provincial nominee programs, Canadian 
Experience Class are examples of good 
cooperation between the two levels of 
government with input from munici-
palities. The private sector also plays a 
role and has a significant voice in selection 
priorities. Unfortunately, the NGO is more 
and more left out of the selection loop as 
we continue to move away from family 
reunification as a priority.”

On helping immigrants and their children learning 
English and/or French:

“The federal government’s investment in 
language training is very good. The 
provincial (Ontario) ESL/D programs  
are also important. The delivery system – 
a mix of NGO’s and educational insti- 
tutions as well as newer programs like 
workplace language training are excel-
lent examples of how settlement and 
integration programming should work.”

On helping immigrants and their children learning 
English and/or French:

(our translation) “Know that knowledge 
of the French language in Québec is 
essential and is a common value of 
Québec society. The Québec government 
via the Ministère de l’Immigration works 
closely with NGO’s to ensure that immi-
grants have access to French language 
training. Immigrants are offered financial 
support during their training.” 

On promoting a better understanding between people 
of various origins:

“Although there is a growing trend and 
interest in cultural competency, there is a 
gap between the theoretical meaning of the 
term and the “on the ground” application 
of the term. It is essential that we learn 
more about the people that make up the 
world as we can no longer hide our heads 
in the sand about the global impact of 
what happens in other countries. Like it or 
not, we are all connected. ”

On helping immigrants find employment:

“Not really effective for many. Need  
to better take into account how much 
time newcomers need to spend on 
learning language and cultural norms 
before they can get and keep good  
quality employment.”
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On helping immigrants find employment:

“This should be trying hard (employment 
support funding) but not being as 
successful as one would wish. There are so 
many external factors involved in the less 
than good performance of all sectors in 
this area, including employers’ reluc-
tance to hire the ever increasing  
diverse immigrants, issues of credential 
recognition, the economic climate, etc. 
Ontario has done well by establishing a 
Fairness Commissioner to work with 
regulatory bodies. The Federal continues 
to fund well, programs like bridging, 
mentoring and internships as well as 
other employment supports.”

Perceptions and Attitudes vis-à-vis Immigration, 
Integration and Discrimination 

In response to a series of questions on immigrants 
and discrimination there is a fair bit of agreement 
amongst NGO’s in Québec and the rest of Canada agree 
more often than not on the six issues presented. On the 
first point, however, most Québec-based organizations 
disagree with the statement that recent immigrants have 
different values from those of the majority of Canadians, 
whereas most organizations from the rest of Canada were 
equally divided on the question. Most organizations from 
both Québec and the rest of Canada disagree with the 
statement that immigrants should be encouraged to give 
up their customs and traditions and become more like the 
rest of the population. There is also a fair bit of agreement 
over the view that visible minorities and whites are not 
treated equally in the Canadian workplace. However, 
while most Québec organizations agree with the 
statement that racism has been on the rise in Québec over 
the past five years, in the rest of Canada an equal number 
both agree and disagree with the statement. Finally, both 
sets of organizations agree with the statement that 
governments interfere too much in the functioning  
of their NGO’s, as well as with the statement that 
multiculturalism remains the right approach for Canada 
in dealing with immigrant integration. 

NGO’s offered considerable feedback in their 
responses to the above questions. 

In response to the statement “Immigrants should be 
encouraged to give up their customs and traditions and 
become more like the rest of the population,” the following 
organization gave these comments:

“[…] the wording of the question is  
very broad. Newcomers must make 
adjustments to a new culture, but that 
shouldn’t mean entirely losing their old 
culture. Customs and traditions can 
mean everything from acts that are 
criminal activities in Canada like 
genital mutilation, to small things like 
seeming pushy in bus line ups. No one 
has just one culture. We have a way of 
living at home, at work, at school, with 
friends, as parents, as children, based on 
our age or gender, etc. Part of living in 
Canada is the fact that few of us live our 
whole lives without adapting and 
growing in some way. Most customs and 
traditions can become aspects of 
ourselves we use in different contexts. 
Learning the appropriate behaviour for 
the appropriate contexts is the tricky 
part for newcomers.”
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“As Canada is a nation that was built on 
cultural diversity and many of the 
traditions that we hold as our own now 
actually began in another country, it is 
unrealistic to make newcomers feel that 
in order to be a Canadian you must 
relinquish what makes you who you are.” 

“First of all, I don’t know what the ‘rest of 
the population’ is. I couldn’t define a 
‘typical’ Canadian. Second, we know that 
a person’s culture is a big part of his or her 
identity. To ask people to ‘give these up’ is 
saying give up your identity. We already 
did this once to the Aboriginal population 
in Canada to dire consequences.”

“I consider that integration to the 
Canadian population does not mean the 
abandon of all customs. In my opinion, 
this resembles assimilation. Immigrants 
can (it’s even preferable that they do) 
keep the customs which are not opposed 
to the values of the host society.”

As to whether “multiculturalism remains the right 
approach for Canada in the dealing with immigrant 
integration,” the following comments were offered by 
NGO’s. “From both a personal and professional perspective, 
I strongly believe that investing in a multicultural approach 
to integration shows that, as Canadians, we respect and 
value all cultures. My experience bears out that if we 
demonstrate respect and understanding for other cultures, it 
will return to us as immigrant families are able to feel pride 
in the freedoms they have as Canadians. There appears to 
be a great fear in the world today due to acts of terrorism 
and economic uncertainty which seems to translate to 
“Immigrants are the problem”. I do not believe this and I 
would encourage us as a nation to stand strong in our 
foundation. If it were not for immigration, Canada as it is 
today would not exist.” 

As to whether visible minorities and whites are 
treated equally in the workplace, one Québec respondent 
observed that unfortunately there remains much 
education and sensitization needed amongst employers 
and the population in general around the continued 
cleavage between whites and visible minorities 

(“Malheureusement, il y a encore beaucoup de sensi-
bilisation et d’éducation à faire auprès des employeurs et 
de la population en général. Il existe toujours un clivage 
entre les blancs et minorités visibles.”). Another observer 
argued the statistics confirmed that there remains too 
much discrimination on the basis of skin color. (“Il y a 
encore beaucoup de discrimination à l’embauche en lien 
avec la couleur de la peau. Toutes les statistiques en font 
état!”). On the issue of racism, some questioned whether 
it was actually on the rise or whether the media gave that 
impression with their sensational coverage. 

Conclusion
Responses collected from Canadian NGO’s revealed 

relatively important convergence of opinion over issues 
relating to immigration selection, immigrant integration 
and the management of diversity in Canada. Differences do 
persist between Québec NGO’s and those elsewhere in 
Canada around which level of government (or, alternately, 
private sector/NGO) they felt was best suited to do 
immigrant selection and integration but there is some 
consensus when it comes to concerns over social 
integration, discrimination and cultural retention. 

In general, the NGO’s and the communities they 
represent believe they play a greater role in the immi-
grant integration process than is acknowledged by  
the population. Since the public underestimates the  
role played by NGO’s in the immigrant integration 
process it may also be less aware of how the process of 
adaptation of immigrants works and may make 
unwarranted assumptions. In effect, our findings point to 
an important gap in the way the public views the issues  
of integration and the way they are understood by the 
NGO representatives often responsible for the delivery of 
services and who, in turn, have the most initial contact 
with newcomers seeking assistance in the integration 
process. The NGO’s expressed concerns about the level of 
cooperation with government in the process of immigrant 
integration and the degree of autonomy they possessed in 
the pursuing their objectives. Of course the NGO sector is 
not monolithic and a larger, more detailed study would be 
needed to properly distinguish the different types of 
NGO’s, some more rooted in a specific community than 
others. Our research is designed to offer some avenues for 
future research into the roles and relationships of NGO’s 
with the government in identifying the best practices 
around immigrant integration. 
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Une nouvelle étape : Comment 
améliorer un programme de 
mentorat pour favoriser 
l’intégration complète au marché 
du travail pour les professionnels 
formés à l’étranger
Raluca Bejan est doctorante à la Faculté de travail social Factor-Inwentash, University of Toronto. Sa propre expérience vécue comme 
immigrante au Canada et ses propres luttes afin d’obtenir un emploi dans un domaine connexe, lui ont permis de développer un intérêt 
particulier pour ce domaine d’étude. Raluca est titulaire d’un baccalauréat ès arts en sciences politiques de l’Université Lucian Blaga 
de Sibiu, en Roumanie, et d’une maîtrise en travail social de University of Toronto. Elle occupe actuellement un poste d’assistante de 
recherche à University of Toronto, à Lakehead University, au Ministère du Procureur général de l’Ontario, et à Social Planning Toronto.

« Une nouvelle étape » est une évaluation du programme Profession to Profession (PTP): Mentoring Immigrants. Initié  
en 2004, le programme PTP jumèle des employés de la Ville de Toronto (c.-à-d. des mentors) avec des personnes qualifiées 
formées à l’étranger (c.-à-d. des mentorés), selon le domaine professionnel et l’expérience de travail, afin de promouvoir  
la participation économique des nouveaux arrivants. En documentant les avantages du programme, les inconvénients et  
les améliorations proposées, ce projet de recherche crée une image succincte de ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne 
pas dans un programme de mentorat pour les immigrants nouvellement arrivés. Bien que le programme PTP: Mentoring 
Immigrants soit un outil utile pour aider les professionnels formés à l’étranger dans leur transition vers le marché du travail 
canadien, plus de travail est nécessaire pour que le programme favorise pleinement l’intégration économique des immigrants 
nouvellement arrivés. Les résultats de cette recherche et les recommandations proposées pourraient être des outils utiles 
pour les organismes publics qui cherchent à mettre en œuvre des programmes de mentorat similaires.

RÉSUMÉ





INTRODUCTION
Ce document met en lumière les principaux 

résultats recueillis par le biais d’une évaluation du 
programme Profession to Profession (PTP): Mentoring 
Immigrants en 2010, évaluation menée par l’auteure en 
sa qualité de stagiaire au sein de la Ville de Toronto, au 
bureau de l’équité, diversité et droits de la personne (ED 
& HR). Initié en 2004, à l’initiative conjointe de la Ville 
de Toronto, du Toronto Region Immigrant Employment 
Council (TRIEC) et du Consortium of Agencies Serving 
Internationally Trained Persons (CASIP), le PTP jumèle 
des employés de la Ville de Toronto (c.-à-d. des mentors) 
avec des personnes qualifiées formées à l’étranger 

(c.-à-d. des mentorés), selon le domaine professionnel, 
afin de promouvoir la participation économique des 
nouveaux arrivants.

Se référant à un mentor sénior qui conseille un  
jeune mentoré (Handford, Magassa & Bridge 2006) le 
mentorat est considéré comme un outil efficace de 
développement humain. Il a été associé à une promotion 
rapide, un mouvement vers des postes de gestion, des taux 
de rémunération plus élevés et une croissance de carrière 
importante (Norkeh 2007). Dans le secteur des services 
publics, des programmes de mentorat ont été adoptés  
par les gouvernements et les organismes de services 
publics de la Californie, de la Floride et de l’Oregon, la 
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plupart d’entre eux visant à répondre aux questions de 
développement de carrière à la lumière des préoccu-
pations ayant trait à la retraite des baby-boomers  
(Norkeh 2007). La Ville de Toronto a pris les devants en 
étant la première métropole à lancer un programme de 
mentorat destiné exclusivement aux nouveaux arrivants. 
Plusieurs municipalités de la grande région de Toronto 
(GRT) (c.-à-d., les villes de Brampton et Vaughn) ainsi  
que la province de l’Ontario ont suivi l’exemple et ont 
lancé des programmes de mentorat similaires. La Ville  
de Toronto a approuvé la création d’un programme  
de mentorat pour les professionnels formés à l’étranger 
lors de son adoption des recommandations du rapport 
final du Task Force on Community Access and Equity  
en 1999 (Ville de Toronto, 1999). L’engagement de la  
Ville à l’établissement d’un programme de mentorat a  
été réaffirmé lorsque le Conseil a adopté le Plan of  
Action for the Elimination of Racism and Discrimination. 
(Ville de Toronto, 2003)

Le but de la recherche présentée ici était d’évaluer si 
le programme répond aux besoins des mentors et des 
mentorés et de fournir des recommandations pour de 
futurs développements et améliorations. Bien que le 
programme PTP ait été acclamé à toutes les années pour 
ses bienfaits, on n’en connaissait effectivement pas 
beaucoup sur sa contribution à l’intégration des profes-
sionnels formés à l’étranger au marché du travail. Des 
évaluations annuelles ont été menées depuis le début du 
programme en 2004, mais seulement par l’entremise d’un 
questionnaire d’autoévaluation pour les mentors. En fait, 
jusqu’à l’évaluation réalisée en 2011, les évaluations des 
mentorés n’ont jamais été incluses dans le processus.

Je vais présenter le sujet en fournissant des infor-
mations de base visant à contextualiser la question de 
l’incapacité des nouveaux arrivants à trouver un emploi 
dans un domaine connexe et à atteindre une intégration 
réussie au marché du travail. Je décrirai ensuite le 
programme PTP: Mentoring Immigrants de la Ville de 
Toronto. Après une courte description de la méthodologie 
utilisée dans cette étude, je vais présenter les principales 
conclusions de l’évaluation. Je conclurai en formulant des 
recommandations spécifiques visant à améliorer le 
programme PTP pour mieux favoriser l’intégration des 
professionnels formés à l’étranger au marché du travail. 

CONTEXTE
Près des trois quarts des nouveaux arrivants s’éta-

blissent dans l’une des plus grandes villes canadiennes, 
Toronto, Vancouver ou Montréal (Omidvar et Richmond, 
2003). La moitié de ses résidents étant nés hors du 
Canada, Toronto demeure la principale destination des 
immigrants nouvellement arrivés. En fait, entre 2000 et 
2009, la Ville a reçu une moyenne de 48 900 nouveaux 

arrivants, ce qui représente 20 % de tous les nouveaux 
immigrants (Ville de Toronto, 2011). Les nouveaux 
arrivants se retrouvent souvent au chômage ou sous-
employés, (Grant et Sweetman, 2004) puisque de 
nombreux obstacles entravent leur capacité à s’intégrer 
dans le marché du travail canadien, notamment  : la non- 
reconnaissance des titres de compétences étrangers, le 
manque d’expérience de travail au Canada, la mécon-
naissance des pratiques et des comportements existants 
dans les milieux de travail canadiens (Tufts et al. 2010) 
ainsi que le manque de compétences transférables,  
en raison des difficultés liées à la langue, à la culture,  
à l’éducation et à la discrimination. (Schellenberg et  
Hou 2008)

Les revenus d’emploi des nouveaux arrivants ont été 
l’un des domaines les plus étudiés de leur intégration 
économique (Picot 2004) et l’écart croissant des revenus 
entre les personnes nées au Canada et les immigrants 
nouvellement arrivés, a été bien documenté (Schellenberg 
et Hou 2008). Malgré le fait que la plupart des politiques 
nationales d’immigration actuelles recrutent des 
individus ayant complété des études universitaires 
(Omidvar et Richmond 2003), avec un niveau de scolarité 
plus élevé et des compétences plus développées (Grant et 
Sweetman, 2004), les immigrants nouvellement arrivés se 
trouvent plus mal lotis que leurs prédécesseurs en matière 
d’emploi et de revenu (Wayland & Goldberg 2009). Alors 
qu’auparavant, les nouveaux arrivants pouvaient rattraper 
les niveaux de salaire des personnes nées au Canada dans 
les cinq années après leur arrivée, tel que documenté par 
Statistique Canada, cet écart s’est élargi au cours des 
dernières décennies  : les immigrants arrivés au Canada 
entre 1975 et 1979 présentaient des revenus initiaux 
représentant 83 % de ceux de leurs homologues nés au 
Canada (Schellenberg et Hou, 2008). Toutefois, dans une 
période de dix à quinze ans, cet écart se réduisait souvent 
à 90 % (ibid.). Une décennie plus tard, en 1989, le revenu 
des nouveaux immigrants représentait seulement 66 % de 
ceux des personnes nées au Canada, et ce nombre n’a 
augmenté qu’à 78 % après avoir vécu au Canada pendant 
une période de onze à quinze ans (ibid.).

L’intégration précaire des professionnels formés à 
l’étranger au marché du travail, ainsi que l’incapacité des 
nouveaux arrivants à atteindre et à maintenir une 
mobilité économique ascendante, ont été également 
affectées par plusieurs autres facteurs économiques et 
sociaux. Par exemple, au cours des deux dernières années, 
le marché du travail en Ontario s’est déplacé vers une 
« forme de sablier », caractérisé par la diminution des 
emplois de niveau intermédiaire et une polarisation plus 
profonde entre les emplois hautement qualifiés et les 
emplois d’entrée (Zizys 2010). En outre, il y a eu une forte 
augmentation des niveaux d’éducation des personnes nées 
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au Canada. Entre 1980 et 2000, le nombre de femmes  
qui sont entrées sur le marché du travail armées d’un  
diplôme universitaire a quadruplé, tandis que le  
nombre d’hommes ayant un grade universitaire a dou- 
blé (Schellenberg et Hou 2008). Malgré une politique 
d’immigration fondée sur un système de points mettant 
l’accent sur l’éducation, les nouveaux arrivants hautement 
qualifiés entrent en compétition avec des personnes nées 
au Canada qui sont très instruites.

Tentant de faire avec le ralentissement écono-
mique, les professionnels formés à l’étranger font  
face, à l’heure actuelle, à un taux de chômage quatre 
fois plus élevé que leurs homologues nés au Canada 
(Toronto Community Foundation 2010) et, à Toronto 
seulement, à trois fois le taux de chômage des per- 
sonnes nées au Canada (Mehler 2010).

DESCRIPTION DU PROGRAMME
Le programme PTP: Mentoring Immigrants de la 

Ville de Toronto fait partie d’un projet plus vaste, appelé 
The Mentoring Partnership (TMP), une collaboration de 
longue date entre les partenaires sociaux et 
communautaires. Soutenu par TRIEC, son objectif est de 
développer des relations de mentorat en jumelant les 
nouveaux immigrants qualifiés avec des employés de 
divers organismes publics et privés. Dans le cas du 
programme PTP: Mentoring Immigrants, les employés de 
la Ville de Toronto (c.-à-d., les mentors) sont jumelés à des 
personnes qualifiées formées à l’étranger (c.-à-d., les 
mentorés), jumelage basé sur le domaine de travail des 
deux participants. Les stagiaires sont recrutés par douze 
organisations partenaires qui fournissent des services 
d’emploi aux immigrants. Le recrutement de mentors est 
mené par l’unité des ressources humaines au sein du 
bureau du directeur municipal.

La durée de la relation de mentorat est entre quatre 
et six mois. Au cours de cette période, les participants se 
rencontrent pour des activités de mentorat environ quatre 
à six heures par mois, pour un total de 24 heures en 
moyenne. La majorité de ce temps est utilisé pour des 
activités destinées à soutenir, aider et préparer les 
mentorés à entrer sur le marché du travail canadien.

MÉTHODOLOGIE
Une combinaison de méthodes a été utilisée pour 

évaluer le programme PTP: Mentoring Immigrants en 
2010 : un sondage d’autoévaluation en ligne, complété par 
les mentors de la Ville de Toronto, ainsi que des groupes 
de discussion menés avec certains des mentorés 
participants. Le sondage des mentors a été mené entre le 8 
février 2011 et le 16 mars 2011. L’outil de sondage en ligne 
DOMINO a été utilisé pour recueillir les données.

Des invitations à remplir le sondage électronique ont 
été envoyées à tous les mentors qui ont participé au 
programme de 2010. Cinquante-trois mentors ont 
répondu au sondage, soit un taux de réponse de 45 %. Le 
questionnaire destiné aux mentors comprenait à la fois 
des questions ouvertes et fermées. Les questions posées 
portaient sur des informations de base (métier du mentor, 
nombre d’années de participation au programme, nombre 
de mentorés pris en charge, etc.), les facteurs clés de 
participation (la motivation et les attentes des mentors 
face à leur participation), les composantes spécifiques du 
programme (engagement de temps, moyens de 
communication, équilibre de charge de travail, séances 
d’orientation et de formation) et, enfin, sur la relation de 
mentorat en général (avantages du mentorat, défis et 
enjeux décourageants). L’enquête a également suscité des 
observations générales des participants sur le programme 
et a invité les répondants à suggérer des améliorations 
spécifiques pour le programme. L’analyse quantitative des 
données, y compris les statistiques descriptives et les 
corrélations, a été réalisée en utilisant SPSS 19.0.

Pour les consultations de groupes de discussion, les 
mentors ont été contactés par le personnel administratif 
de l’unité des ressources humaines de la Ville de Toronto 
et on leur a demandé de transmettre une lettre 
d’invitation de participation à leurs mentorés. Quatorze 
mentorés ont répondu à l’invitation et ont participé à trois 
séances de discussion tenues au Metro Hall, les 15 et 16 
février 2011. Un plan semi-structuré, contenant des 
questions provenant des objectifs de la recherche, a servi 
de guide pour les consultations de groupes de discussion. 
Des questions ont été formulées pour obtenir des 
commentaires sur la satisfaction/l’insatisfaction globale 
des mentorés par rapport au programme, et afin d’évaluer 
la relation de mentorat en général. Toutes les 
conversations ont été enregistrées et transcrites mot à 
mot. Leur contenu a été codé en thèmes pertinents, en 
phrases et mots-clés. Le dénombrement de la fréquence 
de ces thèmes a été effectué.

Limites
Plusieurs limites de cette recherche devraient être 

prises en compte. Tout d’abord, le nombre de mentorés 
ayant participé aux consultations de groupe de discussion 
était assez faible et, par conséquent, difficile à utiliser 
pour formuler des observations générales. Une 
méthodologie de sondage aurait été plus appropriée pour 
obtenir des commentaires des mentorés par rapport au 
programme. Cependant, la Ville n’a pas accès aux 
informations de contact des mentorés, étant donné que le 
TMP gère le processus de sélection, ce qui rend difficile le 
recrutement d’un nombre de participants nécessaire pour 
une analyse quantitative. Une deuxième limite aux 
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groupes de discussion était le recrutement des mentorés, 
qui a été mené par le biais de leurs mentors. Par 
conséquent, il est fort probable que seuls ceux ayant eu 
une relation de mentorat positive étaient prêts à participer 
à ces consultations. Enfin, puisque l’animateur et le 
co-facilitateur des consultations de groupes de discussion 
ont été activement impliqués dans l’administration du 
programme, il est plausible que des discussions ont été 
menées de façon involontaire à susciter des commentaires 
plus positifs au sujet du programme.

Malgré ces limites, cette étude d’évaluation était  
la première à mener des consultations de groupes de 
discussion avec les mentorés qui participent au 
programme PTP. Indéniablement, ces discussions per- 
mettent de compléter les informations colligées précé-
demment par le biais des rapports d’évaluations, qui 
n’incluaient que les commentaires des mentors.

RÉSULTATS DU GROUPE DE  
DISCUSSION DES MENTORÉS

Attentes
Comme on le voit dans le tableau 1, la plupart des 

mentorés ont décidé de participer au programme afin 
d’améliorer leurs compétences générales. Dans le cadre de 
ces consultations, le concept de compétences non 
techniques consiste à se familiariser avec la culture 
d’entreprise, à combler le fossé des exigences d’expérience 
canadienne. De nombreux participants ont décrit en 
détail combien il est important pour eux d’acquérir ces 
compétences non techniques. Et bien d’autres encore 
estiment que leur réussite professionnelle future dépend 
de leur capacité à maîtriser pleinement ces compétences : 

« Vraiment, les compétences non- 
techniques jouent un rôle important […] 
c’est beaucoup plus facile pour l’enfant 
qui est né et a grandi ici […] tout, à 
partir de banalités jusqu’à d’autres 
types de communication différents. C’est 
le principal […] le principal problème 
pour nous. Nous devons nous habituer à 
la… culture canadienne… surtout dans le 
milieu de travail. » (Homme professionnel 
formé à l’étranger, ingénieur électricien)

Comme on le voit ci-dessous, la possibilité de 
travailler dans un domaine connexe à la fin du 
programme était une autre perspective anticipée par les 
mentorés participant au programme :

« Mais le […] mon objectif principal, pour 
être honnête avec vous, je veux vraiment 
intégrer […] Je voulais vraiment acquérir 
de l’expérience canadienne, mais dans le 
but pour moi de contribuer à la société, je 
dois travailler  […] je dois gagner […] 
Donc, si je fais une demande à un 
programme de mentorat qui est un coût 
pour moi, je crois […] Je ne vois pas 
pourquoi nous ne pouvons pas discuter 
de la recherche d’emploi. » (Femme 
professionnelle formée à l’étranger, 
baccalauréat en administration)

Quelques autres ont vu une occasion d’améliorer 
leurs possibilités de réseautage et d’utiliser des 
compétences techniques spécifiques, surtout lorsque les 
compétences des mentors étaient pertinentes à leurs 
domaines professionnels :

« […] m’a aidé à m’introduire à… euh… 
la culture, vous savez, la culture de 
travail de bureau au Canada, et puis si 
mon mentor pouvait m’aider à élargir 
mes réseaux, mes connexions dans mon 
domaine, ce qui était dans mon domaine, 
c’était l’économie, donc je n’avais que ces 
deux objectifs. » (Homme professionnel 
formé à l’étranger, MBA)
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ATTENTES DES MENTORÉS Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Total

Accent sur les 
compétences 
non-techniques

8 6 33 47

Emploi sécurisé dans  
un champ relié 1 20 5 26

Amélioration des 
opportunités de réseautage 4 8 0 12

Utilisation des 
compétences techniques 6 1 0 7

Tableau 1 : �Résumé de la fréquence des termes/thèmes 
décrivant les attentes des mentorés 



Un programme utile et bénéfique
Comme on le voit dans le tableau 2, les mentorés 

participants aux groupes de discussion ont clairement 
exprimé les aspects positifs du programme PTP: 
Mentoring Immigrants. Le fait que le programme 
fournisse des renseignements et des ressources, en 
donnant aux mentorés la possibilité de « se sentir en 
contact avec leur propre profession » était l’un des thèmes 
positifs communs qui est revenu tout au long des 
consultations  : le partage d’information sur des ateliers 
liés à l’emploi, la circulation d’offres d’emploi, 
l’encouragement à la participation bénévole à divers 
événements communautaires (c.-à-d., la Nuit blanche de la 
Banque Scotia) ont été des thèmes récurrents lors des 
groupes de discussion.

Les mentorés ont également apprécié l’accent du 
programme sur les compétences de recherche d’emploi et 
ont estimé que, en participant à des simulations 
d’entrevues, en faisant évaluer leur curriculum vitae avant 
de déposer des demandes d’emploi et en obtenant une 
certaine orientation à travers le processus d’entrevue, le 
tout les aiderait à obtenir un emploi dans leur domaine 
d’expertise :

« Alors, j’ai […] J’ai vraiment profité de 
cela et encore une fois, vous savez… ce 
petit exemple, vous savez […] Je 
soumettais mon curriculum vitae, je 
préparais des curriculum vitae pour des 
emplois particuliers, et, malheureu-
sement, je n’obtenais pas beaucoup de 

réponses, mais alors nous nous sommes 
assises ensemble et ensuite elle […] elle 
m’a donné son curriculum vitae, un 
échantillon, puis elle a examiné mon CV, 
a noté quels changements devaient être 
faits et comment s’y prendre […] et 
quelles choses devraient être retirées de 
la description de l’emploi et comment 
envoyer une demande et je me suis dit […] 
j’ai commencé à recevoir des appels… 
pour des entrevues alors… pour moi,  
cela a été très bénéfique. » (Femme 
professionnelle formée à l’étranger, MBA 
en Marketing). 

Les participants ont fortement apprécié la 
rétroaction continue, les conseils et le soutien reçu de 
leurs mentors, et beaucoup d’entre eux étaient à l’aise à 
communiquer avec leurs mentors pour une variété de 
problèmes. Certains ont été très heureux d’être jumelés 
avec des fonctionnaires qui avaient eux-mêmes vécu le 
voyage immigrant. Sans doute les mentorés ont-ils 
ressenti un sentiment de soulagement et d’espoir lorsqu’ils 
se sont connectés avec une personne qui, auparavant, 
avait fait face à des défis similaires, mais qui avait 
finalement été en mesure d’intégrer pleinement le marché 
du travail canadien :

« Parce qu’au moins, j’ai rencontré une 
personne qui est dans le même domaine 
dont je faisais partie et il m’a dit que je 
suis venu ici et pendant six ans, j’ai 
d’abord commencé à travailler […] Je n’ai 
pas obtenu d’emploi dans le domaine… 
mais en 1992, a-t-il dit, j’ai obtenu le 
poste à la Ville de Toronto […] alors il a 
dit de ne jamais être déçu, si le temps n’y 
est pas, vous devez essayer plus 
longtemps. C’est pourquoi je dois con- 
tinuer à essayer chaque fois que c’est 
possible. » (Homme professionnel formé 
à l’étranger, Ingénieur) 

Une référence a été faite à nouveau aux compétences 
culturelles non-techniques intégrées, les règles de 
non-dits et les règlements qui énoncent les attitudes 
comportementales et éthiques au sein du lieu de travail. 
Ces règles posent de plus grands défis pour les 
immigrants nouvellement arrivés qui ne sont pas familiers 
avec la culture du milieu de travail canadien et avec la 
façon normale de faire des affaires dans le milieu de 
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AVANTAGES Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Total

Information et ressources 50 14 7 71

Compétences en 
recherche d’emploi 31 21 7 58

Rétroaction et soutien 16 11 18 45

Relation de  
mentorat positive 17 5 11 33

Compétences 
non-techniques 
culturellement ancrées

10 7 13 30

Opportunités  
de réseautage 10 14 1 25

Tableau 2 : �Résumé de la fréquence des termes/thèmes 
décrivant les avantages identifiés par  
les participants



travail canadien. En effet, les mentorés qui ont participé 
aux groupes de discussion ont estimé que certains de  
ces défis ont été abordés à travers le programme  
PTP: Mentoring Immigrants. Beaucoup croyaient que le 
programme les a aidés à améliorer leurs compétences 
générales et les a aidés à comprendre les différences entre 
la culture de travail canadienne et la culture de travail 
habituelle de leur pays d’origine :

« […] nous allons discuter de la façon 
de faire canadienne et la manière 
indienne, et la plupart du temps nous 
nous rencontrons sur des points com- 
muns […] c’est un point de discussion 
intéressant pour nous. » (Femme pro- 
fessionnelle, formée à l’étranger, Maî- 
trise en communication)

Les possibilités de réseautage ont également été 
perçues comme des résultats positifs du programme et, 
dans de nombreux cas ont été considérées comme un des 
facteurs les plus pertinents pour trouver un emploi dans 
un domaine connexe :

« Encore une fois, cela était très bon, 
parce que vous rencontrez des gens […] 
pour que je puisse rencontrer des gens 
dans le… euh… dans le domaine dans 
lequel je cherchais un emploi. » (Homme 
professionnel formé à l’étranger, Maî- 
trise en santé publique)

Le programme est efficace MAIS…
D’autre part, de nombreux mentorés ont révélé leur 

mécontentement avec les lignes directrices du programme 
et sa structure. Comme on le voit dans le tableau 3, la 
majorité des participants ont attiré l’attention sur les 
diverses composantes « viciées » au sein du programme. 
Tel que remarqué par un mentoré, ces lacunes ne 
« manquent pas du côté du mentor », mais « manquent 
plutôt du côté du programme ». De l’insatisfaction avec le 
livret du programme, le manque de correspondance entre 
les normes des organismes membres, l’incapacité 
apparente de choisir leurs mentors, jusqu’aux 
préoccupations relatives aux lieux de rencontre, au temps, 
à la fréquence (ou au manque) de contact, les répondants 
n’ont pas hésité à exprimer leurs points de vue.

Ces critiques démontrent que les procédures ne sont 
pas claires et sont sujettes à l’interprétation. Par exemple, 
les participants ont perçu un message de « gardez vos 
distances » intégré dans les lignes directrices du 
programme et ils se sentaient souvent mal à l’aise de 
s’enquérir sur les possibilités de travail au sein de la Ville. 
D’autres n’étaient même pas à l’aise de demander à leurs 
mentors pour des références qui n’avaient en fait rien à 
voir avec les postes offerts à la fonction publique de la 
Ville de Toronto.

« Si je devais voir une offre d’emploi de la 
Banque Scotia […] La Ville fait beaucoup 
d’événements… c’est un partenaire pour 
un grand nombre d’événements de la 
Banque Scotia. Pourquoi est-il interdit 
pour moi de dire à mon mentor  : 
Connaissez-vous quelqu’un à la Banque 
Scotia ? […] Si vous avez lu cette brochure, 
comme un nouvel arrivant […] la première 
chose qui m’est venue à l’esprit comme 
nouvel arrivant… c’est que je dois garder 
mes distances par rapport à mon mentor, 
je ne peux pas m’approcher trop près de 
mon mentor… Je dois maintenir cet espace 
[…] » (Femme professionnelle formée à 
l’étranger, Bacc. en Administration)
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DÉFIS/PRÉOCCUPATIONS Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Total

Conception de programme 30 69 18 117

Manque de  
candidats impliqués 
(c.-à-d. stages/co-ops  
ou placement volontaire) 

21 7 13 41

Politiques de  
ressources humaines  
de la Ville de Toronto 

0 24 6 30

Accent limité sur les 
compétences 
non-techniques 

20 0 1 21

Opportunités de 
réseautage inadéquates 6 4 0 10

Tableau 3 : �Résumé de la fréquence des termes/thèmes 
décrivant les défis identifiés par les participants



Des frustrations ont également été exprimées au 
sujet de l’incapacité perçue des mentorés à sélectionner 
leurs mentors. Bien que conscients des options fournies 
au cours du processus de sélection des mentors, 
beaucoup ont indiqué qu’un message général insistant 
sur l’acceptation du premier jumelage a été imbriqué 
dans le programme :

« On nous dit, lors de notre demande, 
que vous êtes chanceux si nous vous 
avons trouvé un mentor, il n’y a pas 
suffisamment de mentors, et vous en 
avez un, sauf que […] le premier mentor 
[…] vous ne savez même pas qui est 
cette personne, s’il occupe ce poste 
depuis 40 ans ou s’il vient de l’obtenir 
et ne sait rien. » (Homme professionnel 
formé à l’étranger, Maîtrise en gestion 
internationale)

Les mentorés ont également critiqué la non 
pertinence des jumelages professionnels puisqu’ils ont 
souvent considéré que leurs intérêts professionnels 
n’étaient pas vraiment alignés avec les qualifications de 
leur mentor :

« […] Mais mon expérience est la santé 
publique et les antécédents de mon 
mentor sont dans l’informatique. » 
(Homme professionnel formé à l’étran- 
ger, Maîtrise en santé publique)

Les récits descriptifs des participants ont également 
illustré leur préoccupation quant au manque de résultats 
substantiels à la fin du programme. Ces résultats tangibles 
comprennent des perspectives d’emploi liées au domaine 
d’expertise, des possibilités de bénévolat et des références 
pour des stages. Alors que la plupart des commentaires 
ont suggéré que l’ensemble du programme est perçu 
comme bénéfique, beaucoup ont indiqué que ce dernier 
n’abordait pas nécessairement la plus grande difficulté à 
laquelle les mentorés sont confrontés  : obtenir un emploi 
dans leur domaine d’expertise. Le consensus parmi les 
répondants était que le programme PTP ne contribue 
guère à répondre à leurs défis actuels d’intégration 
complète au marché du travail canadien. Sans être 
l’objectif du programme, le fait d’obtenir un emploi 
semble servir de base aux mentorés pour évaluer leur 
satisfaction à l’égard du programme.

« […] Est-ce que ce travail nous mène 
quelque part ? Pas vraiment, autant que 
je peux dire pour le moment. C’est… 
oui… ceci me donne une expérience… 
comment travailler dans cette culture, 
mais encore une fois, mon… mon objectif 
est d’obtenir un emploi dans mon 
domaine pertinent… ce que je ne vois pas, 
vous savez […] » (Femme professionnelle 
formée à l’étranger, MBA en marketing)

Pour certains, les politiques d’emploi de la Ville de 
Toronto constituent des obstacles supplémentaires pour 
trouver un emploi à la fin du programme de mentorat :

« La Ville de Toronto est très fermée pour 
les gens qui veulent y entrer […] par 
exemple, un poste, un emploi à temps 
partiel… Ummm… pour un contrat de 
deux mois […] ils n’ont pas la moindre 
chance. » (Femme professionnelle formée 
à l’étranger, Maîtrise en sociologie de 
l’éducation)

Une nouvelle étape…
Comme le démontre le tableau 4, les demandes des 

participants pointent vers des résultats concrets pour le 
programme. Les mentorés ont fortement plaidé pour la 
mise en place de possibilités de stages, croyant fermement 
que de telles perspectives pourraient faciliter leur 
transition vers le marché du travail canadien :

« Si je peux obtenir certains emplois 
pendant 3-4 mois, de sorte que j’ai 
peut-être de l’expérience avec cela, de 
sorte que les choses iront mieux pour moi 
[…] » (Homme professionnel formé à 
l’étranger, Maîtrise en santé publique)

« Comme mentorés, nous devrions être 
[…] nous devrions avoir quelques 
occasions, la promesse de quelque chose 
à venir… une sorte de stage ou ce genre de 
choses où nous pouvons travailler… vous 
savez. Alors, je crois fermement que cette 
chose doit être ajoutée, où nous pouvons 
obtenir quelques semaines de stage 
seulement […] » (Professionnel formé à 
l’étranger, MBA en marketing)
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Les mentorés espèrent vraiment que les mentors 
seront en mesure de les considérer pour divers postes. Des 
parrainages, ainsi que des possibilités de réseautage ont 
été considérés comme des éléments importants du 
processus de recherche d’emploi :

« D’une manière ou d’une autre, ils 
peuvent connaître des possibilités et ils 
peuvent nous référer car ici, ce que j’ai 
appris, c’est… en fait c’est plus de 
références et de réseautage, vous savez, la 
façon dont vous obtenez un emploi […] » 
(Femme professionnelle du Pakistan 
formée à l’étranger, MBA en marketing)

Enfin, des révisions aux lignes directrices du 
programme ont également été proposées par les 
participants. Les mentorés voudraient sentir qu’ils ont la 
possibilité de choisir leurs mentors et préfèrent donc 
recevoir des curriculum vitae ou une courte biographie 
avant d’accepter le jumelage : 

« Je pense que les mentorés doit rece-
voir, doivent recevoir… une bio ou une 
sorte de résumé d’emploi des mentors 
potentiels, avant d’accepter ce mentor 
[…] Je pense que les mentorés doivent 
recevoir des informations sur le mentor 
potentiel et […] étant donné le temps 
alloué pour étudier ces informations, et 
faire hum… chercher à accepter ce 
mentor. » (Homme professionnel de la 
Russie formé à l’étranger, Maîtrise en 
gestion internationale)

RÉSULTATS DU SONDAGE

Résumé des répondants
Un total de cinquante mentors ont répondu au 

sondage de 2011. La majorité des répondants étaient des 
mentors ayant déjà fait l’expérience (43 %), tandis que les 
10 autres étaient des nouveaux participants au pro- 
gramme. Le nombre moyen d’années de participation au 
programme était de 3,5. Près des deux tiers (60 %) ont été 
jumelés avec un mentoré, 20 % avaient deux mentorés et 
certains autres participants étaient mentors pour trois 
participants ou plus au cours de l’année.

Domaine d’occupation
Les répondants ont été invités à identifier leur 

parcours professionnel. Le champ professionnel le plus 
présent était la comptabilité/finance, qui a fourni  
treize membres du personnel à titre de mentors pour 
l’édition 2010 du programme PTP: Mentoring 
Immigrants. D’autres types de professions représentées : 
les domaines de l’ingénierie, la santé publique, les 
technologies de l’information et le travail social.  
Quatre répondants ont indiqué d’autres milieux 
professionnels tels que  : santé et sécurité au travail, 
droits de la personne, formation et développement, et 
organismes de réseautage communautaire.

Facteurs de participation clés : motivations et attentes
Aider les nouveaux immigrants à devenir aptes à 

l’emploi était la motivation la plus souvent citée pour la 
participation au programme par une majorité des 
répondants (81 %). Elle a été suivie par un désir d’aider les 
nouveaux arrivants à trouver un emploi (60 %) et par le 
désir de comprendre les obstacles auxquels font face les 
nouveaux arrivants (41 %). Comme on le voit dans le 
tableau ci-dessous (Tableau 5), plusieurs mentors ont 
également indiqué un engagement bénévole fort (34 %) et 
des expériences antérieures significatives (30 %) comme 
incitations pour leur implication dans le programme. 
D’autres raisons pour leur participation incluaient l’espoir 
d’un impact positif sur la vie des mentorés et le fait d’avoir 
vécu l’immigration personnellement. Aucune différence 
statistiquement significative n’a été observée entre les 
réponses des nouveaux mentors et celles des anciens.

Les mentors ont également été invités à évaluer leurs 
attentes personnelles face à leur participation au 
programme PTP: Mentoring Immigrants de 2010. Comme 
on le voit ci-dessous, 46 mentors (86 %) s’attendaient à 
contribuer à l’intégration des professionnels formés à 
l’étranger dans la société canadienne, 31 (58 %) ont 
souhaité renforcer leurs compétences en coaching et en 
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AMÉLIORATIONS Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 Total

Fournir des opportunités 
de travail pratique  
(c.-à-d. stages/co-ops/ 
 références d’emploi)

71 5 31 107

Réviser les lignes 
directrices du programme 31 26 20 77

Accent sur les 
compétences 
non-techniques

40 0 3 43

Grouper les participants 
selon leur champs  
de travail

3 1 0 4

Tableau 4 : �Résumé de la fréquence des termes/thèmes 
décrivant les améliorations proposées par  
les participants



leadership, vingt-huit (52 %) espéraient développer leurs 
compétences en communication interculturelle, tandis 
que vingt-six (49 %) ont voulu acquérir une expérience 
précieuse en travaillant avec des professionnels formés à 
l’étranger. Il n’y avait pas de différence significative entre 
les réponses des nouveaux mentors et celles des anciennes.

Bien que la plupart de ces attentes des mentors aient 
été satisfaites à la fin du programme, comme l’indique 
une majorité écrasante de 84 % des participants, les 
attentes les moins satisfaites étaient principalement la 
déception face au mauvais résultat pour les mentorés se 
cherchant un emploi dans leur domaine d’expertise :

« J’espérais que mon mentoré puisse se 
trouver un emploi. J’espérais avoir des 
nouvelles de mon mentoré après que le 
programme ait été complété, pour savoir 
comment il allait et ce que je pouvais 
faire pour aider. »

Les répondants ont également été invités à identifier, 
au meilleur de leur connaissance, le nombre exact des 
mentorés qui ont trouvé un emploi à la fin du programme 
de mentorat. Dans l’ensemble, les trois quarts des 
répondants ont déclaré qu’au moins un de leurs mentorés 
avait été en mesure d’obtenir un emploi dans son  
domaine d’expertise. Cependant, parmi les répondants 

qui n’avaient qu’un mentoré, 34 % ont déclaré que celui-ci 
avait trouvé du travail à la fin du programme tandis que 
23 % ont répondu que leur mentoré avait été incapable 
d’obtenir un emploi.

Bien que les mentors ont été invités à répondre à des 
questions liées aux composantes spécifiques du 
programme (c.-à-d., engagement de temps, capacité de 
gérer ces engagements avec les charges de travail 
actuelles, moyens de communication, formation et 
séances d’orientation), ces questions sont au-delà de la 
portée de cette étude, compte tenu de leur utilité limitée 
pour traiter des développements spécifiques du 
programme, et ne sont donc pas présentées ici.

Dans l’ensemble, les mentors ont identifié de 
nombreux avantages pour le programme. La plupart 
d’entre eux avaient de bonnes relations avec leurs 
mentorés (60 % ont décrit leur partenariat de mentorat 
comme satisfaisant et un autre 30 % comme très 
satisfaisant), ils ont réussi à équilibrer leurs charges de 
travail actuelles avec les engagements de temps requis par 
le programme (81 %) et ils ont considéré leur jumelage 
avec leur mentoré pertinent (58 %, suivi par 17 % qui ont 
estimé de même dans une très large mesure). Presque tous 
les participants ont déclaré ouvertement leur volonté de 
participer au programme à nouveau (90 %).

Malgré les nombreux commentaires positifs, 
plusieurs mentors ont également exprimé certaines 
préoccupations. Près des trois quarts des répondants 
(72 %) ont fait face à des questions difficiles ou 
décourageantes tout au long de la relation de mentorat. 
Lorsqu’invités à donner des précisions sur ces défis, les 
commentaires des mentors ont pris la forme de défis 
externes, interpersonnels et individuels.

Certains de ces obstacles externes mentionnés 
étaient  : un marché du travail peu favorable, les 
compétences limitées des mentorés en anglais, notre 
récession actuelle, le manque de services de garde 
abordables, le stress familial, la non-reconnaissance des 
titres de compétences étrangers et l’incapacité des 
mentors à fournir une référence directe pour un emploi à 
la Ville.

« […] Quand j’ai réalisé combien il était 
difficile pour mon mentoré d’être reconnu 
comme un employé qualifié sur le marché 
du travail. »

« Ne pas être en mesure de donner une 
référence directe pour une possibilité 
d’emploi à la Ville. »
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MOTIVATIONS DES MENTORS Nombre Pourcentage

Aider les nouveaux immigrants  
à se préparer au marché du travail 43 81%

Aider les nouveaux immigrants à trouver un emploi 32 60%

Comprendre les barrières auxquelles  
font face les nouveaux immigrants 22 41%

Voulait être bénévole/participer au programme 18 34%

A eu des expériences significatives  
avec le programme auparavant 16 33%

ATTENTES DES MENTORS Nombre Pourcentage

Contribuer à l’inclusion de professionels  
formés à l’étranger dans la société canadienne 46 86%

Développer ou renforcer mes propres compétences  
en coaching et leadership 31 58%

Développer leurs compétences et sensibilité  
à la communication interculturelle 38 52%

Acquérir une expérience précieuse dans le travail 
auprès des professionnels formés à l’étranger 26 49%

Tableau 5 : �Motivations et attentes des mentors  
pour la participation au programme



Les difficultés interpersonnelles vécues par les 
mentors étaient principalement liées à des conflits 
d’horaire, les modes de communication et l’incompa-
tibilité perçue entre eux et les mentorés :

« L’événement le plus décourageant, c’est 
quand le mentoré n’a pas communiqué 
avec moi le changement de plan de  
notre réunion… c’est à dire qu’il a oublié 
de m’appeler pour annuler l’un des 
rendez-vous. »

Les défis individuels étaient perçus comme liés à la 
faible implication des mentorés au sein du programme :

« Les mentorés ne donnaient pas suite 
aux suggestions faites […] ne semblaient 
pas prendre le programme très au 
sérieux, etc. »

Ou vécus par les mentors eux-mêmes :

« Le sentiment d’impuissance, ne sachant 
plus ce que je pouvais faire pour aider. »

Le sondage a conclu en demandant aux répondants 
leurs opinions sur les principaux obstacles auxquels  
sont confrontés les professionnels formés à l’étranger 
pour obtenir un emploi dans un domaine connexe.  
La plupart des commentaires pointaient vers de 
nombreux obstacles systémiques, allant de la barrière  
du langage et de la communication, de l’absence de 
réseaux professionnels, la méconnaissance de la culture 
en milieu de travail canadien et de l’expérience cana-
dienne, la non-reconnaissance des titres de compétences 
étrangers et la méconnaissance des employeurs face aux 
diplômes étrangers. Un certain nombre de répondants ont 
mentionné que la récession actuelle, ainsi que les 
expériences systémiques de racisme et de discrimination 
sont des obstacles supplémentaires rencontrés par les 
professionnels formés à l’étranger :

« La plupart des entreprises demandent 
de l’expérience canadienne aux candi-
dats postulant à des emplois techniques. 
Cette expérience ne peut être acquise que 
si les professionnels sont embauchés, au 
moins sur une base temporaire, pour 
prouver leurs compétences, en fonction de 
leur profession. La plupart d’entre eux 
finissent dans un emploi de survie et le 
Canada perd l’expertise technique pré- 
cieuse d’un professionnel qui peut contri-
buer à la société canadienne. »

« La non reconnaissance des diplômes 
étrangers reconnus au niveau interna-
tional, ou la reconnaissance de l’expé- 
rience de travail étrangère. »

Les conclusions générales soumises en réponse  
à l’enquête étaient, pour la plupart, de combler le 
programme avec des possibilités d’emploi ou de bénévolat 
au sein de la Ville.

« Plus de travail avec les employeurs 
pour donner aux gens une chance 
d’avoir de l’expérience de travail, un 
financement de la Ville pour embaucher 
des gens pour acquérir de l’expérience en 
milieu de travail. »

« Si la Ville ne peut pas obtenir des 
emplois intérimaires pour les mentorés, 
du moins fournir une expérience béné- 
vole appropriée pour les rendre plus 
aptes au marché. »

Ces observations ont révélé la nécessité pour le 
programme PTP: Mentoring Immigrants de surmonter les 
obstacles systémiques qui entravent la capacité des 
immigrants nouvellement arrivés à intégrer le marché du 
travail canadien :

« Déterminer comment certains des 
problèmes systémiques plus larges 
auxquels sont confrontés les profes-
sionnels formés à l’étranger en Ontario 
peuvent être traités par la Ville par le 
biais de ce programme (par exemple, 
intervention / éducation / défense des 
intérêts des professionnels formés à 
l’étranger, là où les politiques, les lois 
(externes et internes) créent des obsta-
cles pour une véritable intégration du 
professionnel formé à l’étranger dans  
la société. »

CONCLUSIONS
Les résultats du sondage créent une image claire de 

l’ensemble du programme  : les mentors ont voulu 
participer au programme afin d’aider les nouveaux 
immigrants à devenir aptes à l’emploi et / ou à trouver un 
emploi, et la plupart des attentes des mentors ont été 
satisfaites. L’étude a démontré une rétroaction positive, 
puisque plusieurs répondants ont estimé qu’ils avaient de 
bonnes relations avec leurs mentorés et une majorité 
d’entre eux ont exprimé leur désir de participer à nouveau 
au programme. Les mentorés ont également été satisfaits 
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de l’information et des ressources fournies par le 
programme et ils ont vraiment apprécié l’aide continue 
des mentors. L’amélioration de leurs compétences non 
techniques, se familiariser avec les milieux de travail 
canadiens et accroître leurs possibilités de réseautage ont 
été quelques-uns des avantages supplémentaires 
mentionnés par les mentorés.

Toutefois, certains défis ont été jugés comme 
persistants. Les mentors ont manifesté leur frustration 
face aux nombreux obstacles systémiques qui entravent la 
capacité des mentorés de pleinement intégrer le marché 
du travail canadien. Les barrières linguistiques, le marché 
du travail peu favorable, la récession actuelle, le manque 
de services de garde abordables, la non-reconnaissance 
des diplômes étrangers et l’incapacité des mentors de 
fournir une référence directe pour un emploi à la Ville 
étaient parmi les difficultés exprimées par les répondants 
au sondage. La rétroaction des mentorés a principalement 
attiré l’attention sur les incohérences dans les lignes 
directrices du programme, tels que le livret, les lignes 
directrices correspondantes, leur incapacité perçue de 
jouer un rôle dans le choix de leurs mentors, et sur le 
manque de possibilités de stages.

Bien que les résultats de cette évaluation suggèrent 
que le programme PTP: Mentoring Immigrants est un 
outil utile pour aider les professionnels formés à l’étranger 
dans leur transition vers le marché du travail canadien, 
plus de travail est nécessaire afin que le programme 
favorise pleinement l’intégration économique des 
immigrants nouvellement arrivés. Les commentaires des 
consultations de groupes de discussion des mentorés et du 
sondage des mentors ont clairement souligné 
l’importance de la réussite professionnelle des mentorés 
comme thème récurrent. En fait, mentors et mentorés ont 
suggéré la poursuite du développement du programme 
pour y inclure certaines possibilités de stages rémunérés 
et bénévoles au sein de la Ville.

Bien que l’objectif du programme PTP ne soit pas 
l’obtention d’un emploi en soi, mais plutôt d’aider les 
nouveaux arrivants dans leur cheminement afin d’obtenir 
des postes liés à leur expertise, ces résultats suggèrent que 
les attentes des mentorés et des mentors sont 
inextricablement liées, les deux utilisant l’emploi des 
mentorés comme indicateur de la réussite du programme. 
Bien que de nombreux efforts soient déployés dans la 
formation et les séances d’orientation pour souligner que 
l’emploi n’est pas en soi l’objectif du programme, il semble 
que le programme a besoin d’être réorienté. Si la Ville 
pouvait se départir de la définition stricte de mentorat et 
aller au-delà d’une telle catégorisation, les mentorés 
pourraient être canalisés dans des stages d’emploi 
spécifiques dans diverses divisions de la Ville. De  
telles pratiques sauront non seulement répondre aux 
préoccupations des participants, mais elles pourraient 

aussi montrer l’engagement de la Ville envers l’intégra-
tion économique continue des professionnels formés à 
l’étranger.

RECOMMANDATIONS
Afin de poursuivre le développement du programme 

PTP: Mentoring Immigrants pour bien faire avancer 
l’intégration économique des professionnels formés à 
l’étranger, ce document recommande de :

1.	�Mettre en place un programme de transition qui 
servira de référence aux mentorés qui participent  
au programme PTP, pour des possibilités de placement 
au sein des différentes divisions de la ville.

Le bureau ED & HR au sein du bureau du directeur 
municipal doit travailler en collaboration avec toutes les 
divisions de la Ville afin de développer un programme de 
transition où les mentorés intéressés à acquérir une 
expérience de travail au niveau municipal du 
gouvernement auront l’occasion de travailler au sein d’une 
division spécifique pour une période de temps limitée. 
Étant donné que certaines divisions de la Ville ont des 
difficultés à remplir divers postes vacants, ce document 
recommande que certains de ces postes « très difficiles à 
combler » soient attribués au placement des mentorés qui 
participent au programme PTP. Ces postes devraient 
suivre le modèle de stage en politique publique de 
l’Université de Toronto, où des stages rémunérés de 10 
semaines sont offerts par la Ville aux étudiants de 
l’Université de Toronto inscrits à l’École de politique 
publique et de gouvernance. Ces efforts ont le potentiel de 
bénéficier à toutes les parties impliquées. D’une part, la 
Ville sera en mesure de combler les postes vacants à long 
terme. D’autre part, les mentorés seront en mesure 
d’obtenir une vraie expérience de travail pratique et, à 
leur tour, développeront leur connaissance de la culture 
en milieu de travail canadien et, par extension, les aidera à 
acquérir les compétences nécessaires à une participation 
future au marché du travail canadien. 

2.	Mettre en œuvre une procédure de jumelage  
fondée sur les expertises professionnelles

TMP doit veiller à ce que les mentorés soient jumelés 
avec des mentors de la même formation professionnelle et 
du même domaine d’éducation. Puisque l’objectif du 
programme PTP: Mentoring Immigrants est de faciliter 
l’insertion économique des professionnels formés à 
l’étranger, il est impératif que les mentorés aient la 
possibilité d’acquérir les « compétences non techniques » 
spécifiques à leur domaine professionnel. Une courte 
biographie des mentors devrait être disponible avant 
d’accepter le jumelage. Des informations devraient 
également être fournies aux mentorés leur indiquant le 
choix de refuser leur jumelage s’il n’est pas satisfaisant.
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3.	�Inclure les commentaires des mentorés  
dans l’évaluation annuelle du programme

Des efforts devraient être faits par le bureau de ED & 
HR pour intégrer les voix des mentorés dans les rapports 
d’évaluation annuels. Un sondage serait l’outil le plus 
efficace pour obtenir l’avis des mentorés sur le 
programme PTP: Mentoring Immigrants. Une collabo-
ration avec TRIEC afin d’explorer l’utilisation d’un tel 
sondage est recommandée. Ces efforts pourraient 
toujours être complétés par des consultations de groupes 
de discussion, qui seront en mesure de fournir un aperçu 
de l’expérience des mentorés au sein du programme.

Les commentaires et recommandations de ce 
présent document sont fondés uniquement sur 
l’expérience spécifique d’une cohorte de mentorés qui 
participaient à l’édition 2010 du programme PTP: 
Mentoring Immigrants de la Ville de Toronto en 2010 
et ne sont pas le reflet du plus vaste programme 
administré par TMP – ces recommandations sont 
au-delà de la portée de cette recherche.
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A Step Further: How to Improve  
a Mentoring Program to Fully 
Advance the Labour Market 
Integration of Internationally 
Trained Professionals
Raluca Bejan is a Ph.D. Student at Factor-Inwentash Faculty of Social Work, University of Toronto. Her own lived experience as an 
immigrant in Canada and her own struggles of securing field related employment, made her develop a particular interest in this area  
of study. Raluca graduated with a Bachelor of Arts in Political Sciences from Lucian Blaga University, Sibiu, Romania, and a Master  
of Social Work from University of Toronto. Currently, she holds Research Assistantship positions at University of Toronto, Lakehead 
University, Ministry of the Attorney General Ontario, and Social Planning Toronto. 

“A Step Further” is an evaluation of the Profession to Profession (PTP): Mentoring Immigrants program. Initiated  
in 2004, the PTP program matches City of Toronto employees (i.e. mentors) with skilled internationally trained persons 
(i.e. mentees), based on occupational field and work experience, in order to advance newcomers’ economic participation. 
By documenting the program’s benefits, disadvantages and proposed improvements, this research project creates a  
brief image of what works and what doesn’t in a mentoring program for newly arrived immigrants. Although the  
PTP: Mentoring Immigrants program is a useful tool for assisting internationally trained professionals in their transition  
to the Canadian labour market, more work is needed for the program to fully advance the economic integration of newly 
arrived immigrants. This paper’s findings and proposed recommendations could be useful tools for public serving 
agencies looking to implement similar mentoring programs.
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INTRODUCTION
This paper sheds light on the main findings of the 

evaluation of the 2010 Profession to Profession (PTP): 
Mentoring Immigrants program, evaluation conducted by 
the author in her capacity as an intern in the Equity, 
Diversity and Human Rights (ED& HR) office at the City of 
Toronto. Launched in 2004, as a joint initiative between 
the City of Toronto, Toronto Region Immigrant Employ-
ment Council (TRIEC) and the Consortium of Agencies 
Serving Internationally Trained Persons (CASIP), the PTP 
matches, based on occupational field, City of Toronto 
employees (i.e. mentors) with skilled internationally 
trained persons (i.e. mentees), in order to advance 
newcomers’ economic participation. 

Consisting of a senior individual (mentor) advising a 
junior individual (mentee) (Handford, Magassa & Bridge 
2006), mentoring has been considered an effective human 

development tool. It has been associated with rapid 
promotion, movement into leadership positions, higher 
pay rates and important career growth (Norkeh 2007). In 
the public service sector, mentoring programs have been 
adopted by governments and public service agencies in 
California, Florida and Oregon, with most of them aiming 
to address career development issues in light of concerns 
over the retirement of baby boomers (Norkeh 2007). The 
City of Toronto took the lead in being the first metropolis 
to launch a mentoring program catered exclusively to 
newcomers. Several Greater Toronto Area (GTA) 
municipalities (i.e. City of Brampton, City of Vaughn) 
along with the Province of Ontario followed the example 
and initiated similar mentoring programs. The City of 
Toronto Council approved the launch of a mentoring 
program for internationally trained professionals when it 
adopted the recommendations of the Final Report on the 
Task Force on Community Access and Equity in 1999 (City 
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of Toronto, 1999). The City’s commitment to establishing 
a mentoring program was reaffirmed when the Council 
adopted the Plan of Action for the Elimination of Racism 
and Discrimination (City of Toronto, 2003).

The purpose of this research was to evaluate whether 
the program meets the needs of the mentors and mentees, 
and to provide recommendations for future developments 
and improvements. Although the PTP program has been 
acclaimed every year for its benefits, not much was 
actually known about its contributions to the labour 
market integration of foreign trained professionals. 
Annual evaluations have been conducted since the 
beginning of the program in 2004, but have consisted 
only of a self-administered questionnaire for mentors. In 
fact, up until the evaluation conducted in 2011, mentees’ 
assessments had never been included in the process.

I will begin by providing background information 
to contextualize the issues surrounding newcomers’ 
inability to secure field related employment and attain 
successful labour market integration. I will then describe 
the City of Toronto’s PTP: Mentoring Immigrants 
program. After briefly touching upon the methodology 
used in this study, I will present the evaluation’s main 
findings. I will conclude by providing specific 
recommendations aimed at improving the PTP program 
to better advance the labour market integration of 
internationally trained professionals.

BACKGROUND
Almost three quarters of newcomers are making 

their home in one of Canada’s largest cities: Toronto, 
Vancouver or Montreal (Omidvar & Richmond 2003). 
With half of its residents being born outside Canada, 
Toronto remains the primary destination for newly 
arrived immigrants. In fact, between 2000 and 2009, the 
city received an average of 48,900 newcomers, rep- 
resenting 20% of all new immigrants (City of Toronto, 
2011). Newcomers often find themselves unemployed or 
occupying positions for which they are overqualified 
(Grant & Sweetman 2004) because numerous barriers 
impede on their capacity to integrate the Canadian labour 
market. These include the non-recognition of foreign 
credentials, the lack of Canadian work experience, 
unfamiliarity with practices and behaviours within the 
Canadian workplaces (Tufts et al. 2010) as well as a lack of 
transferrable skills, due to difficulties related to language, 
culture, education and discrimination (Schellenberg & 
Hou 2008). 

Newcomers’ employment earnings are usually what 
is examined to determine their economic integration 
(Picot 2004) and the growing income gap between 
Canadian born individuals and newly arrived immigrants 

has been thoroughly documented (Schellenberg & Hou 
2008). Despite the fact that current national immigration 
policies mostly recruit university educated individuals 
(Omidvar & Richmond 2003) with higher educational 
attainment and higher credentials (Grant & Sweetman 
2004), newly arrived immigrants seem to do worse than 
their predecessors in terms of employment and income 
(Wayland & Goldberg 2009). Whereas newcomers were 
previously expected to catch up to the wage levels of 
Canadian-born individuals within five years, as 
documented by Statistics Canada, this gap has grown 
wider and wider over the last decades: immigrants 
arriving in Canada between 1975 and 1979 had initial 
earnings that represented 83% of those of their  
Canadian-born counterparts (Schellenberg & Hou 2008). 
However, within a period of ten to fifteen years, this gap 
has narrowed to 90% (ibid.). A decade later in 1989,  
the income of new immigrants represented only 66% of 
that earned by Canadian-born individuals and this 
number increased to only 78% for those who had been in 
Canada for eleven to fifteen years (ibid.). 

The precarious labour market integration of inter-
nationally trained professionals, along with newcomers’ 
inability to achieve and sustain upward economic 
mobility has also been impacted by several other 
economic and social factors. For instance, within the last 
two years Ontario’s labour market has moved towards  
an ‘hourglass shape’, which is characterized by a 
shrinking middle-level job market and greater 
polarization between high-end knowledge and entry-level 
skilled jobs (Zizys 2010). In addition, there has been a  
high increase in the levels of education of Canadian  
born individuals. Between 1980 and 2000, the number  
of women entering the labour market with a university 
degree quadrupled, while the number of men with a 
university degree doubled (Schellenberg & Hou 2008). 
Despite having an immigration policy based on a point 
system emphasizing education, highly educated 
newcomers have to compete against highly educated 
Canadian-born individuals.

Roller-coasting through the economic downturn, 
internationally trained professionals currently face unem-
ployment rates four times higher than that of their 
Canadian-born counterparts (Toronto Community Foun-
dation 2010) and, in Toronto alone, their unemployment 
rate is three times that of Canadian-born residents 
(Mehler 2010). 

PROGRAM DESCRIPTION
The City of Toronto’s PTP: Mentoring Immigrants 

program is part of a larger project called The Mentoring 
Partnership (TMP), a longstanding collaboration between 
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corporate and community partners. Supported by TRIEC, 
its aim is to develop mentoring relationships by matching 
recently arrived skilled immigrants with employees from 
various private and public organizations. In the case of 
the PTP: Mentoring Immigrants program, City of Toronto 
employees (i.e. mentors) are matched with skilled 
internationally trained persons (i.e. mentees) based on 
both participants’ occupational field. Mentees are 
recruited through twelve service delivery partner orga-
nizations providing employment services to immigrants. 
Recruitment of mentors is conducted through the Human 
Resources unit within the City Manager’s office. 

The duration of the mentoring relationship is 
between four to six months. During this period, 
participants spend an average of twenty four hours 
together on mentoring activities, which comes up to 
approximately four to six hours every month. Most of 
this time is used to perform activities meant to support, 
assist and prepare the mentees to enter the Canadian 
labour market. 

METHODOLOGY
A combination of methods was used to evaluate the 

2010 PTP: Mentoring Immigrants program: an online self-
administered survey, completed by City of Toronto’ 
mentors, as well as focus group consultations conducted 
with some of the participating mentees. The mentors’ 
survey was carried out between 8 February 2011 and 16 
March 2011. The online survey tool DOMINO was used 
to collect the data.

Electronic survey invitations were sent out to all the 
mentors who participated in the 2010 program. Fifty-three 
mentors completed the survey, resulting in a response rate 
of 45%. The mentors’ questionnaire included open-ended 
and closed questions. The questions covered basic 
information gathering (mentors’ profession, number of 
years in the program, number of mentees supported, etc.), 
key participation factors (mentors’ motivation to 
participate and expectations), specific program com- 
ponents (time commitments, means of communication, 
workload balance, orientation and training sessions) and 
lastly the overall mentoring relationship (benefits of 
mentoring, challenges and discouraging issues). The survey 
also elicited participants’ general observations regarding 
the program and prompted respondents to suggest specific 
improvements to the program. For the quantitative analysis 
of the data, SPSS 19.0 was used, and included descriptive 
statistics and correlations.

For the focus group consultations, mentors were 
contacted by administrative staff of the City of Toronto’s 
Human Resources unit and asked to forward a 
participatory invitation letter to their mentees. Fourteen 

mentees responded to the invitation and participated in 
three focus group sessions held at Metro Hall, on 15 
February 2011 and16 February 2011. A semi-structured 
outline, containing probing questions derived from the 
research’s objectives, was guiding the focus groups 
consultations. Questions were formulated to elicit 
feedback about mentees’ overall satisfaction and/or 
dissatisfaction with the program, and to assess the overall 
mentoring relationship. All conversations were recorded 
and transcribed verbatim. Their content was coded into 
relevant themes, phrases and keywords. Frequency counts 
for these themes were performed.

Limitations
Several limitations of this research should be 

addressed. First, the number of mentees who participated 
in the focus group consultations was fairly low and is 
therefore problematic to use for generalizations. A survey 
methodology would have been more appropriate to elicit 
mentees’ feedback related to the program. However, the 
City did not have access to mentees’ contact information, 
given that TMP leads the selection process, making it 
difficult to recruit a sufficient number of participants for a 
quantitative endeavour. A second limitation to the focus 
group consultations was that the mentees were recruited 
by their mentors. Therefore, it is highly likely that only 
those who experienced a positive mentoring relationship 
were willing to participate in these consultations. Lastly, 
since both the facilitator and co-facilitator of the focus 
group consultations were actively involved in the 
administration of the program, it is possible that the 
discussions were involuntarily conducted to elicit more 
positive comments about the program.

Despite these limitations, this evaluation was the 
first to conduct focus groups consultations with the 
mentees who participated in the PTP program. 
Undeniably, such discussions will complement the 
evaluations reports that used to be based solely on 
mentors’ feedback.

FINDINGS FROM THE MENTEES’ FOCUS GROUPS

Expectations 
As seen in Table 1, most of the mentees decided to 

participate in the program to improve their soft skills. In 
the context of these consultations, soft skills included 
everything from gaining familiarity with workplace 
culture, to closing the Canadian experience requirement 
gap. Many participants described in detail how important 
it is for them to acquire these soft skills. And many more 
felt their future employment success depends on their 
ability to acquire such skills: 
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“Really, the soft skills play an important 
role […] much easier for the child born 
and raised here […] everything from 
small talk to different other type of 
communications. That’s the main […] 
the main issue for us. We have to get 
used to the… the… Canadian culture… 
especially in the workplace.” (Inter-
nationally Trained Male Professional, 
Electrical Engineer)

As seen below, the possibility of field related 
employment at the end of the program was an anticipated 
prospect for the mentees participating in the program:

“But the […] my main focus, to be honest 
with you, I really want to integrate […] I 
really wanted to get Canadian 
experience, but in order for me to 
contribute to the society, I have to work 
[…] I have to work […] I have to earn […] 
So, if I apply to the mentoring program 
which is a cost to me, I believe […] I don’t 
see why we can’t discuss job search.” 
(Internationally Trained Female Profes-
sional, BA in Administration)

Others saw an opportunity to add to their network 
and make use of specific technical skills, particularly since 
mentors worked in similar professional fields:

“[…] helped me to get introduced to… 
umm… culture, you know, office working 
culture in Canada, and then if my 
mentor could help me to widen my 
networks, connections in my field, 
economics, so I had just these two goals.” 
(Internationally Trained Male Profes-
sional, MBA)

A Valuable and Beneficial Program 
As seen in Table 2, mentees participating in the 

focus groups clearly articulated the positive aspects of the 
PTP: Mentoring Immigrants program. The fact that the 
program provides information and resources, and gives 
the mentees the opportunity to “feel in touch with their 
own profession” was one of the common positive themes 
resonating throughout all the consultations: Sharing 
information about ongoing job-related workshops, 
circulating job postings, encouraging volunteer 
participation to various community events (i.e. Scotia 
Bank Nuit Blanche) were recurring themes in the focus 
group consultations.

Mentees also appreciated the program’s emphasis on 
job seeking skills and felt that by participating in mock 
interviews, having their resumes reviewed prior to 
sending job applications and having guidance through the 
interview process, the program will help them secure 
employment in their field of expertise:

“So, I’ve […] I’ve really benefited out of 
that and then again, you know… this one 
small example, you know […] I was 
submitting my resume, making resumes 
for particular jobs, and unfortunately not 
getting that much response but then we 
sat together and then she […] she gave me 
her resume, a sample, and then she went 
through my resume, what changes have to 
be done and how to go about […] and 
what things should be picked up from the 
description of the job and how to apply 
for that and I was like… I started 
getting… some of the interview calls so…, 
for me, it has been very beneficial.” 
(Internationally Trained Female Profes-
sional, MBA in Marketing) 
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MENTEES’EXPECTATIONS Group 1 Group 2 Group 3 Total

Focus on Soft Skills 8 6 33 47

Secure Field Related 
Employment 1 20 5 26

Increased Networking 
Opportunities 4 8 0 12

Make Use of  
Technical Skills 6 1 0 7

Table 1: �Summary of Word/Themes Frequency  
Counts Describing Mentees’ Expectations 

BENEFITS Group 1 Group 2 Group 3 Total

Information & Resources 50 14 7 71

Job Seeking Skills 31 21 7 58

Feedback & Support 16 11 18 45

Positive Mentoring 
Relationship 17 5 11 33

Culturally Imbedded 
Soft Skills 10 7 13 30

Networking 
Opportunities 10 14 1 25

Table 2: �Summary of Word/Themes Frequency Counts 
Describing the Benefits Identified by Participants



Participants deeply valued the ongoing feedback, 
advice and support they received from their mentors, 
and many of them felt comfortable in contacting their 
mentors if confronted with a variety of problems. Some 
were very pleased to be matched with public workers 
who had experienced the immigrant journey themselves. 
Perhaps mentees felt a sense of relief and hope when they 
were paired with a person that had faced similar 
challenges and was eventually able to fully integrate the 
Canadian job market:

“[…] because at least I met a person who 
is from the same field to which I belonged 
and he said that I came here and it took  
6 years before I started my job […] I did 
not get a job in the field… but in 1992 he 
said, I got the job in the City of Toronto 
[…] so he said never get disappointed, if 
time is not there you have to try for 
longer. That’s why I have to keep on trying 
whenever it’s possible.” (Internationally 
Trained Male Professional, Engineer) 

Reference was made again to the culturally 
imbedded soft skills, the unwritten rules for ethical and 
behavioural conducts within the workplace. Such rules 
are posing greater challenges for newly arrived 
immigrants who are unfamiliar with the Canadian 
workplace culture and the way normal business is 
conducted within the Canadian work setting. The 
mentees participating in the focus group consultations 
felt that some of these challenges were addressed through 
the PTP: Mentoring Immigrants Program. Many believed 
the program helped them enhance their soft skills and 
helped them understand the differences between the 
Canadian work culture and the work culture from their 
country of origin:

“[…] we discuss the Canadian way and 
the Indian way, and most of the times 
we’re meeting on common grounds […]  
it’s an interesting point of discussion for 
us.” (Internationally Trained Female 
Professional, Master in Communication)

Networking opportunities were also perceived as a 
positive outcome of the program and, in many instances, 
were considered the most relevant factor in securing field 
related employment:

“Again, it was very good, because you get 
to meet people […] so that I could meet 
people in the… umm… in the field I was 
looking for a job.” (Internationally 
Trained Male Professional, Master in 
Public Health)

The Program is Good BUT…
On the other hand, many mentees revealed their 

dissatisfaction with the program’s guidelines and 
structure. As seen in Table 3, the majority of participants 
drew attention on some of the ‘flawed’ components of the 
program. As one mentee commented, such shortcomings 
are not “lacking in the mentor’s part” but they are rather 
“lacking in the program”. Dissatisfaction with the program 
pamphlet, with the lack of matching standards across the 
member agencies, with the perceived inability to select 
their mentors, concerns about place, time, and frequency 
of meetings, or lack thereof: participants were not hesitant 
to express their views.

The complaints illustrate that procedures are unclear 
and are subject to interpretation. For instance, 
participants interpreted some of the program’s guidelines 
as a “keep your distance” message, and often felt 
uncomfortable asking about potential work opportunities 
at the City. Others did not even feel at ease asking their 
mentors for references, even if these were not related to 
positions offered by the City of Toronto Public Service. 

“If I was to see a job posting in Scotia 
Bank […] The City does a lot of events… 
it’s a partner for a lot of events at 
Scotia Bank. Why would it be  
forbidden for me to say to my mentor: 
Do you know somebody at Scotia Bank? 
[…] if you read that booklet, as a 
newcomer […] the first thing that came 
to my mind as a newcomer… that I 
have to keep my distance from the 
mentor, I can’t get too close to my 
mentor… I have to maintain this… 
space.” (Internationally Trained Female 
Professional, BA in Administration)
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CHALLENGES/CONCERNS Group 1 Group 2 Group 3 Total

Program Design 30 69 18 117

Lack of hands-on  
work prospects  
(i.e. Internships/Co-ops 
or Volunteer placement) 

21 7 13 41

City of Toronto Human 
Resources Policies 0 24 6 30

Limited Focus  
on Soft Skills 20 0 1 21

Inadequate Networking 
Opportunities 6 4 0 10

Table 3: �Summary of Word/Themes Frequency Describing 
the Challenges Identified by Participants



Frustrations were also expressed regarding mentees’ 
perceived inability to select their mentors. Although some 
options were provided during the mentors’ selection 
process, many indicated that the overall message of the 
program was to accept the first match:

“Because the thing is that we are told in 
application, that you are lucky if we 
found for you a mentor, there’s not 
enough mentors, and you accept 
whatever […] first advice to you […] You 
don’t even know who is this person, 
whether he has this job for 40 years or he 
just joined this job and he doesn’t know 
anything.” (Internationally Trained Male, 
Master in International Management)

Mentees also criticized the inadequate professional 
matches since they often considered that their 
professional interests were not in line with their 
mentors’ qualifications.

“[…] but my background is public health 
and my mentor background is in IT.” 
(Internationally Trained Male Profes-
sional, Master in Public Health)

Participants’ comments also showed their concern 
over the lack of substantial outcomes at the end of the 
program. Tangible outcomes included field related 
employment prospects, volunteer opportunities and 
references for co-ops and internship positions. While 
most comments suggested that the overall program was 
perceived as beneficial, many indicated that it did not 
necessarily speak to the major difficulty that mentees are 
confronted with: securing a job in their field of expertise. 
The consensus amongst participants was that the PTP 
program does little to address their ongoing challenge of 
fully integrating the Canadian labour market. While it is 
not an objective of the program, the outcome of 
employment seemed to be the mentees’ baseline for 
assessing their satisfaction with the program. 

“[…] is this work taking us somewhere? 
Not really, as far as I can say right now. 
Is… yeah… it is giving me experience… 
how to work in this culture, but again, 
my… my target is to get a job in my 
relevant field… which I don’t see like, you 
know […]” (Internationally Trained 
Female Professional, MBA in Marketing)

For some, the City of Toronto employment policies 
constitute an additional barrier in securing employment 
at the end of the mentoring program:

“City of Toronto is very closed for the 
people who want enter to the […] this […]
for example, position, part time job…
Ummm… for contract for two months […] 
they haven’t any chance.” (Internationally 
Trained Female Professional, Master in 
Sociology of Education)

A Step Further…
As seen in Table 4, participants’ suggestions pointed 

towards concrete outcomes for the program. Mentees 
strongly advocated the introduction of co-ops or 
internship opportunities, strongly believing that such 
prospects could further help their transition into the 
Canadian labour market. 

“If I can get some jobs for 3-4 months, so 
that I maybe experience with that, so the 
things will be better for me […]” 
(Internationally Trained Male Profes-
sional, Master in Public Health) 

“As mentees, we should be […] we should 
be given some opportunities like 
something coming ahead, like on top of 
my mind… some sort of internships or 
these types of things where we can 
actually work… you know. So I strongly 
feel that this thing should be added on, 
where we can get a few weeks internships 
only […]” (Internationally Trained Pro- 
fessional, MBA in Marketing)

Mentees truly hoped that mentors would be able to 
refer them for various job positions. Referrals, along with 
networking opportunities, have been considered an 
important part of the job seeking process:

“Some way or the other, they can know 
of opportunities and they can refer us 
because here, what I have learned is… 
basically is more of referencing and 
networking, you know, how you get  
a job […]” (Internationally Trained 
Female Professional, from Pakistan, 
MBA in Marketing)
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Lastly, revisions to the program’s guidelines were 
also proposed by participants. Mentees would like to have 
a say in the selection process of their mentors and would 
prefer to receive a mentor’s resume or short biography 
prior to accepting the match. 

“I think mentees has to receive, have to 
receive the… bio or some kind of resume 
of potential mentor, prior to accepting 
this mentor […] I think mentees have to 
receive information about a potential 
mentor and […] given the time for 
consideration this information, and 
make umm… seek for approval of this 
mentor.” (Internationally Trained Male 
Professional, from Russia, Master in 
International Management)

SURVEY RESULTS

Summary of Respondents
A total of fifty mentors responded to the 2011 survey. 

The majority of respondents were returning mentors 
(forty three), while the remaining 10 were new 
participants to the program. The average number of years 
of participation in the program was 3.5. Nearly two thirds 
(60%) were matched with one mentee, 20% had two 
mentees and some of the remaining participants were 
mentoring three or more participants over the course of 
the year. 

Occupational Fields
Respondents were asked to specify their professional 

background. The top professional field was Accounting/
Finance, which provided thirteen staff members as 
mentors for the 2010 PTP: Mentoring Immigrants 
program. Other backgrounds included Engineering, Public 
Health, Information and Technology and Social Work. 
Four respondents indicated other professional 
backgrounds such as: Occupational Health and Safety, 
Human Rights, Training and Development, Enforcement 
Agencies and Community Networking.

Key Participation Factors: Motivations and Expectations
To assist new immigrants in becoming job ready  

was the most frequently cited motivation for participating 
in the program by a majority of the respondents (81%). 
This was followed by a desire to assist newly arrived 
immigrants in finding employment (60%) and by a desire 
to understand the barriers faced by newcomers (41%). As 
seen in the table below (Table 5), many mentors also 
indicated a strong volunteer commitment (34%) and prior 
meaningful experiences (30%) as incentives for their 
involvement in the program. Other reasons for partici-
pation included the hope for a positive impact on the 
mentees’ life and having experienced immigration 
themselves. No statistically significant differences were 
found between new and returning mentors’ responses. 

Mentors were also asked to rate their personal 
expectations for going into the 2010 PTP: Mentoring 
Immigrants program. As seen below, forty-six mentors 
(86%) expected to contribute to the integration of 
internationally trained professionals into the Canadian 
society, thirty-one (58%) wished to build their coaching 
and leadership skills, twenty-eight (53%) hoped to  
develop their cross-cultural communication skills, while 
twenty-six (49%) wanted to gain valuable experience by 
working with internationally trained professionals. There 
were no significant differences between new and returning 
mentors’ answers.

Although most mentors’ expectations were met at 
the end of the program, as stated by an overwhelming 84% 
of participants, the ones who were less satisfied were 
mainly sharing disappointments related to mentees’ 
unsuccessful field related employment outcomes. 

“Was hoping my mentee would find a job, 
was hoping to hear from my mentee more 
after the program was done to hear how 
he is doing and what I could do to help.”
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IMPROVEMENTS Group 1 Group 2 Group 3 Total

Provide hands-on  
work Opportunities  
(i.e. Internships/Co-ops; 
Job referrals)

71 5 31 107

Revise the  
Program Guidelines 31 26 20 77

 Focus on Soft Skills 40 0 3 43

Match Participants on 
Occupational Background 3 1 0 4

Table 4: �Summary of Word/Themes Frequency Describing 
the Improvements Proposed by Participants



Respondents were also asked to identify, to the best 
of their knowledge, the exact number of mentees who 
found employment at the end of the mentoring program. 
Overall, three quarters of all respondents stated that at 
least one of their mentees was able to secure employment 
in his/her field of expertise. However, among the 
respondents who were only mentoring one person, 34% 
reported that their mentee found work at the end of the 
program while 23% responded their mentee was unable to 
secure employment.

Although mentors were prompted to answer 
questions related to specific program components (i.e. 
time commitments, ability to manage these commitments 
with current workloads, means of communication, 
training and orientation sessions), these issues are beyond 
the scope of this paper given their limited utility to 
discuss specific program developments, and were 
therefore not included here. 

Overall, mentors identified many benefits to 
participating in the program. Most of them had good 
relationships with their mentees (60% described their 
mentoring partnership as satisfactory and 30% as very 
satisfactory), they managed to balance their current 
workloads with the time commitments required by the 
program (81%) and felt they were a good match for their 
mentees (58%, followed by 17% who felt that to a very 
large extent). Almost all participants openly stated their 
willingness to participate in the program again (90%). 

Despite the numerous positive comments, many 
mentors also expressed some concerns. Almost three 
quarters of respondents (72%) encountered challenging or 
discouraging issues during the mentoring relationship. 

When prompted to further elaborate on these challenges, 
mentors comments took the form of external, interpersonal 
and individual challenges.

Some of the external barriers mentioned were: an 
unsupportive job market, their mentees’ limited English 
skills, our current recession, the lack of affordable 
childcare, family stress, non-recognition of foreign 
credentials and the mentors’ inability to provide a 
reference for City employment opportunities. 

“[…] when I realized how difficult it was 
for my mentee to be recognized as a 
qualified employee in the labour market.”

“Not being able to give a direct reference 
to a City employment opportunity.”

Interpersonal difficulties experienced by mentors 
were mostly related to scheduling conflicts, 
communication patterns and perceived incompatibility 
between them and the mentees.

“The most discouraging event was when 
the mentee did not communicate with 
me the change of plans in our meeting… 
i.e. he forgot to call me to cancel one of 
the appointments.”

Individual challenges were, for example, their 
mentees’ low involvement within the program:

“Mentees not following through with the 
suggestions given […] not seeming to take 
the program very seriously, etc.”

Alternatively, the challenges were experienced by the 
mentors themselves: 

“Feeling helpless, not knowing what more 
I could do to help.”

The survey concluded by asking respondents what 
were, in their opinion, the most prominent barriers faced 
by internationally trained professionals in securing field 
related employment. Most of the comments pointed to 
the numerous systemic barriers, ranging from language 
and communication barriers, to the lack of professional 
networks, lack of familiarity with the Canadian workplace 
culture and Canadian experience, non-recognition of 
foreign credentials and employers’ unfamiliarity with 
foreign credentials. A number of survey respondents 
mentioned the current recession, as well as the systemic 
problems of racism and discrimination, as additional 
barriers faced by internationally trained professionals.
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MENTORS’ MOTIVATIONS Number Percent

To Assist New Immigrants in Becoming Job Ready 43 81%

To Assist New Immigrants in Finding Employment 32 60%

To Understand the Barriers Faced by New Immigrants 22 41%

Wanted to Volunteer/Participate in the Program 18 34%

Previously Had Meaningful  
Experiences with the Program   16 33%

MENTORS’ EXPECTATIONS Number Percent

To Contribute to the Inclusion of Internationally 
Trained Professionals into the Canadian Society 46 86%

To Build or Strengthen Own  
Coaching and Leadership Skills 31 58%

To Develop their Cross-Cultural  
Communication Skills and Awareness 38 52%

 To Gain Valuable Experience in Working  
with Internationally Trained Professionals 26 49%

Table 5: �Mentors’ Motivations and Expectations  
for Participating in the Program



“Most of the companies ask for Canadian 
experience from the applicants for 
technical jobs. This experience can’t be 
gained if the professionals are not hired, 
at least on temporary bases to prove  
their skills, according to their profes- 
sion. Most of them end up in a survival 
job and Canada loses the precious 
technical expertise professionals bring 
into Canadian society.”

“[…] Non recognition of internationally 
recognized foreign qualifications, or rec- 
ognition of foreign work experience.”

The general final observations submitted to the 
survey were mostly about bridging the program with 
various employment or volunteer opportunities within 
the City. 

“More work with employers to give folks  
a chance for workplace experience, 
Funding at the City to hire people to get 
workplace experience.”

“If City cannot get interim jobs for mentees, 
provide suitable volunteer experience to 
make them more marketable.”

Such comments revealed the need for the PTP: 
Mentoring Immigrants Program to address the systemic 
barriers that impede the ability of newly arrived 
immigrants to integrate the Canadian labour market.

“Determine how some of the broader, 
systemic issues facing ITP’s [Inter-
nationally Trained Professionals] in 
Ontario can be addressed by the City 
through this program (e.g. intervening/
educating/advocating on behalf of ITP’s 
where policies, legislation (external & 
internal) create barriers for meaningful 
integration of ITP’s into society).”

CONCLUSIONS
The survey results paint a clear picture of the overall 

program: mentors wanted to participate in the program in 
order to assist new immigrants in becoming job ready 
and/or finding employment, and the program met most of 
the mentors’ expectations. There was much positive 
feedback, since many respondents felt they had good 
relationships with their mentees and they overwhelmingly 
stated their desire to participate in the program again. 

Mentees were also satisfied with the information and 
resources provided by the program and they really 
appreciated their mentors’ ongoing assistance. The 
improvement of their soft skills, gaining familiarity with 
Canadian workplace settings and increasing their 
networking opportunities were some of the additional 
benefits mentioned by mentees. 

However, some challenges were also identified. 
Mentors expressed their frustration with the numerous 
systemic barriers that impede the ability of the mentees to 
fully integrate the Canadian job market. Language 
barriers, an unsupportive job market, the current 
recession, the lack of affordable childcare, the 
non-recognition of foreign credentials and the mentors’ 
inability to provide a direct reference for City employment 
opportunities were some of the comments expressed by 
the survey respondents. The mentees’ feedback mainly 
drew attention to the inconsistencies within the program’s 
guidelines, such as the booklet, the matching guidelines, 
their perceived inability to have a say in the selection of 
their mentors, and on the lack of co-ops and internships 
opportunities.

Although findings from this evaluation suggest the 
PTP: Mentoring Immigrants program is a useful tool in 
assisting internationally trained professionals in their 
transition to the Canadian labour market, more work is 
needed for the program to fully advance the economic 
integration of newly arrived immigrants. Feedback from 
the mentees’ focus groups consultations and mentors’ 
survey clearly pointed out the importance of mentees’ 
employment. In fact, both mentors and mentees suggested 
further developing the program to include paid and 
volunteer internship opportunities within the City. 

Although the PTP program’s objective is not 
employment per se, but rather to assist newcomers on 
their journey to secure field related employment positions, 
these findings suggest that the expectations of mentees’ 
and mentors’ are the same: they both use mentees’ 
employment as an indicator of the program’s success. 
While much effort was made during the training and 
orientation sessions to stress that employment per se is 
not the program’s ultimate goal, perhaps a new spin is 
needed on the program. If the City could let go of the 
strict definition of mentoring and move beyond such a 
narrow categorization, perhaps mentees could be 
channelled into job specific placement across various City 
divisions. Such practices will not only address 
participants’ expressed concerns but they could also show 
the City’s ongoing commitment for the economic 
integration of internationally trained professionals.
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RECOMMENDATIONS
In order to further develop the PTP: Mentoring 

Immigrants program to fully advance the economic 
integration of internationally trained professionals, this 
paper recommends to: 

1.	Develop a bridging program that will refer mentees 
participating in the PTP program for job placement 
opportunities within various City divisions.

The ED&HR office within the City Manager’s office 
must work in collaboration with all City divisions to 
develop a bridging program where mentees interested in 
gaining work experience at the municipal level will have 
the opportunity to work in a specific division for a 
limited amount of time. Given that certain City divisions 
have difficulties in filling various vacant positions, this 
paper recommends that some of these “very-hard-to-fill” 
positions be opened for placement for the mentees 
participating in the PTP program. Such positions should 
follow the University of Toronto’s Public Policy internship 
model, i.e. 10 week long paid internship positions offered 
by the City to University of Toronto students enrolled in 
the School of Public Policy and Governance. Such efforts 
have the potential to benefit all parties involved. On the 
one hand, the City will be able to fill some of its long 
term vacancies. On the other hand, mentees will be able 
to get real ‘hands on’ work experience which, in turn, 
will develop their familiarity with Canadian workplace 
culture and by extension, will help them develop the 
necessary skills for future participation in the Canadian 
labour market. 

2.	Elaborate a matching process based  
on occupational backgrounds

TMP should ensure that mentees are matched with 
mentors from the same professional background and 
educational field. Since the objective of the PTP: 
Mentoring Immigrants program is to facilitate the eco- 
nomic integration of internationally trained professionals, 
it is imperative that mentees have the opportunity to 
acquire the “soft skills” specific to their occupational  
field. A short biography of the mentor should be made 
available prior to a mentee accepting the match. 
Information should also be provided to the mentees so 
that they are aware that they can decline their matches if 
unsatisfied with the results. 

3.	Elicit mentees’ feedback in annual program evaluations
Efforts should be made by the ED&HR office to 

incorporate mentees’ voices in the annual evaluation 
reports. A survey would be the most efficient tool to elicit 
feedback from mentees regarding the PTP: Mentoring 
Immigrants program. Collaboration with TRIEC, to 
explore the use of such a survey is recommended. Such 
efforts could always be complemented by focus group 
consultations, which would provide a glimpse of the 
mentees’ experiences within the program.

This paper’s comments and recommendations 
are based only on the specific experience of a cohort 
of the mentees participating in the City of Toronto 
PTP: Mentoring Immigrants program in 2010 and are 
not reflective of the larger program administered by 
TMP – such recommendations are beyond the scope 
of this research.
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ORGANISATIONS ETHNOCULTURELLES – 
EFFET D’INTÉGRATION OU DE SÉGRÉGATION
Sinela Jurková, MA, Université de Calgary-Département des Communications et de la Culture, MA, linguistique slave à l’Université  
de Veliko Tarnovo, Bulgarie. Depuis 2005, elle travaille pour le Centre multiculturel de Calgary, à la coordination de plusieurs grands 
projets liés à l’intégration des immigrants, au multiculturalisme et à la diversité. Elle a présenté aux conférences nationales et 
internationales de Metropolis, à la 2e Conférence annuelle de l’Association canadienne des études ethniques, la 2e Conférence 
internationale Rupin sur l’immigration et l’intégration sociale en Israël. Elle est membre de comités consultatifs locaux traitant  
des médias ethniques, de l’immigration et de l’intégration.

Un débat majeur dans la recherche sur la migration internationale s’articule autour de la question de savoir si les 
immigrants reçoivent des bénéfices de leur affiliation à des organisations ethniques. Cet article examine l’intégration  
des immigrants dans une ville de l’Ouest canadien et en particulier le rôle des organisations ethnoculturelles dans ce 
processus. Cette recherche permet de mieux comprendre la nature, les objectifs et les fonctions des organisations 
ethnoculturelles au service de leurs membres et si celles-ci ont la capacité de faciliter la participation effective des 
communautés d’immigration traditionnelles et ethniques. L’étude examine la façon dont les immigrants interagissent 
avec des organisations qui favorisent la sensibilisation au multiculturalisme et l’unité entre les diverses communautés.

Se fondant sur un échantillon de membres et non-membres de la Bulgarian Society (ci-après Société), l’étude définit les 
caractéristiques et les rôles des organisations, ainsi que les questions et préoccupations des membres/non-membres 
dans le processus d’intégration. Les résultats démontrent si, oui ou non, les organismes ethnoculturels peuvent être 
considérés comme des partenaires dans le processus de révision de la politique d’immigration et dans l’élaboration  
de stratégies efficaces et d’indicateurs pour mesurer l’intégration des immigrants.

RÉSUMÉ





INTRODUCTION
La création et le développement des organismes 

ethnoculturels dans une communauté est un aspect vital 
de l’établissement, de l’intégration et de la rétention 
culturelle des immigrants. Dans le domaine de la 
migration, le débat public et académique se concentre sur 
la question de savoir si les immigrants reçoivent des 
bénéfices de leur affiliation à des organisations ethniques, 
ou si ces dernières les isolent des courants dominants. Ce 
texte examine la mesure dans laquelle les organisations 
déterminent la direction et le niveau d’intégration de ses 
membres et si le niveau d’intégration des non-membres 
est différent de celui des membres. Un deuxième aspect de 
ce débat abordé dans cet article est de savoir si les 
associations ethniques créent du capital social et aident 
les immigrants à s’intégrer avec succès.

L’étude vise à apporter une contribution à ce débat 
en explorant la nature, les objectifs et les fonctions d’une 
organisation ethnoculturelle, la Bulgarian Society, dans 
une ville de l’Ouest canadien. La Société a été fondée en 

2003 et représente environ 3000 Canadiens bulgares 
vivant dans la Ville. Elle peut être un modèle 
représentatif illustrant le processus de l’immigration et 
de l’intégration des Européens de l’Est. Considérant que 
ce groupe européen dans la ville cible est assez petit par 
rapport aux groupes provenant de l’Asie de l’Est et du 
Sud, je soutiens que les Bulgares, comme Européens de 
l’Est, présentent des tendances spécifiques qui sont 
expliquées par leur origine et qui caractérisent leur 
intégration. Il existe une hypothèse selon laquelle les 
Européens de l’Est sont occidentalisés et ne subissent 
pas de choc culturel ou religieux et ne font pas face aux 
obstacles typiques vécus par les immigrants faisant 
partie des « minorités visibles ». Ainsi, on s’attend à ce 
qu’ils vivent un processus d’intégration rapide et sans 
heurts dans la société canadienne. Toutefois, je soutiens 
que ces immigrants vivent encore des défis majeurs dans 
leur processus d’intégration, par exemple en ce qui a 
trait à la reconnaissance des diplômes et des 
qualifications professionnelles.
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Afin de tester mon hypothèse, à savoir si des 
organismes ethnoculturels entravent ou facilitent 
l’intégration, j’ai choisi trois domaines clés – économique, 
socioculturel et ethnique, afin d’évaluer le niveau 
d’intégration des individus dans la relation à leur 
affiliation organisationnelle.

CONTEXTE
La littérature utilise souvent les termes « orga-

nisation ethnoculturelle » et « communauté ethno- 
culturelle », cependant, le terme « organisation » se réfère 
à une structure plus formelle et souvent reconnue comme 
une organisation à but non lucratif. Le Conseil 
ethnoculturel du Canada (CEC) définit les organisations 
ethnoculturelles en termes de leurs fonctions pour les 
nouveaux arrivants et pour le Canada dans son ensemble :

« Les organisations ethnoculturelles 
appuient les programmes et les asso-
ciations concernées pour répondre aux 
besoins des nouveaux arrivants au pays. 
Elles renforcent également la création de 
structures qui forment le fondement du 
bien-être économique, culturel et social 
de notre société. Les structures sont une 
partie vitale du secteur volontaire cana- 
dien et contribuent à la construction 
nationale au Canada. »

La première participation organisationnelle des 
immigrants se fait en tant que membres d’organisations 
ethnoculturelles et religieuses, où ils se sentent reconnus 
et engagés. Dans le processus de leur intégration, ils 
développent de nouveaux besoins, intérêts et sentiments 
d’appartenance à la société. Cependant, ces communautés 
locales ou organisations religieuses peuvent jouer un rôle 
d’autorité et de tradition (Giddens, 2000), et peuvent être 
un lieu de réconfort et de confort pour les autres, lieu où 
ils peuvent construire leur identité en jouant un rôle 
d’organisation et d’interaction. Mais l’organisation peut 
aussi permettre à l’individu de réaliser ses objectifs.

La recherche montre que les formations ethniques 
sont fondées sur l’appartenance ethnique et reflètent une 
identité ethnique fluide collective (Radecki, 1979 ; Breton, 
1984, 2005 ; Isajiw et al., 1993 ; Jedwab, 2001). Radecki 
(1979), qui a étudié le groupe polonais au Canada, a fait 
remarquer que les personnes qui se joignent à des 
organisations ethniques font preuve d’un sens de l’identité 
ethnique par cette adhésion et leur participation renforce 
cette identité. Ainsi, cela implique que les membres 
appartenant à des organisations ethniques ont une plus 
forte identité ethnique que ceux qui n’en font pas partie.

Pourtant, les organisations ethnoculturelles peuvent 
être représentatives d’un attachement très fort aux valeurs 
et pratiques ethnoculturelles, sans nécessairement refléter 
le niveau de séparation des immigrants des institutions 
culturelles et officielles de la société d’accueil. Comme 
Penninx (2005) le note, « les organisations d’immigrants 
sont l’expression de ressources et d’ambitions mobilisées, 
et peuvent devenir une partie acceptée de la société civile 
(et un partenaire potentiel pour les politiques 
d’intégration), ou elles peuvent s’isoler et se faire exclure 
par la société d’accueil ». (Penninx, 2005, 13). Les 
chercheurs affirment également que les associations 
ethniques créent du capital social (Coleman, 1988 ; 
Bourdieu, 1986 ; Portes, 1998 ; Breton, 2003), et aident les 
immigrants à s’adapter et à réussir, et réduisent donc le 
besoin en services de soutien social du gouvernement. Si 
les raisons de la formation des communautés et 
organisations ethnoculturelles peuvent varier d’un groupe 
à l’autre, on identifie souvent la présence du capital social 
comme facteur clé dans la formation d’une organisation 
ethnoculturelle. Ce sont les réseaux sociaux et les 
relations entre les personnes liées par des normes 
communes qui favorisent la coopération et la confiance au 
sein d’un groupe. Sanders (2002) explique que les réseaux 
sociaux et le capital social sont fondamentaux pour les 
études de groupes ethniques dans les sociétés pluralistes 
comme le Canada.

Tout en considérant le capital humain individuel, 
culturel et social que les immigrants portent quand ils 
arrivent dans un nouveau pays, j’examine comment ce 
capital a été utilisé et mobilisé par les individus (membres 
et non-membres d’organisations ethniques) pour 
entretenir et exprimer leur identité et estime de soi, leurs 
convictions religieuses, politiques ou sociales et leurs 
valeurs, pour gagner l’acceptation sociale, la 
reconnaissance, pour réaliser leurs objectifs et développer 
un sentiment d’appartenance menant à leur intégration.

CONCEPTUALISATION DE L’ÉTUDE
J’ai examiné la première génération d’adultes qui ont 

émigré d’Europe vers une grande ville de l’Ouest canadien 
après 1989. Il s’agit de l’année où le communisme s’est 
effondré dans les pays européens de l’Est et ceci 
correspond à la période de la « perestroïka ». J’explore le 
contexte historique et comment ce dernier pourrait avoir 
un effet sur le comportement psychologique, l’interaction 
sociale et l’intégration des membres et non-membres.

Un total de 40 immigrants bulgares adultes de 
première génération vivant dans la Ville ont été 
interviewés, 20 membres (dont trois sont des cadres de 
l’organisation) et 20 non-membres. De ces entretiens en 
face-à-face, j’ai recueilli des informations sur les 

49



Sinela Jurkova

expériences des participants, leurs émotions, leurs 
opinions, et l’interaction avec les individus du même 
groupe, avec les membres d’autres groupes ethniques et 
avec le grand public se rapportant à leur intégration. 
Certains de ces entretiens ont été menés en bulgare et 
d’autres en anglais. Les participants ont eu la possibilité 
de choisir la langue dans laquelle ils se sentaient le plus 
à l’aise. 

J’ai posé aux membres de la Bulgarian Society et aux 
non-membres les mêmes questions qui pouvaient me 
permettre de comparer la présence ou non de différents 
modes et niveaux d’intégration. Les questions portaient 
sur les caractéristiques sociodémographiques comme 
l’âge, le sexe, l’éducation, le moment où ils ont immigré 
au Canada, leur emploi actuel au Canada et leur  
dernier emploi en Bulgarie. Un autre type de questions 
était lié à leur appartenance à une organisation et 
comment cette appartenance (ou non-appartenance) a 
changé au fil des ans. La troisième série de questions 
était liée au contexte individuel des participants et  
leurs attitudes envers l’immigration et l’établissement, 
les expériences économiques et socioculturelles, ainsi 
que l’appartenance ethnique.

L’analyse des caractéristiques organisationnelles en 
matière d’intégration a été réalisée grâce à l’information 
fournie par les cadres de l’organisation sur la structure, le 
fonctionnement, les activités et les services offerts aux 
membres au cours de la dernière décennie.

Aux fins de citation dans le présent document,  
j’ai appliqué une identification symbolique comme M1f  
ou NM1m où M est pour « membre », NM pour « non- 
membre », les nombres de 1 à 40 indiquent la personne 
interrogée, et f/m représente le sexe de la personne.

RÉSULTATS

Caractéristiques sociodémographiques  
des membres et non-membres 

L’âge moyen des participants à l’étude varie entre  
21 ans et 65 ans, la plupart d’entre eux dans la trentaine 
ou la quarantaine. Les groupes de membres et 
non-membres sont légèrement différents (Tableau 1). La 
catégorie d’âge et les années passées au Canada sont de 
fortes variables dans la discussion du niveau d’intégration 
des membres et non-membres.

Bien que les femmes soient un peu plus représentées 
dans cette étude, le sexe n’est pas un facteur important 
pour les membres et non-membres. Ceci peut être 
expliqué par l’égalité de statut culturel, social et 
économique que les femmes bulgares possèdent dans la 
société. L’état civil semble être un élément important dans 
le portrait sociodémographique des répondants – 60 % 

étaient mariés au moment où ils ont emménagé au 
Canada, 10 % se sont mariés au Canada, et 30 % sont 
célibataires. Cette variable peut avoir un effet significatif 
sur l’adaptation des immigrants à la société d’accueil, en 
contribuant à la formation de leurs attentes et par 
conséquent à la façon dont ils socialisent et s’intègrent à la 
communauté. Le soutien affectif et financier des 
partenaires est un facteur reconnu par les participants 
comme jouant un grand rôle dans la façon dont ils ont 
vécu la nouvelle réalité.

« Je devais étudier pour obtenir mes 
qualifications dans les premières années. 
Mon partenaire m’a entièrement prise en 
charge – il a payé mes frais de scolarité, 
je ne pouvais pas travailler parce que 
j’étais une étudiante à temps plein, avec 
des tas de devoirs. Il m’a également aidé 
à la maison, il a cuisiné, fait la lessive, 
passé l’aspirateur. Simplement, je n’ai pas 
eu le temps de faire grand-chose à part 
mon école. Il m’a même aidé avec 
certains devoirs techniques. » (NM18f)

D’autre part, ceux qui sont arrivés célibataires, vivent 
seul et sont parvenus à surmonter les difficultés étaient 
motivés à entrer en contact et à participer à l’organisation 
– sept des onze célibataires sont membres de la Société.
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INDICATEURS Membres Non-membres

Âge
•	 20-30
•	 31-40
•	 41-50
•	 51+

1 
8 

10 
1

5 
3 
5 
7

Sexe
•	 Homme
•	 Femme

8 
12

9 
11

État civil
•	 Marié 
•	 Célibataire

13 
7

16 
4

Éducation
•	 Diplômé
•	 Post-diplômé 

0 
20

0 
20

Occupation
•	 Professionnels
•	 Employés détail/service
•	 Sans emploi

16 
4 
0

17 
3 
0

Années au Canada
•	 <5
•	 5-10
•	 10>

1 
11 
8

6 
4 

10

Tableau 1: �Caractéristiques sociodémographiques  
des membres et non-membres 



« Les événements de la Société ne sont pas 
très souvent, mais c’était le temps 
d’apprécier et de rencontrer des Bulgares 
[…] Vous savez, que ce soit bon ou 
mauvais il faut des gens qui sont proches 
de vous par la langue qu’ils parlent, par 
leur manière de penser, de partager avec 
eux ce que vous aimez, ce que vous 
n’aimez pas. » (M20f)

Expérience économique
J’avance l’hypothèse que l’expérience du marché du 

travail des immigrants récents et la qualité de leur 
éducation ont un impact considérable sur la façon dont ils 
s’intègrent dans la population active canadienne. Les 
principaux obstacles à l’entrée sur le marché du travail 
canadien sont des facteurs tels que la reconnaissance de 
leur expérience professionnelle, de leurs diplômes et de 
leurs compétences linguistiques.

Au moment où ils ont été interrogés, tous les 
participants occupaient un emploi (voir Tableau 1). Les 
« mères au foyer » ou les « femmes au foyer » ne sont pas 
des pratiques courantes pour les femmes bulgares qui sont 
aussi instruites et qualifiées professionnellement que leurs 
conjoints. Toutefois, dans les premiers trois à cinq ans au 
Canada, la plupart des participants ont dû accepter un 
emploi « non qualifié » avant que leurs diplômes et 
qualifications ne soient reconnus officiellement. Ceci a été 
identifié comme l’un des plus grands défis pour 
l’intégration économique et l’adaptation linguistique.

« J’ai envoyé cent curriculum vitae. 
Personne n’a répondu. Il n’y avait aucune 
chance de prouver vos qualifications 
puisque personne n’était intéressé, vous 
ne pouvez pas parler à une personne 
réelle, tout est en ligne. Ils recherchent de 
l’expérience canadienne, alors si vous 
n’avez pas un seul jour, votre CV passe 
automatiquement à la corbeille. J’ai été 
bouleversée et déprimée. » (M9f)

« La plus grande difficulté est de trouver 
un emploi, pas n’importe lequel, mais un 
qui soit professionnel, adéquat à vos 
qualifications. Vous êtes venu comme un 
immigrant qualifié, mais vos compé-
tences sont reconnues seulement cinq ans 
plus tard. J’ai travaillé en construction, 
quelque chose que je n’ai jamais fait de 
ma vie et j’étais un débutant absolu, mais 
travailler dans le domaine où j’avais de 
plus de 10 ans d’expérience, j’ai eu la 
chance de le faire dans ma troisième 
année […] » (NM8m)

Les exemples suivants illustrent le fait que ces 
facteurs de capital humain peuvent ne pas se traduire 
immédiatement en des postes très bien rémunérés en 
raison des difficultés linguistiques et du manque 
d’expérience en recherche d’emploi.

« J’étais un chauffeur-livreur de pizza 
durant les deux premières années. 
Pendant la journée, je prenais des cours 
d’anglais langue seconde, et le soir, je 
livrais de la pizza. » (M29m)

« Mon anglais était médiocre quand je 
suis arrivé. Je ne pouvais pas travailler 
dans un magasin ou un restaurant car je 
n’étais pas sûr de ce que les clients 
demandaient, donc j’ai trouvé un travail 
en sécurité. Mes heures de travail 
n’étaient pas occupées, alors seul dans le 
bâtiment, j’ai passé des nuits à étudier 
l’anglais et à préparer mes examens 
professionnels. » (NM21m)

Au fil du temps, la formation professionnelle et 
l’éducation ont tendance à donner à ces immigrants un 
avantage significatif dans l’accès à des postes mieux 
rémunérés. Le niveau des acquis professionnels garantit 
un statut économique relativement stable – 85 % des 
personnes interrogées se décrivent comme faisant partie 
de la « classe moyenne canadienne ». Par exemple, le 
même pourcentage de répondants sont des propriétaires 
qui ont acquis leur première propriété dans les cinq ans 
suivant leur arrivée au Canada. Pour les Bulgares, le fait 
d’avoir sa propre maison est un symbole de protection de 
la famille et de bien-être.

Être propriétaire d’une entreprise est une autre 
caractéristique qui façonne le modèle intégratif des 
Bulgares. Les immigrants bulgares, en particulier ceux 
qui ont grandi sous le socialisme, n’ont pas une longue 
expérience en tant que travailleurs autonomes ou 
entrepreneurs. Sous le socialisme, l’emploi salarié était 
considéré positivement et la propriété d’entreprises de 
façon négative. Après 1989, au cours du développement de 
la démocratie et du libre marché en Bulgarie, leur intérêt à 
établir leur propre entreprise s’est développé rapidement. 
Parmi les participants à l’étude quelques-uns d’entre eux 
possédaient une petite entreprise avant d’immigrer. Ils 
ont l’intention de la démarrer à nouveau ici, mais ils ont 
besoin de temps pour s’orienter sur le marché canadien et 
pour établir des contacts d’affaires dans la société. 
Néanmoins, la plupart des participants sont arrivés dans 
l’Ouest canadien durant le boom économique de 2004-06 
et ont été en mesure de trouver un emploi. Compte tenu 
de leur formation, leurs compétences et leur 
employabilité, il semblerait qu’ils n’ont pas été soumis à la 
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discrimination ethnique sur le marché du travail comme 
certains autres groupes minoritaires. Ainsi, ils n’ont pas 
eu besoin de considérer le travail autonome comme une 
opportunité de survie. Il semble aussi qu’ils n’ont pas eu 
besoin de s’appuyer sur un réseau de soutien ethnique 
pour entrer sur le marché du travail.

Le résumé global de l’expérience éducative et 
économique des membres et non-membres contribue à 
expliquer le niveau relativement élevé de l’intégration 
économique des immigrants bulgares dans une période de 
temps assez courte. À la question « Comment évaluez-vous 
votre niveau d’intégration économique ? » 75 % des 
membres et 80 % des non-membres se sont rangés au 
niveau 9 sur 10.

Afin d’explorer si la Société a contribué dans une 
certaine mesure au bien-être et à la confiance des 
Bulgares, j’ai posé aux participants les questions 
suivantes : Comment pouvez-vous obtenir de l’information 
sur le logement, les cours d’ALS, l’emploi ou la formation ? 
Contactez-vous la Société pour tout type d’aide ou de 
soutien ? Comment la Société a-t-elle répondu ?

Un plus grand nombre de non-membres ont répondu 
qu’ils utilisaient des relations personnelles, des amis 
proches bulgares, des services aux immigrants et des 
écoles d’anglais langue seconde. Ils ne considèrent pas la 
Société comme une ressource officielle d’information et 
de soutien.

« J’ai entendu dire qu’il y a une 
organisation bulgare, mais je ne savais 
pas qu’elle fournissait ces informations. 
J’ai toujours pensé que c’est surtout  
pour des rassemblements et des célé-
brations. » (NM25f)

 « J’avais un ami qui a vécu pendant un 
certain temps ici. Il m’a beaucoup aidé 
au début, pour louer un appartement, 
acheter une voiture et il m’a donné une 
référence pour obtenir mon premier 
emploi. » (NM19m)

Le deuxième groupe de participants, principalement 
des membres, a répondu ainsi :

« J’ai vu la lettre d’information bulgare et 
j’ai assisté à la fête du nouvel an bulgare 
où j’ai rencontré de nombreux nouveaux 
arrivants. Nous avons partagé notre 
expérience, ce qui fonctionne, ce qui ne 
fonctionne pas. Les immigrants âgés m’ont 
donné de bons conseils. Je multiplie ce que 
je fais, je fais paraître des annonces sur 

mon entreprise dans le bulletin 
d’information, sur le site et peu de temps 
après, de nombreux clients bulgares ont 
commencé à m’appeler. » (M7m)

« J’ai joint la Société pour un événement 
culturel à Pâques. Je ne m’attendais pas à 
ce qu’il y ait tant de Bulgares ici. Je me 
suis lié avec les personnes avec des 
professions semblables et j’ai appris à 
évaluer mon diplôme et j’ai débuté des 
cours qui m’ont aidé à trouver un emploi 
professionnel. » (M5f)

Sur la base de l’évaluation de la Société par les 
Bulgares, on peut conclure que l’organisation ne fournit 
pas d’aide directe ou de soutien économique, mais plutôt 
des opportunités de réseautage indirectes pour les 
immigrants bulgares. Ceci a été clairement indiqué par 
l’un des dirigeants :

« Les services directs aux immigrants, ou 
en partenariat avec des organisations 
d’immigrants, ne sont pas une priorité. Et 
nous n’en n’avons pas la capacité. Notre 
objectif est la culture et l’éducation et de 
servir d’agent de liaison pour les Bulgares 
qui vivent ici, sans distinguer les mem- 
bres des non-membres. »

Les cadres ont également fait remarquer qu’il n’y a 
pas de différenciation dans les services offerts aux 
membres et non-membres. Cependant, l’appartenance à 
une organisation, à la suite d’une approche active 
individuelle, implique un effet positif sur la situation 
économique des membres. Ainsi, grâce à son réseau 
social, la Société peut indirectement favoriser l’inté-
gration économique et l’introduction des membres et non 
membres à la collectivité en général.

Expérience socio-culturelle
 Les participants à cette étude appartiennent à une 

génération d’immigrants qui a grandi dans les dernières 
années du régime communiste en Bulgarie et qui possède 
une perspective unique sur cette période. Pourtant, pour 
les Bulgares, le communisme n’est pas un « Empire du 
mal » monolithique mais plutôt leur façon « normale » de 
vivre. Ainsi, leurs souvenirs ne se concentrent pas sur 
l’oppression politique, mais permettent plutôt de se 
rappeler et de raconter des moments banals. En outre, 
l’héritage communiste a rendu les Bulgares résistants aux 
structures centralisées et leur a laissé une réticence 
générale à participer à des organismes communautaires et 

52



aux partis politiques. En essayant de sortir du 
collectivisme communiste et de la vie organisée, les 
Bulgares ont adopté un individualisme et une 
compétitivité solides afin de réussir dans la nouvelle 
réalité politique et économique de leur pays d’origine. 
Cette évolution rapide des valeurs et des croyances est 
une expérience commune pour de nombreux immigrants 
européens de l’Est qui les distingue des Canadiens ou 
d’autres groupes d’immigrants. Les exemples suivants 
illustrent comment l’individualisme adopté a créé une 
adaptation socioculturelle similaire par les membres et 
non-membres bulgares au Canada.

« Nous [les Bulgares] ne sommes pas 
joueurs d’équipe. Nous nous méfions des 
façons collectives de prendre des déci-
sions et des responsabilités partagées, 
parce que nous avons eu cette expérience 
négative du passé communiste. Il m’a 
fallu un certain temps pour m’adapter à 
cette façon de travailler ici, à respecter la 
décision de l’équipe, même quand je vois 
que c’est erroné […] Je pense qu’il est bon 
d’avoir cette approche individuelle toute-
fois, pour être en mesure de défendre 
votre position. » (M30f)

« Je suis une personne franche. Je dis ce 
que je veux dire. Ce n’est pas bien 
considéré ici. Les Canadiens sont polis 
et souriants, ce qu’ils disent n’est pas  
ce qu’ils pensent vraiment. Mon plus 
grand défi est de développer des « soft 
skills ». Les immigrants, les Européens 
de l’Est en particulier, sont des gens 
francs et qui s’affirment. Mais j’ai 
appris ma leçon et je suis en train de 
suivre la règle… » (M10m)

Les participants prétendent qu’ils ne sont pas des 
émigrés politiques ou des dissidents et ne se considèrent 
pas comme des « survivants du communisme ». Au 
contraire, ils affirment avoir eu une vie « moyenne » en 
Bulgarie et sont venus au Canada légalement et par choix, 
dans la poursuite d’objectifs d’éducation et de carrière et 
pour une meilleure qualité de vie et plus de possibilités 
pour eux et leurs enfants. Ceux qui ont émigré après 1989 
ont été déçus par la « situation économique imprévisible », 
l’insécurité de l’emploi, le niveau de corruption du 
gouvernement et la « démocratie tordue » qui existait en 
Bulgarie à l’époque.

« J’avais besoin d’une meilleure oppor-
tunité pour ma vie et ma carrière dans 
un système qui va m’aider à atteindre 
mes objectifs sans compromettre mes 
croyances. » (M4m)

« C’est un endroit où vous pouvez 
transformer votre rêve en réalité. Ici, j’ai 
dû étudier à nouveau pour prouver mes 
qualifications, mais j’ai obtenu un emploi 
pertinent à mon éducation… quelque 
chose que je n’aurais pas pu obtenir en 
Bulgarie à ce moment-là. » (M1f)

La motivation pour immigrer, en lien avec le 
contexte socio-psychologique, a un effet supplémentaire 
sur l’intégration socioculturelle des Bulgares. Très 
motivés et ambitieux à accomplir leurs objectifs, les 
Bulgares sont ouverts aux contacts sociaux et explorent 
les différentes cultures. Ils sont impliqués dans des 
organisations professionnelles, des activités sportives et 
récréatives, des rencontres culturelles et des voyages 
partout au Canada et à l’étranger. Toutefois, les 
participants à la présente étude ne sont pas des bénévoles 
et militants passionnés.

« Je ne veux pas et n’ai pas besoin d’être 
encouragé par des organisations à faire 
du bénévolat […] Cela me rappelle le 
retour au communisme. Quand je sens 
que je peux faire quelque chose, je le fait, 
tout simplement. » (M10m)

« Je n’aime pas faire du bénévolat. 
Pourquoi ? […] Pas sûr. C’est peut-être 
l’héritage socialiste – ça ne fonctionne 
pas si vous n’êtes pas payé. Mais je 
travaille avec de nombreux bénévoles et 
je les forme, et je leur demande toujours : 
« Pourquoi faites-vous du bénévolat ? » Je 
veux comprendre pourquoi les Canadiens 
font du bénévolat. Je veux trouver la 
motivation pour le faire. J’espère que je 
vais le faire… peut-être quand je 
prendrai ma retraite. » (NM22f)
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Néanmoins, il y en a d’autres qui ont exprimé leur 
attitude positive face au bénévolat : 

« C’est quelque chose de vraiment utile – 
cela ne coûte pas grand-chose, juste votre 
volonté d’aider quelqu’un. Ce peut être 
une petite contribution, mais cela peut 
changer la vie de quelqu’un. » (NM37f)

Les participants qui ont une attitude négative face au 
bénévolat ne se considèrent pas moins intégrés ou ne 
voient pas leur réticence à faire du bénévolat comme un 
obstacle à s’impliquer dans la société canadienne d’une 
façon différente, par exemple en participant à des activités 
de travail, des rencontres avec des collègues, en assistant à 
des événements publics et des célébrations. Il n’est donc 
pas surprenant que les membres et non-membres 
s’évaluent à 7-9 sur 10 quant à leur niveau d’intégration 
socioculturelle. L’auto-évaluation est basée princi-
palement sur la compréhension des participants en ce  
qui concerne l’intégration sociale d’un point de vue 
« macro » et « micro », par exemple, au travail, à l’école, 
dans le quartier, ou une exposition sociale « générale ». 
Très souvent, pour les nouveaux arrivants, cette 
socialisation macro est exécutée comme elle est 
« requise » par la société, mais plus tard, dans le processus 
d’adoption des valeurs de la nouvelle société et de 
l’établissement des relations, elle se transforme selon une 
nécessité perçue d’appartenir à la société. Les termes 
micro, d’autre part, correspondent à l’effet des « origines » 
– les valeurs d’origine et les traditions, les contextes 
historiques et culturels qui reflètent l’établissement de 
relations avec les amis et la famille immédiate, les liens 
formés par l’établissement et les loisirs. Dans leur monde 
social « micro », les participants s’exécutent tout à fait 
différemment – ils interagissent principalement avec leur 
groupe ethnique. Le mariage mixte n’est pas courant chez 
les participants ; en effet, seulement quelques-uns d’entre 
eux sont mariés à des personnes non-bulgares. 

La Bulgarie n’est pas un pays racialement et 
culturellement diversifié. En arrivant au Canada, les 
immigrants bulgares doivent apprendre la tolérance et le 
respect des styles culturels et de vie. Les participants à 
l’étude ont reconnu dans leurs entretiens que même si c’est 
une nouvelle expérience pour eux, ils embrassent la 
diversité et n’ont pas de stéréotype négatif envers les autres.

 « De voir tant de couleurs et de cultures 
dans les rues, entendre des langues 
différentes autour de vous, c’est incroyable. 
En Bulgarie, nous avons deux ou trois 
groupes minoritaires et nous nous jugeons 
les uns les autres, il y a toujours cette 

attitude particulière envers ceux qui ont 
une religion ou une culture différente.  
Le multiculturalisme est réel ici. » (M7m)

« J’ai vécu en Italie pendant un moment 
où il y a aussi des cultures différentes et 
de nombreux immigrants, mais l’attitude 
est différente. Vous pouvez voir immé-
diatement la différence dans la rue. Les 
Italiens vous montrent que vous n’êtes 
pas comme eux. Vous sentez cela, même 
dans les magasins. Mais pas ici. Les gens 
ici ne sont pas seulement tolérants, ils 
sont patients et prêts à vous aider. Il vous 
font sentir acceptés. » (M1f)

Les membres et non-membres expliquent qu’ils n’ont 
pas de problème à communiquer et à interagir avec 
d’autres groupes ethniques, à leur lieu de travail ou à 
l’école – dans leur environnement social macro. « Comme 
immigrants, nous avons une expérience commune avec 
d’autres groupes ethniques, des histoires communes à 
partager, » a fait remarquer un membre (M1f). En outre, 
les participants expriment une attitude positive face à 
l’interaction sociale avec les Canadiens. Selon un 
non-membre, « Les Canadiens sont polis, faciles à vivre, 
ne te jugent pas » (NM13m). Ainsi, les membres et les 
non-membres ne semblent pas se tenir en marge mais 
tentent plutôt de « s’intégrer » et d’assurer leur 
socialisation macro.

Cependant, dans leur monde social micro, les 
participants ne sont pas prêts à faire face à la diversité 
culturelle. Ils ne manquent pas d’amis proches, et la 
plupart de ces amis proches sont des Bulgares. Les 
réponses fournies par les membres et non-membres 
soulignent deux tendances. La première est la suivante  : 
ceux qui ont passé plus de temps au Canada ont plus 
d’amis canadiens et d’amis d’autres nationalités. Cette 
tendance ne s’oppose pas à la seconde  : la construction 
d’un groupe diversifié d’amis ne signifie pas qu’ils perdent 
ou qu’ils comptent moins sur les amis bulgares.

« Je suis ici depuis 13 ans et j’entre- 
tiens des amitiés avec des Bulgares, que 
j’ai rencontré dans mes premiers jours. » 
(M4m)

Bien que les Bulgares aiment avoir des amis et 
s’entendent bien avec leurs voisins, les données montrent 
qu’ils ne créent pas d’enclaves ethniques. L’un des 
moyens de satisfaire ce besoin est d’entretenir leur 
monde social bulgare « micro » par l’entremise de leurs 
amis, des réunions de famille et des célébrations 
organisées par la Société.
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Cependant la socialisation macro et micro n’est pas 
en contradiction ni ne crée de désaccords culturels faisant 
obstacle à l’intégration des immigrants Bulgares. Le fait 
que près de 20 % des Bulgares soient officiellement 
membres de la Société illustre le fait que les autres 
utilisent des moyens différents pour remplir leur niveau 
de socialisation micro et ces derniers ne se considèrent 
pas moins intégrés. Par ailleurs, l’appartenance 
organisationnelle et la Société avec ses activités culturelles 
agissent comme un catalyseur pour le développement 
socioculturel confortable de ses membres et satisfont plus 
ou moins leurs besoins. 

« La connexion avec la Bulgarian Society 
me donne le sentiment que je ne suis pas 
seul ici. C’est plus une question de confort 
émotionnel, un endroit où vous pouvez 
rencontrer des gens qui partagent la 
même culture, la langue, la danse, la 
musique, la nourriture, l’expérience 
aussi. Nous avons besoin de cela de 
temps en temps. Il est important d’avoir 
des contacts canadiens, je suis d’accord, 
ainsi que bulgares. » (M16m)

Le groupe d’immigrants vivant dans la Ville depuis 
cinq à dix ans représente les membres les plus actifs de la 
Société. Se considérant comme adaptés culturellement et 
économiquement, ils voient leur appartenance à une 
organisation comme un moyen de préserver leur culture 
d’origine et de la présenter à leurs enfants, qui sont nés et 
ont grandi à l’extérieur de la Bulgarie. Ces membres ont 
exprimé leur volonté de participer aux activités de 
l’organisation et une disponibilité à consacrer du temps et 
des ressources pour cela.

« Certains se plaignent que l’école est la 
principale activité qui maintient la 
société en vie. Même si c’est le cas, c’est 
une opportunité formidable pour nos 
enfants d’apprendre la langue, et j’essaie 
d’aider autant que je peux avec ceci pour 
continuer. » (M9f)

Les non-membres apprécient plus ou moins 
l’existence de l’organisation. Ils expliquent leur exclusion 
par « manque de temps » et « un emploi du temps chargé ». 
Le principal groupe des non-membres est présent au 
Canada depuis 10 ans, voire plus – assez pour établir un 
réseau professionnel et familial, des connexions au sein de 
l’ensemble de la société, et par conséquent, ils ne 
ressentent pas le besoin de faire partie d’organisations 
bulgares. Cependant, de temps en temps, ils assistent à 
des événements culturels pour satisfaire leurs besoins 
affectifs et culturels et pour avoir le sentiment que leur 
patrimoine culturel est précieux et reconnu.

« Je ne connais pas bien ce que fait la 
Société, mais j’ai entendu parler de 
l’école, des concerts, que c’est bénéfique. 
J’ai des enfants en âge scolaire et 
peut-être que je devrais penser à les 
amener là-bas. » (NM37f)

Quelques non-membres ont critiqué la Société de ne 
pas en faire assez pour la promotion et la préservation de 
la culture bulgare à Calgary, ni pour l’intégration de ses 
membres, et ceci était une raison pour eux de ne pas 
prendre part aux activités de la Société et ne pas l’appuyer.

« L’organisation est davantage axée sur 
les traditions et ils essaient de créer une 
« petite Bulgarie » à Calgary. Il s’agit en 
fait d’une erreur très commune pour 
toutes les sociétés ethniques, d’être très 
internes et émotionnellement impli-
quées. Pour être vraiment bénéfique à 
ses membres et à la société tout entière, 
l’organisation devrait être plus large et 
orientée dans différents domaines 
d’activité  : économique, social, culturel, 
civique et plus liée à l’intégration. » 
(NM22f)

Ces non-membres, critiques de la Société, ne se 
décrivent pas comme moins intégrés et n’expriment pas un 
manque de contact ou un isolement de la communauté. Ils 
ont une variété d’amis, des Bulgares ou des Canadiens. Ils 
participent à des organisations professionnelles et célèbrent 
les occasions bulgares et canadiennes :

« Je fête Noël dans la tradition bulgare 
avec mes amis et ma famille bulgares, 
mais je célèbre le Stampede ou le  
1er juillet avec les Canadiens. Ce sont 
deux cultures différentes et je ne les ai 
pas mélangées, mais je profite des deux à 
la fois. » (NM34m)

En appliquant la théorie de Breton de l’exhaustivité 
de l’organisation et des relations interethniques à mes 
données, je soutiens que la réussite de l’intégration 
socioculturelle n’est pas seulement déterminée par 
l’appartenance sociale à la société d’accueil, mais aussi par 
la conservation du patrimoine et des valeurs culturelles 
des immigrants. La Société ne conduit pas à une 
séparation des réseaux entre les membres et non-membres 
par le biais de son pouvoir administratif et de sa structure 
organisationnelle. En fait, elle connecte les membres, les 
non-membres et la communauté en général afin de 
préserver et de promouvoir le capital culturel du groupe 
ethnique, et en même temps le respect des valeurs et des 
choix individuels. Ainsi, il est important de reconnaître le 
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rôle des dirigeants de l’organisation à mobiliser les 
membres autour de la reconnaissance ethnoculturelle et 
de la cohésion de la Société.

Appartenance ethnique
La reconnaissance de l’appartenance ethnique est 

une force active dans l’élaboration de l’identité et des 
relations socioculturelles et ethnoculturelles de 
l’organisation. Breton (2005) formule l’ethnicité à la fois 
comme un actif et un passif. Dans cette section, j’examine 
comment l’appartenance ethnique impacte l’intégration 
et l’affiliation organisationnelle des membres et non- 
membres de la Bulgarian Society.

J’ai posé deux questions aux membres et non- 
membres : « Comment vous percevez-vous ? » et « Comment 
votre interaction avec la société influence-t-elle votre 
appartenance ethnique ? »

« Je suis une Bulgare vivant au Canada. 
J’aime le Canada. J’aime vivre ici, pour 
élever mes enfants, pour travailler. 
J’apprécie toutes ces choses ici et je suis 
fière d’être Canadienne aussi […] Je pense 
que l’école bulgare est très importante 
pour nos enfants pour conserver leurs 
racines bulgares. Cela est bénéfique si 
nous pouvons garder notre partie bulgare 
vivante et la joindre à celle du Canada. » 
(NM26f)

« Je suis Canadien […] avec un accent. Je 
suis venu ici pour être Canadien et je le 
suis. Mais je conserve les traditions 
bulgares. J’ai des amis bulgares. Nous 
parlons bulgare à la maison. Je veux que 
mes enfants soient à l’aise dans les deux 
langues, le bulgare et l’anglais, et aussi 
leur faire connaître notre pays […] Je n’ai 
pas besoin d’être encouragé à garder mes 
racines par toutes les organisations. C’est 
un choix personnel. » (M10m)

« Je suis moitié-moitié. Parce que je ne 
suis pas un membre de la Société, cela ne 
signifie pas que je suis moins bulgare que 
les membres de la Société. » (NM17m)

Il ne fait aucun doute, les Bulgares ont une 
appartenance ethnique forte et ils l’énoncent clairement. 
En outre, comme immigrants de première génération, il 
est trop tôt pour s’attendre à une perte d’identité et 
d’appartenance ethnique. Cet attachement ethnique a 
également été démontré au cours des entretiens, alors que 
la plupart des participants ont parlé en bulgare, sont 

passés de l’anglais vers le bulgare ou substituaient des 
mots dans les deux langues. Certaines des personnes 
interrogées m’ont invité dans leur maison où j’ai pu 
observer de nombreux éléments de décorations bulgares, 
des objets traditionnels, des symboles, des icônes peintes 
en bois, de l’artisanat, des photos de la Bulgarie, des livres 
bulgares apportés du pays, tous contribuant à souligner le 
niveau de préservation d’une certaine forme d’identité 
ethnique et de connexion religieuse. Cette observation 
était secondaire et les données n’ont pas été recueillies 
systématiquement, mais elle a contribué au contexte de 
l’étude.

Tous les participants ont répondu positivement à la 
question « Avez-vous gardé contact avec votre pays 
d’origine et votre famille ? » Ils visitent régulièrement la 
Bulgarie et invitent leurs parents à leur rendre visite. Il 
s’agit d’une pratique courante pour les familles avec de 
petits enfants d’inviter les grands-parents afin qu’ils 
puissent aider à élever les enfants ou d’envoyer les petits 
en Bulgarie pendant les vacances d’été. Les grands-
parents sont cette « connexion directe » avec la langue, les 
traditions et la culture bulgares – ils lisent et racontent 
des histoires de leurs grand-mères, leur enseignent 
l’alphabet bulgare, les chants et les danses. La majorité lit 
les journaux bulgares en ligne, regardent des films, 
écoutent de la musique bulgare et se tiennent au courant 
de la politique bulgare, mais pas un seul a voté aux 
élections bulgares même s’ils ont le droit puisqu’ils ont 
conservé leur citoyenneté bulgare.

Quatre-vingt pour cent des participants sont des 
citoyens canadiens (14 non-membres et 19 membres), le 
reste sont des résidents permanents dans le processus 
d’accumuler le temps nécessaire pour présenter une 
demande de citoyenneté. Tous ont conservé leur 
citoyenneté bulgare (la constitution bulgare autorise la 
double citoyenneté). Les participants ont clairement 
indiqué que la citoyenneté canadienne leur procure un 
sentiment d’appartenance au Canada et la reconnaissance 
officielle, mais surtout ils l’apprécient parce qu’elle leur 
donne « la liberté de voyager partout ».

« Elle [la citoyenneté] n’est pas quelque 
chose qui vous rendra automatiquement 
canadien et effacera votre partie bulgare. 
Non, je me sens plus comme un citoyen 
du monde, avec une liberté de mobilité 
[…] » (NM28m)

« Le passeport canadien me donne une 
confiance et une sécurité. Ceci est un 
avantage, mais aussi la reconnaissance de 
mes efforts comme immigrante. Je mérite 
d’être Canadienne. » (M14f)
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La citoyenneté est une chose que les Bulgares 
acceptent comme acquise et méritée, elle ne les rend pas 
plus ni moins Canadiens que Bulgares ; elle influence plus 
ou moins leur sentiment de fierté, mais pas leur identité et 
leur appartenance ethnique. Comme l’un des participants 
l’a expliqué :

« J’ai de l’espace dans mon cœur et dans 
mon esprit pour les deux, le Canada et  
la Bulgarie, et je me sens bulgare et 
canadienne. Bien que les Bulgares 
diraient que je ne suis pas vraiment bul- 
gare, et les Canadiens pourraient dire 
que je ne suis pas purement canadienne. 
Mais le plus important est que je me sens 
bien d’être les deux. » (NM37f)

Ces paroles montrent que l’attachement ethnique ne 
provoque pas de conflits culturels, d’effet de ségrégation 
ou moins d’appréciation quant à l’appartenance au 
Canada. Les participants à l’étude voient leur 
appartenance ethnique comme un atout (Breton, 2005). 
En outre, ils formulent clairement que cette appartenance 
est un choix tout à fait personnel qui n’entre pas en conflit 
avec leurs affiliations organisationnelles. Dans une 
certaine mesure, la Bulgarian Society a le potentiel de 
jouer un rôle positif dans la préservation de 
l’appartenance ethnique, mais sans la forcer. Selon la 
formulation de Breton à propos de la relation entre 
l’appartenance ethnique et l’intégration, la rétention 
ethnique est un avantage pour les immigrants bulgares, 
positivement liée au niveau de leur intégration. Ainsi, les 
Bulgares correspondent au concept de Breton avec leur 
niveau relativement élevé d’intégration et d’appartenance 
ethnique. Mais Breton souligne l’importance de 
l’organisation ethnique pour l’intégration réussie, ce qui 
n’est pas vraiment applicable dans le cas bulgare. Je suis 
d’accord que l’ethnicité est une base de l’organisation 
sociale. Le fait que l’appartenance organisationnelle ne 
forme pas le niveau de l’appartenance ethnique est 
supporté par les réponses des participants. À cet égard, les 
Bulgares sont assez uniques dans leur appartenance 
organisationnelle et leur intégration.

CONCLUSIONS
En abordant l’intégration à partir des dimensions 

économique, socioculturelle et ethnique, comme un 
processus fluide de ré-identification dans un nouvel 
environnement, l’étude est la preuve que les Bulgares issus 
des récentes vagues d’immigration vivent une période 
d’adaptation. Qu’ils soient membres ou non de la société 
ethnique, ils construisent une nouvelle identité, façonnée 
par leurs nouvelles relations et leur statut d’immigrant et 

construite par leurs propres perceptions et 
interprétations. Sur la base des résultats ci-dessus, les 
conclusions suivantes ont émergé :
1.	 La Bulgarian Society n’a pas la capacité de fournir 

des ressources de base, par exemple le travail ou 
l’aide sociale, nécessaire à ses membres pour exister 
au Canada. Le rôle de la Société dans le processus 
d’intégration a été considéré comme un catalyseur 
avec un effet indirect sur différents aspects – 
économique, socioculturel et ethnique. La Société se 
concentre sur des services indirects et des activités 
qui complètent dans une certaine mesure 
l’adaptation et l’intégration des Bulgares vivant dans 
la Ville, sans restriction d’ordre administratif envers 
les membres et non-membres.

2.	 La Société conserve une appartenance ethnique 
symbolique tout en favorisant le capital culturel et la 
reconnaissance culturelle. L’attachement ethnique 
n’implique pas un conflit avec l’identité canadienne 
adoptée par conséquent. La préservation de la 
culture a été vue par les membres et non-membres 
comme un avantage, positivement liée au sentiment 
d’appartenance à la communauté ethnique et 
facilitant l’intégration dans la société d’accueil.

3.	 Le niveau très élevé de l’intégration dans un temps 
significativement court pour les membres et 
non-membres peut être expliqué par le niveau 
d’éducation, de qualification et de motivation des 
immigrants, combinés à des caractéristiques socio-
psychologiques héritées par leur « passé 
communiste » et leur « caractère bulgare ». En 
d’autres termes, l’intégration des immigrants 
bulgares a été influencée par deux éléments  : les 
caractéristiques individuelles ou le capital humain 
d’un côté, et de l’autre côté, le caractère distinctif du 
pays d’origine et du pays de destination.

La présente étude est importante pour renforcer le 
respect et la reconnaissance des petites communautés 
ethniques telle que celle de la Bulgarie, et pour aborder 
la question des caractéristiques ethnoculturelles qui 
peuvent influer sur le processus d’intégration des 
groupes d’immigrants actuels. Une recherche future 
possible devrait explorer les liens entre le pays d’origine 
et le pays de destination comme facteur dans le 
processus d’intégration, et considérer si les relations 
économiques et culturelles entre ces deux pays ont un 
effet sur l’intégration des immigrants. Il faudrait aussi 
examiner dans quelle mesure la politique du pays de 
destination accepte l’existence d’organisations ethniques 
et considérer la politique de définition du rôle et de la 
responsabilité des organisations ethniques dans 
l’intégration des immigrants.

57

ORGANISATIONS ETHNOCULTURELLES – EFFET D’INTÉGRATION OU DE SÉGRÉGATION



Sinela Jurkova

RÉFÉRENCES

Bourdieu, P. [1986] The forms of capital in Richardson, J.G. (ed.), 
Handbook of theory and research for the sociology of education. New 
York: Greenwood Press.

Breton, R. [2005] Ethnic Relations in Canada: Institutional 
Dynamics (édité et avec introduction par J. Reitz), McGill-Queen’s 
University Press.

Breton, R. [2003] Social Capital and the Civic Participation of 
Immigrants and Members of Ethno-Cultural Groups. Présenté à la 
conférence à Montréal sur The Opportunities and Challenges of 
Diversity: A Role for Social Capital ? 

Canadian Ethnocultural Council. Capacity Building and 
Strengthening for Ethnocultural Communities: A toolkit for trainers. 
Disponible en ligne au: http://www.ethnocultural.ca/resources.

Coleman, J. [1988] Social capital in the creation of human capital, 
American Journal of Sociology, Vol. 94. 

Giddens, A. [2000] Modernity and self identity: Self and society in 
the late modern age. Cambridge: Polity Press.

Jedwab, J. [2001] Leadership, governance, and the politics of identity 
in Canada. Dans Canadian Ethnic Studies, Special Issue. Diversity 
and Identity, 33(3): 4-38.

Isajiw, W., A. Sevéra et L. Driedger. [1993] Ethnic identity and  
social mobility: A test of the `Drawback Model’ and resources, 
Canadian Journal of Sociology. Vol.18: 177-96.

Penninx, R. [2005] Integration of migrants: economic, social, 
cultural and political dimensions. Présentation au panel d’experts 
Metropolis sur l’intégration sociale des immigrants, Chambre des 
communes, Ottawa. 

Portes, A. [1998] Social capital: Its origins and applications in 
modern sociology. Annual Review of Sociology, Vol. 24: 1-24.

Radecki, H. [1979] Ethnic Organizational Dynamics: The Polish 
Group in Canada. Waterloo: Wilfred Laurier University Press. 

Sanders, J. [2002] Ethnic boundaries and identity in plural societies. 
Dans Annual Review of Sociology, 28: 327-357.

58



ETHNOCULTURAL ORGANIZATIONS – 
INTEGRATING OR SEGREGATING EFFECT
Sinela Jurkova, MA, University of Calgary – Department of Communications and Culture; MA, Slavic Linguistic,University of  
Veliko Tarnovo, Bulgaria. Since 2005, she has worked for the Calgary Multicultural Centre coordinating several major projects  
related to immigrant integration, multiculturalism and diversity. Presenter in Metropolis International and National conferences,  
2nd Annual Conference of the Canadian Ethnic Study Association, the 2nd Rupin International Conference on Immigration and  
Social Integration – Israel. She is a member of local advisory committees dealing with ethnic media, immigration and integration.

A major debate in international migration research is focused around the question of whether immigrants receive 
benefits from their attachment to ethnic organizations. This article examines immigrant integration in a Western 
Canadian city and particularly the role of ethno-cultural organizations in this process. The research provides an 
understanding of the nature, goals and functions of the ethno-cultural organizations serving their members and if  
they have a capacity to facilitate effective engagement among mainstream and ethnic immigration communities.  
The study looks at how immigrants interact with organizations that promote multicultural awareness and unity  
between diverse communities.

Based on a sample from members and non-members of the Bulgarian Society, the study defines the features and roles  
of the organizations, issues and concerns of the members/non-members in the process of integration. The findings 
question whether or not ethno-cultural organizations can be considered partners in the immigration policy review 
process, developing effective strategies and indicators for measuring immigrant integration.
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INTRODUCTION
The establishment and development of ethno-

cultural organizations in a community is a vital aspect of 
immigrant settlement, integration, and cultural 
retention. In the field of migration, public and academic 
debate is focused on the question of whether immigrants 
receive benefits from their affiliation with ethnic 
organizations, or if it segregates them from the 
mainstreams. This paper examines the extent to which 
organizations determine the direction and level of 
integration of its members and if the level of integration 
of non-members is different than members. A second 
aspect of this debate that will be discussed in this paper 
is whether ethnic associations create social capital and 
help immigrants successfully integrate. 

The study aims to make a contribution to this debate 
by exploring the nature, goals and functions of an ethno-
cultural organization – the Bulgarian Society in a 
Western Canadian city. The Society was established in 
2003 and represents about 3,000 Bulgarian Canadians 
living in the city. It can be a representative model 
illustrating the process of immigration and integration of 
Eastern Europeans. Considering that Eastern European 

group living in the target city is quite small compared to 
East and South Asian groups, I argue that Bulgarians, as 
Eastern Europeans, have specific patterns predisposed by 
their origin that characterize their integration. There is an 
assumption that Eastern Europeans are westernized and 
do not experience cultural or religious shock and barriers 
typical for “visible minorities” immigrants. Thus the 
expectations are that they should have a fast and smooth 
integration process into Canadian society. However, I 
argue that these immigrants still have major challenges in 
the integration process, e.g., the recognition of educa-
tional and professional qualifications.

In order to test my hypothesis, whether ethno-
cultural organizations hinder or facilitate integration,  
I selected three key spheres – economic, socio-cultural 
and ethnic, to assess the level of integration of individuals 
in relations to their organizational affiliation. 

BACKGROUND
The literature often uses the terms ethno-cultural 

organization and ethno-cultural community inter-
changeably, however, the term ‘organization’ is referring 
to a more formal structure and often recognized as a 
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non-profit organization. The Canadian Ethnocultural 
Council (CEC) defines ethno-cultural organizations in 
terms of their functions for newcomers and for Canada 
as a whole:

“Ethno-cultural organizations support 
settlement programs and associations 
involved in meeting the needs of 
newcomers to the country. They also 
strengthen the development of structures 
that form the underpinning of the 
economic, cultural, and social wellbeing 
of our society. The structures become 
part of the vital Canadian voluntary 
sector and contribute to nation building 
in Canada.”

If we look at immigrants, their first organizational 
participation is as members of ethno-cultural and 
religious organizations, where they feel themselves 
recognized and engaged. In the process of their 
integration they develop new needs, interests and feelings 
of belonging to the society. However, these local 
communities or religious organizations may play a role of 
authority and tradition (Giddens, 2000), and they might 
be a place of solace and comfort for other people, where 
they build identity by playing organizational roles and 
interacting. But also the organization might allow the 
individual to achieve his/ her goals. 

Research shows that ethnic formations are based on 
ethnicity and reflect a fluid collective of ethnic identity 
(Radecki, 1979; Breton, 1984, 2005; Isajiw et al., 1993; 
Jedwab, 2001). Radecki (1979), who studied the Polish 
group in Canada, pointed out that the individuals who 
join ethnic organizations demonstrate a sense of ethnic 
identity through membership and their participation 
reinforces this identity. Thus, this implies that members 
belonging to ethnic organizations have stronger ethnic 
identity than those who do not belong. 

Yet, the ethno-cultural organizations may well be 
representative of a very strong attachment to the ethno-
cultural values and practices, without necessarily 
mirroring the level of immigrants’ separation from the 
culture and official institutions of the host society. As 
Penninx (2005) notes, “organizations of immigrants are 
the expression of mobilized resources and ambitions, and 
may become an accepted part of civil society (and a 
potential partner for integration policies), or they may 
isolate themselves and get excluded by the society of 
settlement” (Penninx, 2005, 13). Scholars also argue that 
ethnic associations create social capital (Coleman 1988; 
Bourdieu 1986; Portes 1998; Breton, 2003), and help 
immigrants to adapt and succeed, and therefore reduce 
the need for government social service support. While the 

reasons for ethno-cultural community and organization 
formation may vary from group to group, the literature 
often identifies the availability of social capital as a key 
factor in ethno-cultural organization formation. It can be 
understood as the social networks and relations among 
people who are tied together by shared norms, which then 
fosters co-operation and trust within a group. Sanders 
(2002), explains that social networks and social capital are 
fundamental to studies of ethnic groups in plural societies 
such as Canada. 

Considering individual human, cultural, and social 
capital that immigrants carry when they arrive in the new 
country, I look at how this capital has been used and 
mobilized by individuals (members and non-members of 
ethnic organizations) to nurturing and expressing their 
identity and self-esteem, religious, social or political 
beliefs and values, gaining social acceptance, recognition, 
achieving their goals and a sense of belonging which lead 
to their integration.

STUDY DESIGN
I examined the first generation of adults who 

emigrated from Eastern Europe to a large Western 
Canadian city after 1989. This is the year when 
communism collapsed in Eastern European countries and 
the period of “perestroika” began. I explore the historical 
background and how this might have an effect on the 
psychological behaviour, social interaction and 
integration of the members and non-members.

A total of 40 first generation adult Bulgarian 
immigrants, living in the city, were interviewed, 
comprised of 20 members (three of which are 
organization executives) and 20 non-members. From 
these face-to-face interviews, I collected information 
about the participants’ experiences, emotions, opinions, 
and interaction with individuals from the same, other 
ethnic and mainstream groups that relates to their 
integration. Some of the interviews were conducted in 
Bulgarian and some in English. The participants had the 
option to choose which language they felt more 
comfortable with. Both, members of the Bulgarian Society 
and non-members were asked the same questions that 
could allow me to compare if they experienced different 
patterns and levels of integration. The questions included 
socio-demographic characteristics, e.g., age, sex, 
education, when they immigrated to Canada, their 
current job in Canada and their last job in Bulgaria. 
Another theme of questions related to their 
organizational affiliation and how it changed over the 
years of their membership (or non-membership). The 
third set of questions related to participants’ individual 
background and attitudes about immigration and 
settlement, economic, socio-cultural experience, and 
ethnic belonging 
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The analysis of the organizational characteristics 
with regard to integration was carried through the 
information provided by the executives of the 
organization about the structure, functioning, 
activities, and delivered services for the members over 
the past decade. 

For citation purposes in the present paper, I applied a 
symbolic identification such as M1f or NM1m where M is 
for “member”, NM – “non-member”, the numbers from 1 
to 40 indicates the interviewee, and f/m represents the 
gender of the individual.

FINDINGS

Socio-demographic characteristics  
of members and non-members 

The research participants’ age varies between 21 and 
65 years, most of them in their 30s and 40s. The group  
of members and non-members are slightly different  
(Table 1). The age category and years spent in Canada are 
strong variables in discussing the level of integration of 
members and non-members. 

Although females are somewhat more represented in 
this study, gender is not a major factor for members and 
non-members. This can be explained with the equal 
cultural, social and economic status that Bulgarian 
women have in the society. Marital status appears to be an 
important element in socio-demographic characteristic of 
the respondents – 60% were married at the time when 

they moved to Canada, 10% married in Canada, 30% are 
single. This variable may have significant effect on the 
immigrants’ adaptation to the host society, by 
contributing to the formation of their expectations and 
consequently to the way they socialize and integrate into 
the community. The partner’s emotional and financial 
support is a factor acknowledged by participants as 
essential in the way they experienced the new reality. 

“I had to study to get my credentials in 
the first few years. My partner fully 
supported me – he paid my tuition, I 
couldn’t work as I was a full-time 
student, with piles of assignments. He 
also helped me in the house, he cooked, 
did laundry, vacuuming. Simply, I did 
not have time to do much besides my 
school. Even he helped me with some 
technical assignments.” (NM18f)

On the other hand, those who came single,  
living alone and managing to get over the hardship  
were motivated to get in touch and participate in  
the organization – 7 out of 11 singles are members of  
the Society. 

‘The Society events were not very often, 
but it was a time to enjoy and meet 
Bulgarians […] You know, for bad and 
good you need people that are closer to 
you by language that they speak, by way 
of thinking, to share with them what do 
you like, what don’t.” (M20f)

Economic experience
I hypothesize that labour market experience of 

recent immigrants and quality of education have a 
substantial impact on how well they integrate in the 
Canadian labour force. The main barriers to entering the 
Canadian labour market are factors such as recognition of 
their professional experience, education credentials, and 
language ability. 

At the time they were interviewed, all the 
interviewees were employed (See table 1). ‘Stay-at-home 
moms’ or ‘house wives’ are not common practices for 
Bulgarian women who are highly educated and as 
professionally qualified as their spouses are. However, in 
the first three-five years in Canada, most of the 
participants experienced holding an “unqualified” job 
before their diplomas and qualifications were officially 
recognized. This has been identified as one of the biggest 
challenges for their economic integration together with 
the language adaptation. 
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INDICATORS Members Non-members

Age
•	 20-30
•	 31-40
•	 41-50
•	 51+

1 
8 

10 
1

5 
3 
5 
7

Sex
•	 Male
•	 Female

8 
12

9 
11

Marital Status
•	 Married 
•	 Single

13 
7

16 
4

Education
•	 Graduate
•	 Post-Graduate 

0 
20

0 
20

Occupation
•	 Professionals
•	 Retail/ Service Workers
•	 Unemployed

16 
4 
0

17 
3 
0

Years in Canada
•	 <5
•	 5-10
•	 10>

1 
11 
8

6 
4 

10

Table 1: �Socio-Demographic Characteristics  
of Members and Non-members
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“I sent hundred resumes. Nobody 
responded. There was no chance to prove 
your qualifications as nobody was 
interested, you can’t speak to a real person, 
everything is online. They’re looking for 
Canadian experience, if you don’t have a 
single day, your resume goes automatically 
to the trash folder. I was upset and 
depressed […]” (M9f)

“The biggest challenge is to find a job, not 
any, but a professional one, adequate to 
your qualifications. You came as a skilled 
immigrant but your skills are recognized 
in at least five years. I worked on 
construction, something that I’ve never 
done in my life and I was absolute 
beginner, but in this that I had over 10 
years experience I got a chance in my 
third year […]” (NM8m)

The next examples illustrate that these human 
capital factors may not translate immediately into highly 
paid positions because of language difficulties and lack of 
job-seeking experience. 

“I was a pizza delivery driver for the first 
two years. During the day, I took ESL 
classes, and in the evenings, I drove 
pizza.” (M29m)

“My English was very poor when I came.  
I couldn’t work in a store or food court 
because I was not sure what the clients 
ask for, so I got a security job. My shifts 
were not busy, so being alone in the 
building I spent the nights studying 
English and preparing for my professional 
exams.” (NM21m)

Over time, education and professional training tend 
to give these immigrants a significant edge in gaining 
access to better paid positions. The level of professional 
achievements guaranteed quite stable economic status – 
85% of interviewees describe themselves as “part of the 
Canadian middle class.” For instance, the same percent of 
the respondents are home-owners who acquired their first 
property within five years from immigrating to Canada. 
For Bulgarians, having their own house is a symbol of 
family protection and wellbeing. 

Business ownership is another characteristic that 
shapes the integrative model of Bulgarians. Bulgarian 
immigrants, particularly those who grew up under 
socialism, do not have much experience as self-employed 
individuals or entrepreneurs. Under socialism, wage 
employment was considered good and business ownership 
was seen negatively. After 1989, during the development 
of democracy and free market in Bulgaria, their interest in 
establishing their own business grew rapidly. Among the 
research participants only a few had a small business 
before they immigrated. They are planning to start it here 
again, but they need time to get oriented in the Canadian 
market and establish business contacts in society. 
Nevertheless, most of the participants came to Western 
Canada during the economy boom of 2004-06 and were 
able to find a job. Considering their education, skills and 
employability, it would appear they have not been 
subjected to ethnic discrimination in the labour market as 
some other minority groups. Thus they did not have to 
look for self-employment as a survival opportunity. It also 
seems they did not have to rely on the ethnic support 
network to enter the labour market. 

The overall summary of the educational and 
economic experience of the members and non-members 
helps to explain relatively high level of economic 
integration of all Bulgarian immigrants in a fairly short 
period of time. On the question “How do you evaluate 
your economic level of integration?” 75% of members and 
80% of non-members scale themselves at level 9 of 10. 

In order to explore if the Society contributed in some 
degree to the well-being and confidence of the Bulgarians, 
participants were asked the following questions: How do 
you obtain information about housing, ESL, job or other 
training? Do you approach the Society for any kind of help 
or support? How did the Society respond? 

The greater part of non-members answered that they 
used personal connections, close Bulgarian friends, 
immigrant serving agencies and ESL schools. They did not 
consider the Society as an official resource for such 
information and support. 

“I heard that there is a Bulgarian 
organization, but I didn’t know that it 
provides such information. I always 
thought that it’s mostly about gatherings 
and celebrations.” (NM25f)

“I had a friend who has lived for a while 
here. He helped me a lot in the 
beginning, to rent an apartment, to buy 
a car and gave me a reference to get my 
first job” (NM19m)
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The second group of participants, predominantly 
members, answered:

“I saw the Bulgarian newsletter and I 
attended the Bulgarian New Year party 
where I met many newcomers. We shared 
our experience, what works, what not. 
The older immigrants gave me some good 
advices. I spread out what I do, posted 
ads about my business in the newsletter, 
on the website and soon many Bulgarian 
clients started to call me.” (M7m) 

“I joined for a cultural event on Easter. I 
did not expect that there were so many 
Bulgarians here. I connected with people 
with similar professional backgrounds 
and learned how to evaluate my diploma 
and start some courses that helped me to 
find a professional job.” (M5f)

On the basis of the assessment of how Bulgarians 
evaluated the Society, the conclusion is that the 
organization does not provide direct help or economic 
support, but rather indirect networking opportunities for 
Bulgarian immigrants. It was clearly stated by one of the 
executives: 

“Direct immigrant services, or partnering 
with immigrant organizations is not a 
priority. And we don’t have a capacity for 
it. Our focus is culture and education and 
we serve as a liaison for the Bulgarians 
living here without distinguishing mem- 
bers from non-members.” 

The executives also pointed out that there is no 
differentiation in the services provided to members and 
non-members. However, the organizational affiliation, as a 
result of individual active approach, has a positive effect 
on members’ economic situation. Thus, through its social 
network, the Society indirectly fosters economic 
integration, introducing members and non-members to 
the broader community. 

Socio-cultural experience 
The participants in this study belong to an 

immigrant generation that came of age in the last years of 
communist rule in Bulgaria and have a unique perspective 
on that period. Yet, for Bulgarians, communism was not a 
monolithic “Evil Empire” but their “normal” way of life so 
that their memories do not focus on political oppression, 
but allow for mundane moments to be remembered  
and told. In addition, the communist heritage made 

Bulgarians resistant to centralized structures and gave 
them a general unwillingness to participate in community 
organizations and political parties. Trying to break out of 
communism collectivism and organized life, Bulgarians 
adopted strong individualism and competitiveness in 
order to succeed in the new political and economic reality 
in their home country. This rapid evolution of values and 
beliefs is a common experience for many Eastern 
European immigrants that distinguish them from 
Canadians or other immigrant groups. The following 
examples illustrate how adopted individualism shaped 
similarly socio-cultural adaptation of Bulgarian members 
and non-members in Canada.

“We [Bulgarians] are not very much team 
players. We are suspicious of collective 
way of decision making and shared 
responsibilities, because we had this 
negative experience from communist 
past. It took me a while to adapt to this 
way of work here, to respect the team 
decision even when I see that’s wrong […] 
I think it’s good to have this individual 
approach though, to be able to stand up 
for your position.” (M30f) 

“I am an outspoken person. I say what I 
mean. I speak my mind. It’s not 
considered good here. Canadians are 
polite and smiling, what they say is not 
what they really think. My biggest 
challenge is to build “soft skills.” Immi-
grants, Eastern Europeans particularly, 
are outspoken and assertive people. But I 
learned my lesson and I’m trying to 
follow the rule…” (M10m)

The participants claim they are not political 
emigrants or dissidents and do not see themselves as 
“survivors of communism.” On the contrary, they claim to 
have had “average” lives in Bulgaria and came to Canada 
legally and by their own choice in pursuit of educational 
and career goals, for better life and opportunities for them 
and their children. Those who emigrated after 1989 were 
disappointed with the “unpredictable economic situation”, 
employment insecurity, the level of government 
corruption and “twisted democracy” that existed in 
Bulgaria at the time.

“I needed a better opportunity for my  
life and my career in a system that will 
help me achieve my goals without 
compromising my beliefs.” (M4m)
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“[…] is a place where you can make your 
dream true. Here, I had to study again to 
prove my qualification, but I got a job 
relevant to my education… something 
that I could not have in Bulgaria that 
time.” (M1f) 

The motivation for immigrating in connection with 
socio-psychological background has a further effect on 
socio-cultural integration of Bulgarians. Highly motivated 
and ambitious to succeed in their goals, Bulgarians are 
open to social contacts and exploring different cultures. 
They are involved in professional organizations, sport and 
recreational activities, cultural gatherings and travelling 
around Canada and abroad. However participants in the 
present study are not keen volunteers and activists. 

“I don’t want and don’t need to be 
encouraged by any organizations to 
volunteer… It reminds me of communism. 
When I feel that I can do something, I 
just do it.” (M10m)

“I don’t like to volunteer. Why? […] Not 
sure. It might be a socialist heritage – 
don’t work if you’re not being paid. But I 
work with many volunteers and train 
them, and I always ask them, “Why do 
you volunteer?” I want to understand why 
Canadians volunteer. I want to find for 
myself a motivation to do it. I hope I’ll 
do… maybe when I retire…” (NM22f)

Nevertheless, there are others who expressed their 
positive attitude of volunteerism: 

“This is something really valuable – it 
does not cost much, just your willingness 
to help someone. It can be a small contri-
bution, but it can change somebody’s life.” 
(NM37f) 

Participants who have a negative attitude toward 
volunteerism do not consider themselves less integrated 
or see their reluctance to volunteer as an obstacle to get 
involved into Canadian society in different ways, e.g., 
participating in work activities, gatherings with 
colleagues, attending public events and celebrations. It is 
not surprising then that members and non-members 
rank themselves at 7-9 level out of 10 in terms of  
their socio-cultural integration. The self-evaluation is 
based mostly on participants’ understanding regarding 
social integration from a “macro” and “micro” 
perspective, e.g., workplace, school, neighbourhood, 
“general” social exposure. Very often, for the newly 

arrived, this macro socialization is performed as 
‘required’ by the society, but later on, in the process of 
adopting the new society’s values and establishing 
relationships it transforms according to a perceived need 
to belong to society. Micro terms, on the other hand, 
correspond to “origin” effects – original values and 
traditions, historical and cultural backgrounds that 
reflect on building relationships with immediate friends 
and family, ties formed in housing and leisure time. In 
their ‘micro’ social world, participants perform quite 
differently – interacting mainly with their ethnic group. 
Mixed marriage is not common among the participants; 
only a few of them are married to people with 
non-Bulgarian background. 

Bulgaria is not a racial and culturally diverse 
country. Coming to Canada, Bulgarian immigrants have 
to learn behavioural tolerance and respect of cultural and 
life styles. The research participants acknowledged in 
their interviews that although this is a new experience for 
them, they embrace diversity and do not have negative 
attitudes toward others. 

“To see so many colours and cultures on 
the streets, hearing different languages 
around you, it’s amazing. In Bulgaria we 
have two-three minority groups and we 
judge each other, always there is this 
particular attitude towards those who 
have different religion or culture. The 
multiculturalism is real here.” (M7m)

“I have lived in Italy for a while where 
also there are different cultures and 
many immigrants, but the attitude is 
different. You can see immediately the 
difference on the street. Italians show you 
that you are not like them. You feel this, 
even in the stores. But not here. People 
here are not just tolerant; they are 
patient and ready to help you. It makes 
you feel accepted.” (M1f)

Members and non-members explain they do not 
have a problem in communicating and interacting with 
other ethnic groups at their work place or school – in 
their macro social environment. “As immigrants, we have 
common experience with other ethnic groups, common 
stories to share,” one member pointed out (M1f). In 
addition, participants express a positive attitude towards 
social interaction with Canadians. According to a 
non-member, “Canadians are polite, easy-going, do not 
judge you” (NM13m). Thus, both members and 
non-members do not appear to be outsiders; they try to 
“fit in” and secure their macro socialization setting. 
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However, in their micro social world, participants 
are not ready to deal with cultural variety. They do not 
lack close friends, and most of these close friends are 
Bulgarians. The responses from members and 
non-members point out two tendencies. The first one is: 
the more time they have spent in Canada, the more 
Canadian friends and friends of other nationality they 
have. This tendency does not oppose the second one: 
building a diverse group of friendships does not mean 
they lose or rely less on Bulgarian friends. 

“I am here for 13 years and I keep close 
friendship with Bulgarians that I met in 
my first days.” (M4m)

Although Bulgarians like to have friends and get 
along with neighbours, the data show that they do not 
create ethnic enclaves. One of the ways to satisfy this need 
is to keep their “micro” Bulgarian social world through 
friends and family gatherings, and celebrations organized 
by the Society. 

However macro and micro socialization does not 
contradict nor create cultural disagreements that hinder 
immigrant integration of Bulgarians. The fact that about 
20% of Bulgarians are officially members of the Society 
illustrates that the rest use different ways to fulfill their 
micro-level of socialization and they evaluate themselves 
as no less integrated. Furthermore, the organizational 
belonging and the Society with its cultural activities act as 
a catalyst for the socio-cultural comfort of its members 
and satisfy more or less their needs: 

“The connection with Bulgarian society 
gives me feeling that I am not alone here. 
It’s more about emotional comfort, a 
place where you can meet people who 
share the same culture, language, dance, 
music, food, experience as well. We need 
this from time to time. It’s important to 
have Canadian contacts, I agree, as well 
as Bulgarian.” (M16m)

The group of immigrants living in the city for five to 
ten years are the most active members of the Society. 
Considering themselves adapted culturally and 
economically, they see their organizational membership 
as a way to preserve their culture of origin and introduce 
it to their children, who were born and grew up outside 
Bulgaria. These members expressed their willingness to 
participate in organizational activities and availability to 
dedicate time and resources for it. 

“Some people complain that the school is 
the main activity that keeps the society 
alive. Even if it is, this is an awesome 
opportunity for our kids to learn 
language, and I try to help as much as I 
can with this to continue.” (M9f)

More or less, non-members also appreciate the 
existence of the organization. They explain their 
non-membership by a “lack of time” and a “busy 
schedule.” The prime group of non-members has been in 
Canada for 10 years or more – quite enough to establish 
professional and family networks, connections to the 
society at large, and as such do not feel a strong need to 
being members of Bulgarian organizations. However, 
occasionally they attend cultural events to satisfy their 
emotional and cultural needs and to feel that their 
cultural heritage is valuable and recognized. 

“I don’t know much what the society does, 
but what I have heard about the school, 
the concerts, it’s beneficial. I have kids in 
school ages and maybe I have to think 
about bringing them there…” (NM37f)

There are some non-members that criticized the 
Society for not doing enough to promote and preserve the 
Bulgarian culture in Calgary, or to ensure the integration 
of its members, and they gave this reason to not take part 
in the Society’s events and not support it.

“The organization is focused more on the 
traditions and tried to create a “small 
Bulgaria” in Calgary. It is actually a very 
common mistake for all ethnic societies  
to be very internal and emotionally 
involved. To be really beneficial for its 
members and to the entire society, the 
organization should be broader oriented 
in different areas of activities – economic, 
social, cultural, civic and more connected 
to the mainstream.” (NM22f)

These non-members, critics of the Society, do not 
describe themselves as less integrated or do not express a 
lack of contacts or isolation from the community. They 
have a variety of friends, either Bulgarians or Canadians. 
They participate in professional organizations and 
celebrate both Bulgarian and Canadian occasions:

“I celebrate Christmas Eve in the Bulgarian 
tradition with my Bulgarian friends and 
family, but I celebrate the Stampede or  
July 1st with Canadians. These are two 
different cultures and I don’t mix them 
but enjoy both equally.” (NM34m)
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Applying Breton’s theory of organizational 
completeness and ethnic relations on my data, I argue that 
successful socio-cultural integration is not only 
determined by social belonging to the host society, but 
also by retaining an immigrants’ cultural heritage and 
values. The Society does not lead to separate networks 
between members and non-members through its 
administrative power and organizational structure. In 
fact, it connects members, non-members and the broader 
community in order to preserve and promote the cultural 
capital of the ethnic group, while at the same time 
respecting individual values and choices. Thus, it is 
important to recognize the role of the organizational 
leaders in mobilizing the members around ethno-cultural 
recognition and the cohesion of the Society. 

Ethnic belonging 
Recognizing that ethnic belonging is an active force 

in shaping identity, socio-cultural relations and ethno-
cultural organization, Breton (2005) formulates ethnicity 
as both an asset and liability. In this section, I examine 
how ethnic belonging impacts integration and 
organizational affiliation of members and non-members 
of the Bulgarian Society.

I asked two questions to both members and 
non-members: “How do you perceive yourself?” and  
“How does your interaction with society influence your 
ethnic belonging?” 

“I am a Bulgarian living in Canada. I like 
Canada. I like to live here, to raise my 
kids, to work. I appreciate all these things 
here and I am proud to be Canadian too 
[…] I think Bulgarian school is very 
important for our kids to keep their 
Bulgarian roots. This is beneficial if we 
can keep alive our Bulgarian part and 
attach it to the Canadian one.” (NM26f)

“I am Canadian […] with an accent. I 
came here to be Canadian and I am. 
But I keep Bulgarian traditions. I have 
Bulgarian friends. We speak Bulgarian 
at home. I want my kids to be fluent in 
both, Bulgarian and English, and also to 
know about our home country […] I 
don’t need to be encouraged to keep my 
roots by any organizations. It’s a 
personal choice.” (M10m)

“I am half-half. Because I am not a 
member of the Society, it does not mean 
that I am less Bulgarian then the Society 
members.” (NM17m) 

There is no doubt, Bulgarians have a strong sense of 
ethnic belonging and they clearly state it. Moreover, as 
first generation immigrants, it is too soon to expect loss of 
ethnic identity and belonging. This ethnic attachment was 
demonstrated during the interviews, when most of the 
participants spoke in Bulgarian, switched from English to 
Bulgarian or mixed and substituted words from both 
languages. Some of the interviewees invited me in their 
houses where I noticed home decorations consisting of 
Bulgarian traditional objects, symbols, wooden painted 
icons, handmade craft, pictures of Bulgaria, Bulgarian 
books brought from back home, all of which points out a 
certain level of preservation of some form of ethnic 
identity and religious connection. This observation was 
secondary and the data was not systematically collected, 
but it contributed to the research context.

All of the participants responded positively to the 
question “Do you keep contact with your home country 
and relatives?” They visit Bulgaria regularly and invite 
relatives to visit them. It is a common practice for families 
with small children to invite grandparents to help with 
raising children or send them to Bulgaria during the 
summer holiday. Grandparents are this “live connection” 
with Bulgarian language, traditions and culture – they 
read and narrate stories for their grannies, teach them 
Bulgarian alphabet, songs, dances. The majority reads 
Bulgarian newspapers online, watches movies, listens to 
Bulgarian music and updates about Bulgarian politics, but 
not one voted in Bulgarian elections even if they have a 
right as they keep their Bulgarian citizenship. 

Eighty percent of participants are Canadian citizens 
(14 non-members and 19 members), the rest are 
permanent residents in the process of completing the 
required time to apply for citizenship. All have kept their 
Bulgarian citizenship (the Bulgarian Constitution allows 
dual citizenship). The participants clearly stated that 
Canadian citizenship gives them a sense of Canadian 
belonging and official recognition, but mostly they value it 
because it gives them “freedom to travel everywhere”

“It [citizenship] is not something that 
automatically will make you Canadian 
and erase your Bulgarian part. No, I feel 
more like a global citizen with a freedom 
of mobility […]” (NM28m)

“Canadian passport gives me confidence 
and safety. This is a benefit but also 
recognition for my efforts as an immigrant. 
I deserve to be Canadian.” (M14f)
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Citizenship is something that Bulgarians accept as 
granted and deserved, it does not make them more 
Canadian nor less Bulgarian; it influences more or less 
their sense of pride, but not their ethnic identity and 
belonging. As one explained: 

“I have space in my heart and in my 
mind for both – Canada and Bulgaria, 
and I feel Bulgarian and Canadian as 
well. Although Bulgarians would say I 
am not truly Bulgarian, and Canadians 
might say I am not pure Canadian. But 
most important is that I feel good of being 
both.” (NM37f)

These words illustrate that ethnic attachment does 
not cause cultural conflicts, segregating effect or less 
appreciation of Canadian belonging. The research 
participants see their ethnic belonging as an asset 
(Breton, 2005). In addition, they clearly formulate that 
this belonging is entirely a personal choice that does not 
conflict with their organizational affiliations. In some 
degree, the Bulgarian Society has a potential to play a 
positive role in preserving ethnic belonging, without 
forcing it. According to Breton’s argument about the 
relation between ethnicity and incorporation, ethnic 
retention is an advantage for Bulgarian immigrants, 
positively related to the level of their integration. Thus 
Bulgarians fit Breton’s concept with a relatively high level 
of integration and ethnic belonging. But he identifies the 
significance of the ethnic organization for the successful 
incorporation, which is not very applicable to the 
Bulgarian case. I agree that the ethnicity is a basis for 
social organization. The fact that organizational 
belonging does not shape the level of ethnic belonging is 
supported by the participants’ responses. In this respect, 
Bulgarians are quite unique in their organizational 
belonging and integration.

CONCLUSIONS
Approaching integration from economic, socio-

cultural and ethnic dimensions, as a fluid process of 
re-identification within the new environment, the study is 
evidence that the Bulgarians arrived here in the recent 
waves of immigration are experiencing a period of 
adaptation. Being members or not of the ethnic society, 
they build a new identity, shaped by their new relations 
and their immigrant status and constructed by their own 
perceptions and interpretations. Based on the results 
above, the following conclusions emerged:

1.	 The Bulgarian Society does not have a capacity to 
provide core resources, e.g., work, welfare, needed by 
its members to live in Canada. The role of the Society 
in the process of integration has been seen as a 
catalyst with indirect effect in different aspects – 
economic, socio-cultural, and ethnic. The Society 
focuses on indirect services and activities that 
complement in some degree the adaptation and 
integration of Bulgarians living in the city without 
administrative restriction towards members and 
non-members.

2.	 The Society preserves symbolic ethnic belonging 
while promoting cultural capital and cultural 
recognition. Ethnic attachment does not imply 
conflict with the subsequently adopted Canadian 
identity. Cultural retention has been seen by 
members and non-members as a benefit, positively 
related to the sense of belonging to the ethnic 
community and to a facilitated integration into the 
host society.

3.	 The considerably high level of integration in a 
significantly short time for both members and 
non-members can be explained by the immigrants’ 
level of education, qualification and motivation for 
immigration, combined with socio-psychological 
characteristics inherited from their “Communist 
past” and their “Bulgarian character.” In other words, 
the integration of Bulgarian immigrants has been 
influenced by two components: the individual 
characteristics or human capital on the one hand, 
and on the other, the distinctiveness of the country 
of origin and the country of destination. 

The present research is important to increase the 
respect and recognition of small ethnic communities 
such as the Bulgarian Society, and to address specific 
ethno-cultural characteristics that may affect the 
process of integration of current immigrant groups. 
Possible further research should explore the connection 
between the country of origin and the country of 
destination as a factor in the process of integration, if 
economic and cultural relations between these two 
countries have an effect on immigrant integration, and 
to what degree the policies of the destination country 
support the existence of ethnic organizations and how 
these shape the role and responsibility of ethnic-
organizations in immigrant integration. 
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Le multiculturalisme sous d’autres 
noms : tracer quatre décennies de 
pratique évolutive à Toronto
Ceta Ramkhalawansingh est arrivée au Canada en 1967 avec sa famille de Trinité-et-Tobago. A partir de 1981, Ceta a travaillé au 
Toronto City Hall durant trois décennies, lors desquelles de nombreuses politiques avant-gardistes sur l’équité, la diversité et les droits 
de la personne ont été introduites. Ceta a été co-fondatrice et maître de conférences en études féminines à l’Université de Toronto et a 
travaillé avec les conseillers scolaires de Toronto pour élaborer des politiques et programmes multiculturels au cours des années 1970.

À Toronto, le « multiculturalisme officiel » est devenu le crochet politique sur lequel les institutions, notamment la 
Commission scolaire de Toronto, se sont basées pour faire face aux obstacles rencontrés par les « nouveaux » Canadiens 
alors qu’ils cherchaient à atteindre le succès et à s’intégrer dans la société canadienne. Quel que soit l’objectif initial  
de la politique officielle du multiculturalisme, les programmes et les politiques qui ont été mis en œuvre démontrent  
une évolution, de la notion de respect de la différence à celle de valorisation de la différence et finalement à la notion 
d’intégration sociale et économique. Ce texte examine l’application du multiculturalisme dans deux organismes du 
secteur public à Toronto, à savoir le système scolaire public et la fonction publique municipale. Les tendances 
démographiques qui ont informé les décisions politiques et programmes seront examinées et ces décisions  
seront situées dans le contexte social et politique de la communauté.

RÉSUMÉ





Le 40e anniversaire de la politique officielle  
du Canada en matière de multiculturalisme a été  
une occasion de réfléchir sur la façon dont cette 
politique a été interprétée et est devenu manifeste dans 
la pratique institutionnelle.

À Toronto, le « multiculturalisme officiel » est devenu 
le crochet politique sur lequel les institutions, notamment 
la Commission scolaire de Toronto, se sont basées pour 
faire face aux obstacles rencontrés par les « nouveaux » 
Canadiens alors qu’ils cherchaient à atteindre le succès et 
à s’intégrer dans la société canadienne. Quel que soit 
l’objectif initial de la politique officielle du multi-
culturalisme, les programmes et les politiques qui ont été 
mis en œuvre démontrent une évolution, de la notion de 
respect de la différence à celle de valorisation de la 
différence et finalement à la notion d’intégration sociale  
et économique.

L’intégration de fond a exigé de porter attention à la 
participation civique accrue et à l’engagement dans tous 
les aspects de la société. L’accent initial de la mise en 
œuvre de la politique multiculturelle portait sur les 
programmes et le contenu, accent qui a évolué pour 
inclure la question de la représentation dans l’emploi ainsi 
que celle de la gouvernance. Ce changement peut être 

observé dans les termes utilisés pour décrire l’objectif et la 
pratique du multiculturalisme et ceux-ci comprennent des 
termes tels que l’interculturalisme, la diversité, l’inclu-
sion, l’antiracisme, le pluralisme, la cohésion sociale et 
l’équité sociale.

Ce texte examine l’application du multiculturalisme 
dans deux organismes du secteur public à Toronto, à 
savoir le système scolaire public et la fonction publique 
municipale. Les tendances démographiques qui ont 
informé les décisions politiques et programmes seront 
examinées et ces décisions seront situées dans le contexte 
social et politique de la communauté.

En 1971, lorsque le premier ministre Trudeau a 
annoncé la mise en place d’une politique officielle de 
multiculturalisme, l’immigration au Canada en 
provenance de l’Europe était d’environ 40 %, un niveau qui 
n’a cessé de diminuer pour finalement être dépassé par 
l’immigration en provenance d’Asie et d’Asie du Sud. Ce 
changement a eu un impact sur le profil de la population 
totale de la Ville avec sa population raciale augmentant de 
3 % en 1961 à 47 % en 2006. En 1971, la population de la 
Ville de Toronto avant la fusion était de 682,000 
personnes avec une population née à l’étranger d’environ 
30 %. La population de la région métropolitaine de 
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Toronto, maintenant la ville fusionnée de Toronto, était 
d’environ 2,1 millions et compte désormais 2,6 millions 
de personnes, dont la population née à l’étranger 
représente un peu moins de la moitié.

Avant l’annonce d’une politique fédérale sur le 
multiculturalisme, lorsque les élections locales ont eu lieu 
en 1969, les réformateurs étaient élus comme conseillers 
scolaires publics et comme membres du conseil municipal 
de Toronto. Ces deux groupes d’élus, souvent désignés 
comme la « classe de 69 » ont commencé à examiner la 
situation et ont cherché à mettre en œuvre des politiques 
et des programmes progressistes. À la commission 
scolaire, on a mis l’accent sur les étudiants à faible revenu 
et, finalement, sur la façon dont les enfants d’immigrants 
étaient traités par les écoles. À la Ville, l’attention du 
Conseil a été portée sur l’aménagement du territoire et la 
protection des quartiers, et éventuellement sur les 
ressources humaines et autres services sociaux politiques.

À Toronto, le premier exemple d’un changement 
important dans l’orientation des politiques et des 
programmes à cause de l’évolution démographique a eu 
lieu au sein du système éducatif. En fait, le terme 
« multiculturel » a été utilisé par le Conseil scolaire de 
Toronto au début des années 1970 lors de la création 
d’un groupe de travail sur le programme multiculturel. 
(Toronto Board of Education, 1974 et 1975) Le Groupe 
de travail a été établi à l’origine en tant que comité 
pour résoudre les problèmes rencontrés par les 
nouveaux Canadiens, mais l’une de ses premières 
actions a été le changement de nom de « nouveaux 
Canadiens » à « multiculturel ».

Il existait déjà deux programmes pilotes principaux, 
les deux programmes bilingues destinés aux étudiants 
biculturels chinois et italiens. L’expérience de ces 
programmes, ainsi que les activités des comités de 
réforme nouvellement élus qui s’intéressaient à la question 
de répartition des étudiants à faible revenu dans les 
programmes de formation professionnelle, ont informé la 
façon dont ce groupe de travail a abordé son travail 
multiculturel. Les conseillères et conseillers scolaires 
avaient déjà déterminé par leurs recherches qu’il y avait 
une quantité impressionnante de littérature démontrant 
que l’accès à l’éducation constitue un mécanisme efficace 
pour réduire les barrières, créer des opportunités et 
augmenter les revenus.

Le Groupe de travail a entrepris une vaste enquête 
dans le système scolaire et a présenté un document 
décrivant un certain nombre de questions à traiter. Au 

début de l’enquête du Groupe de travail, un document de 
travail, The Bias of Culture, a été publié. Ce document de 
travail présentait un certain nombre de questions à 
examiner, y compris les pratiques qui affectent les enfants 
individuellement, ainsi que les grands changements du 
système qui seraient nécessaires.

Le document The Bias of Culture a énoncé la notion 
de partialité institutionnelle et a avancé que ce biais se 
trouvait dans la structure de l’institution, les politiques et 
l’histoire de la pratique. Le document de travail a 
également proposé que les institutions n’avaient pas la 
capacité interne de se changer. En d’autres termes, les 
administrateurs ont fait valoir que les valeurs 
institutionnelles du système scolaire de Toronto ne 
correspondaient pas à celles du nombre croissant 
d’enfants issus de ménages non-britanniques et que les 
influences extérieures, telles que celles provenant de la 
communauté et des militants, devraient être les 
principaux moteurs de changement institutionnel. 
D’autres idées abordées dans The Bias of Culture étaient 
que la reconnaissance de la culture non-européenne ne 
« diluerait » pas le système scolaire et qu’une approche 
multiculturelle ne signifiait pas nécessairement le 
« maintien » de la langue et de la culture.

Conformément à la défense des intérêts et la position 
inclusive adoptée par les commissaires à la réforme 
scolaire, un vaste processus de consultation a été effectué 
en utilisant The Bias of Culture comme point de départ 
des discussions. Après avoir reçu 130 mémoires et plus de 
50 présentations orales, les commissaires ont publié un 
projet de rapport qui a abordé les thèmes suivants  : 
l’anglais langue seconde, les carences dans les possibilités 
d’éducation, l’entretien des cultures et des langues 
d’origine, la troisième langue, le multiculturalisme et les 
programmes d’études, la sensibilité du système, les 
relations de la communauté scolaire et les responsabilités 
des gouvernements supérieurs. (Toronto Board of 
Education, 1975)

Dans ses premières pages, le projet de rapport du 
Groupe de travail sur les programmes multiculturels fait 
référence au discours du Premier ministre Trudeau du 8 
octobre 1971 à la Chambre des communes :

Une politique de multiculturalisme  
dans un cadre bilingue s’impose au 
gouvernement du Canada comme moyen 
le plus approprié pour préserver la liberté 
culturelle des Canadiens.
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[…] l’unité nationale, si elle signifie quoi 
que ce soit dans un sens profondément 
personnel, doit être fondée sur la 
confiance en sa propre identité ; c’est ainsi 
que peuvent naître le respect des autres 
et une volonté de partager des idées, des 
attitudes et des hypothèses.

Une politique vigoureuse de multicul-
turalisme aidera à créer cette confiance 
initiale. Elle peut former la base d’une 
société qui est fondée sur l’équité pour 
tous […]

On peut tirer les conclusions suivantes au sujet de 
l’approche adoptée par le gouvernement Trudeau à l’égard 
de l’évolution démographique de la population 
canadienne. Tout d’abord, le gouvernement a conservé son 
attachement à une approche bilingue (français et anglais) 
et a rejeté le concept américain de « melting pot » pour les 
différences culturelles. En outre, ce point de vue canadien 
a insisté sur le respect de l’héritage ethnique d’un individu 
et suppose que l’acceptation de cet héritage conduit au 
respect des différences dans la population, et au partage 
de la notion de « société juste » de Trudeau.

Au cours de son processus de consultation, le 
Groupe de travail a entendu de nombreuses opinions 
divergentes sur la façon dont les écoles de Toronto 
devaient répondre à l’évolution rapide de la composition 
du corps étudiant. Les sentiments qui ont été exprimés 
couvraient tout l’éventail des points de vue, d’une 
opposition à la nécessité d’un changement jusqu’à 
l’exigence absolue de changer le système. Nombreux 
étaient ceux qui estimaient qu’aucune attention ou 
accommodement particuliers devaient être faits pour les 
enfants d’immigrés et leurs familles puisque d’autres déjà 
arrivés au Canada avaient réussi sans se faire dorloter ou 
sans profiter d’un traitement spécial. Une réponse 
écrasante de la communauté appelait à une plus grande 
sensibilité du système et à la création de mécanismes 
d’inclusion et de participation des parents.

Le projet de rapport abordait toutes ces 
préoccupations directement. Dans leur rapport, les 
commissaires ont noté qu’il était impossible de 
« maintenir » la culture dans un nouveau contexte ; ce qui 
était plus susceptible de se produire était le « déve-
loppement » de la culture, puisque la culture n’est pas 
statique. En d’autres termes, c’est un changement mutuel de 
la culture d’accueil et de la culture de l’individu qui 
s’effectuerait, de par l’interaction entre ces deux cultures.

Beaucoup d’immigrants vivent souvent eux-mêmes 
ce changement de point de vue lorsqu’ils vont visiter leur 
pays d’origine et constatent qu’ils ont changé, et que leur 
pays d’origine et leur pays d’accueil ont changé. Ceci est 

particulièrement noté lorsqu’on pense à l’égalité des sexes 
et à la discipline des enfants. En réfléchissant au respect 
de la différence culturelle, certains éducateurs ont observé 
des attitudes patriarcales chez les nouveaux immigrants 
au sein desquelles l’éducation des jeunes filles n’est pas 
considérée comme importante et l’approche traditionnelle 
de la discipline des enfants implique l’usage de la force. Ce 
sont deux exemples où la culture du pays hôte a évolué 
dans une direction qui est différente de ce que certaines 
familles d’immigrants ont vécu. Les membres du Groupe 
de travail ont estimé que le système scolaire a l’obligation 
spécifique d’aborder ces questions avec les parents afin 
qu’ils aient une meilleure compréhension de la pédagogie 
d’éducation en vigueur.

Sans doute la question la plus controversée à laquelle 
le Groupe de travail était aux prises était celle portant sur 
l’utilisation de la langue. Le Groupe de travail a reconnu 
que la langue était la clé de la culture et que le respect de 
la différence culturelle implique la reconnaissance de la 
langue d’origine. En Ontario, les écoles sont régies par la 
Loi sur l’éducation, qui prescrit que le français et l’anglais 
sont les langues d’enseignement, ce qui est différent 
d’être l’objet d’instruction.

Par leurs recherches, les membres du Groupe de 
travail sont parvenus à la conclusion que l’utilisation de la 
langue maternelle de l’enfant a été l’un des moyens les 
plus efficaces pour l’enseignement de l’anglais. Malgré le 
succès des premières expériences avec l’apprentissage 
bilingue en chinois et en italien, il y avait beaucoup 
d’antagonisme face à l’établissement de classes bilingues 
dans le système, comme l’indiquent les mémoires et les 
présentations orales. Toutefois, les membres du Groupe de 
travail ont tenu bon et ont formulé un compromis qui a 
conduit à la mise en place de programmes de langues 
ancestrales, respectant ainsi le principe selon lequel la 
« langue » est inhérente à la culture, plus que la cuisine, la 
danse et le costume.

Et les propositions, qui sont passées par un processus 
de consultation très complet, ont conduit à ce qui a été 
considéré comme une refonte du système scolaire, y 
compris les modifications au programme d’études, 
l’utilisation de conseillers de la communauté scolaire, des 
changements dans la formule de financement pour 
enseigner l’anglais ainsi que l’introduction de 
programmes de langues d’origine.

Bien que les changements apportés au programme 
comprenaient plus d’informations sur les différentes 
cultures, l’expansion du financement et la prestation de 
cours de langue, informations essentielles pour réconcilier 
le système scolaire avec le respect de l’identité, une autre 
initiative importante a abordé les questions de pouvoir et 
d’intégration. Ce fut la création du département des 
relations communautaires scolaires.
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L’expérience des commissaires à la réforme scolaire 
nouvellement élus, en particulier ceux œuvrant dans les 
quartiers à faible revenu, a permis à ceux-ci de remarquer 
que beaucoup de parents immigrants se sentaient 
impuissants. La création d’un département de relations 
communautaires scolaires a fourni une banque de 
conseillers ayant une gamme complète de compétences 
linguistiques. Ils étaient situés dans le département des 
programmes, un service central de la commission 
scolaire, et non mis de côté pour aider les départements. 
En d’autres termes, l’implication directe des parents dans 
les écoles de leurs enfants a été considérée comme étant 
au cœur du processus d’apprentissage.

Des protocoles ont été mis en place pour exiger que 
les écoles locales incluent ces conseillers dans la 
planification et qu’elles facilitent la participation des 
parents dans les écoles locales. Les conseillers de la 
communauté scolaire devaient posséder des compétences 
diplomatiques et interpersonnelles puisqu’ils ont été 
considérés comme des agents de changement au sein des 
écoles et avec les parents.

Les interventions de ces conseillers de la com- 
munauté scolaire ont été très efficaces dans l’ouverture 
du système aux parents dont la langue maternelle n’est 
pas l’anglais ; beaucoup d’entre eux n’avaient aucune idée 
de ce que voulaient dire les bulletins de leurs enfants, ou 
de comment communiquer avec les enseignants. Le rôle 
de ce département dans la création de l’autonomisation 
des parents de Toronto n’a pas encore été correctement 
documenté ou étudié. Qu’il suffise de dire que l’approche 
consultative et la mise en place de protocoles formels ont 
introduit des comportements et des pratiques qui sont 
devenus une partie de l’ADN du système. Ces réformes 
ont duré assez longtemps pour être transformationnelles.

À partir de 1995, un gouvernement provincial 
nouvellement élu a présenté de nouvelles lignes directrices 
et une nouvelle formule de financement, ce qui a eu pour 
effet de rétrécir la plupart de ces programmes. Ces 
changements ont nuit aux écoles dans leur capacité à aider 
les enfants à réussir, car ils ont éliminé à la fois le soutien 
dont les parents avaient besoin pour s’engager pleinement 
dans la vie scolaire de leurs enfants et le soutien dont les 
enfants avaient besoin dans les écoles.

J’ai soulevé la question des écoles – parce que les 
écoles sont l’endroit où les gens commencent d’abord à 
vivre ensemble. C’est l’institution qui offre un lieu 
commun aux gens pour se rassembler et comprendre et 
valoriser, et peut-être ne pas remarquer les différences 
entre nous. Le lieu de travail est un autre lieu important.

Ce qui m’amène à une deuxième série de  
réponses institutionnelles au multiculturalisme, et  
plus particulièrement à l’évolution des tendances 
démographiques. Le changement social ne se produit pas 

sous vide ou simplement par de bonnes intentions de la 
part de l’institution ou du gouvernement. Comme indiqué 
précédemment, les initiatives des conseils scolaires ont 
été proposées par les commissaires à la réforme qui ont 
été élus dans ce qu’on appelait la « classe de 1969 ». Cette 
vague a également déferlé sur l’hôtel de ville.

Vers 1972 et 1973, le Conseil municipal a été 
confronté à des questions relatives à la condition des 
femmes et des communautés lesbiennes, gaies, 
bisexuelles, transgenres et bi-spirituelles (LGBTT). En 
réponse au rapport fédéral de la Commission royale sur la 
condition de la femme en 1970, le maire Crombie a établi 
un Groupe de travail sur les femmes en 1973. Parmi ses 
conclusions, le Groupe spécial a noté un écart salarial 
important entre les hommes et les femmes ainsi qu’une 
faible représentation des femmes, environ 15 %, dans la 
population active civile. (Ville de Toronto, 1976)

De même, en réponse à diverses mesures prises par 
la police et d’autres institutions contre la communauté 
LGBTT, le Conseil municipal a adopté une politique de 
droits civiques en 1973 afin d’offrir une protection sur la 
base de l’orientation sexuelle. Une fois les politiques et les 
programmes sur la situation d’emploi des femmes lancés, 
le Conseil municipal s’est penché sur l’évolution de la 
diversité parmi la population de la Ville.

En 1981, le Conseil municipal a reçu un rapport sur 
l’utilisation des minorités visibles au sein de la population 
active civile. Ce rapport est le fruit de ce qui était 
probablement l’une des premières vérifications sur 
l’équité d’emploi menée par une organisation au Canada. 
L’enquête a noté que la représentation des minorités 
visibles au sein du personnel civique était de 6,7 %, 
contrairement à la population des minorités raciales de 
Toronto qui a été estimée entre 15 % et 20 %. Le rapport a 
également noté que Toronto était la destination de choix 
pour 40 % de tous les immigrants au Canada, tandis que 
plus de la moitié de la population était d’origine 
non-britannique. (Ville de Toronto, 1981)

En réponse à l’évolution des tendances 
démographiques de la population de la Ville, un large 
éventail de programmes a été approuvé en 1981. Le 
Conseil municipal a ordonné que les mesures suivantes 
soient prises : 

surveillance continue de toutes les pra- 
tiques d’emploi, révision des programmes et 
politiques pour s’assurer qu’ils répondent 
aux besoins des communautés ethno-
culturelles, création de perfectionnement du 
personnel et de programmes de sensi-
bilisation pour aider le personnel à  
devenir plus sensible aux variations de la 
population de la Ville, développement  
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d’activités de liaison communautaire, 
discussions avec des ordres supérieurs de 
gouvernement, chercher la coopération avec 
les employeurs du secteur privé pour 
encourager l’anglais dans les programmes  
en milieu de travail, considération de 
l’expérience de travail antérieure, ce qui 
augmente les possibilités d’emploi et la 
création d’apprentissages et de possibilités  
de stage.

Cette série de décisions a souligné le rôle de la 
municipalité en tant que « militante » pour les questions 
sociales, ce qui n’était pas un rôle inhabituel pour le 
Conseil municipal de Toronto. Plusieurs références ont été 
faites aux mesures prises à l’égard de la communauté 
LGBTT en 1973 et dans les archives historiques de la Ville, 
une note peut être faite également des mesures prises par 
le gouverneur Simcoe en 1793 d’interdire l’importation 
d’esclaves, transformant ainsi le Haut-Canada en un 
terminus du chemin de fer clandestin. Les données 
historiques montrent également que de nombreux 
bâtiments municipaux ont été utilisés pour les réunions 
publiques du mouvement anti-esclavagiste. En outre, en 
1893 le Conseil municipal a établi une politique des 
salaires équitables à appliquer aux contrats municipaux, et 
plus tard dans les années 1920, les dirigeants municipaux, 
y compris le maire et d’autres, ont participé activement à 
diverses campagnes pour encourager le vote des femmes.

Au cours des années 1980, le Comité du maire 
Eggleton sur les relations raciales et ethniques a 
recommandé la mise en place d’un programme d’accès 
multiculturel. Cependant cette approche a changé et fut 
renommée le programme d’équité de service afin de 
répondre aux multiples questions d’équité nécessitant 
considération. Toronto a également commencé à 
examiner les nominations des citoyens dans les 
organismes, conseils et commissions et a également établi 
une politique de droits de la personne afin de créer un 
environnement de travail respectueux et pour surveiller 
les opportunités de promotion. Le but était d’avoir une 
main-d’œuvre et des nominations civiques reflétant la 
population de la Ville et des programmes et des services 
répondant à la diversité de la population.

C’est aussi durant les années 1980 que Toronto a 
adopté des positions officielles sur les amendements au 
Code ontarien des droits de la personne avec un mémoire 
présenté en 1981 préconisant l’inclusion de l’orientation 
sexuelle dans le Code. Toronto a ensuite continué à mener 
des campagnes pour fournir des prestations de soins de 
santé aux couples de même sexe, suivi par des prestations 
de retraite et par la suite le droit de se marier.

Dans les années 1980, le terme « multiculturalisme » 
n’a pas été largement utilisé dans les programmes 
municipaux et, au milieu des années 1980, c’est la 
terminologie de l’équité, de l’égalité et des droits de la 
personne qui est devenue plus couramment utilisée. À la 
fin des années 1990, le terme diversité a été introduit. Il 
est probable que le rapport de 1984 de la Commission 
royale sur l’équité en emploi présenté par la juge Rosalie 
Abella, maintenant membre de la Cour suprême, a donné 
une impulsion au concept de « l’équité ». Cependant, les 
principes de « multiculturalisme » comme ceux décrits 
par le Premier ministre Trudeau étaient évidents dans les 
nouveaux programmes et politiques qui ont été mis en 
place. L’expansion du concept de multiculturalisme du 
respect à l’intégration sociale et économique est devenue 
évidente dans la décision prise par le Conseil municipal de 
Toronto en 1983 de mettre en place un groupe de travail 
sur la conformité des contrats, dont le rôle principal était 
d’identifier comment la municipalité pourrait utiliser son 
poids économique afin de réduire la discrimination, 
procéder à la prestation de services adaptés à l’évolution 
démographique et augmenter les possibilités d’emploi. 
(Ville de Toronto, 1983) La Ville avait déjà pris des 
mesures pour modifier ses pratiques et politiques internes 
en exigeant la mise en place d’objectifs de recrutement, le 
suivi du processus d’embauche ainsi que la préparation et 
la présentation de plans d’action par le biais desquels les 
ministères aborderaient de manière proactive les 
questions de formation du personnel, la prestation de 
services, la sensibilisation à l’emploi, la planification de 
carrière, pour ne nommer que celles-ci.

La recherche menée par le Groupe de travail sur la 
conformité des contrats a identifié les programmes de 
subventions, les organismes civiques et les processus 
d’approvisionnement comme étant trois domaines 
pouvant bénéficier d’une plus grande influence de la Ville 
sur les questions d’équité, au-delà des limites étroites du 
service civique. Les exigences qui ont été mises en œuvre 
diffèrent pour chacun de ces groupes. Les bénéficiaires de 
subventions municipales étaient tenus d’adopter la 
politique antidiscriminatoire du Conseil municipal 
comme condition de financement, et à l’époque la 
politique antidiscriminatoire était plus complète que les 
domaines couverts par le Code ontarien des droits de la 
personne ou celui du Canada, en particulier en ce qui 
concerne l’orientation sexuelle, le statut d’immigrant et 
l’appartenance politique. Cette politique est en vigueur 
depuis 1984. Les organismes municipaux ont été 
également tenus d’adopter la politique anti-discrimination 
du Conseil de la Ville, d’effectuer des vérifications de la 
main-d’œuvre, et de préparer des plans d’action d’équité 
pour l’inclusion avec leurs propositions budgétaires. Les 
fournisseurs de biens et services ont été requis d’adopter 
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les politiques anti-discrimination de la Ville et de mener 
des vérifications de main-d’œuvre comme condition 
d’obtention d’un contrat.

L’obligation du secteur privé de tenir registre était en 
vigueur jusqu’en 1992 puisque la province de l’Ontario a 
adopté une loi d’équité en emploi ayant des exigences 
similaires. Une évaluation des données déposées par les 
sociétés a démontré qu’il y avait une augmentation 
marquée dans la représentation de tous les groupes 
désignés. Par exemple, entre 1984 et 1992, la 
représentation des femmes a augmenté de 28 % à 46 %, la 
représentation des minorités raciales a augmenté de 8 % à 
14 %, les personnes handicapées ont également augmenté 
de 1 % à près de 3 % alors que celle des Autochtones est 
passée d’un manque de signalement complet à un peu 
moins de 1 %. (Ville de Toronto, 1992)

Bien que la Ville ait supprimé l’obligation 
d’enregistrement des données sur les effectifs lorsque la 
loi provinciale est entrée en vigueur, celle dernière a 
maintenu l’obligation d’adopter une politique anti-
discrimination et a continué à compiler des données sur la 
proportion de son approvisionnement acquis par 
l’entremise d’entreprises appartenant à des femmes, à des 
minorités raciales, à des personnes handicapées et à des 
Autochtones. L’attention portée au marché du travail 
externe est une indication que la pratique de l’acceptation 
et de la valorisation de la différence signifie de meilleures 
opportunités économiques et d’emploi pour une 
communauté qui n’était pas seulement multiculturelle, 
mais aussi multiraciale.

L’engagement civique et la participation formelle des 
citoyens ont également été abordés par le biais des 
nominations faites aux organes de gestion des institutions 
détenues et exploitées par la Ville. Après avoir adopté une 
approche de calendrier et d’objectifs, on a vu une 
augmentation marquée de la représentation des groupes 
désignés entre 1991 et 1996. Celle des femmes est passée 
de 35 à 40 %, celle des minorités raciales est passée de 8 à 
11 %, celle des personnes handicapées est passée de 2 à 
3 %, tandis que celle des Autochtones est demeurée à 1 %. 
(Ville de Toronto, 1997)

Lorsque l’ancienne Ville de Toronto est devenue 
partie de la ville fusionnée en 1998, un groupe de travail 
sur l’accès communautaire et l’équité a été créé afin 
d’harmoniser les politiques des sept entités municipales 
qui sont devenues la nouvelle Ville. Comme indiqué 
précédemment, la notion de multiculturalisme a évolué 
avec la nouvelle terminologie en usage, d’abord l’accès et 
l’équité et ensuite la diversité et l’engagement civique, 
tous élaborés sous un cadre de droits de la personne.

Cependant, peu importe la terminologie utilisée, les 
principes du multiculturalisme demeurent au cœur des 
politiques et des programmes qui visent à répondre aux 
diverses communautés. (Ville de Toronto, 1999) Ceci peut 
être constaté dans le large éventail des questions abordées 
par près de 100 recommandations visant à étendre les 
meilleures pratiques d’accès et d’équité à travers la Ville, 
le maintien du leadership de la Ville comme employeur, 
entrepreneur et fournisseur de services, y compris l’octroi 
de subventions, la prévoyance de mécanismes pour une 
participation communautaire efficace et inclusive à la vie 
civique et la création de cinq comités consultatifs pour 
toute la Ville en matière d’affaires autochtones, de 
personnes handicapées, de la Condition féminine, des 
relations raciales et ethniques et sur les questions 
lesbiennes, gaies, bisexuelles et transgenres. 

Après avoir terminé la tâche d’harmonisation des 
différentes politiques qui existaient avant la fusion, un 
nouveau processus a été initié avec la mise en place d’un 
comité composé de conseillers municipaux, qui a présidé 
les comités consultatifs communautaires mentionnés 
ci-dessus. Leur tâche consistait à élaborer un plan d’action 
pour répondre aux questions soulevées par l’étude 
d’Ornstein sur les résultats du recensement de 1996 qui 
décrivait des niveaux croissants d’inégalité fondée sur la 
race. (Ornstein, 2000) Au cours des consultations 
communautaires sur la façon d’éliminer le racisme et la 
discrimination, les communautés ont été très claires 
quant à leurs priorités. Ces dernières voulaient avoir accès 
à un logement abordable, le transport, les services de 
garde, l’emploi, un maintien de l’ordre responsif, la santé, 
l’éducation, etc. Les membres des communautés ont 
déclaré que l’accès équitable à ces services et programmes 
conduirait à l’élimination de la pauvreté et des obstacles à 
l’égalité sociale. Cette approche globale de l’intégration 
sociale et économique se reflète dans les orientations 
stratégiques définies en 2003 dans le Plan d’action de la 
Ville pour l’élimination du racisme et de la discrimination 
ainsi que dans le manuel technique qui a été développé 
pour donner effet à ces directives. (Ville de Toronto. 2003 
et 2009) Le plan stratégique appelait des initiatives en 
matière de leadership politique, de défense, de 
participation économique, d’éducation et de 
sensibilisation du public, de prestation de services, 
d’édification de collectivités fortes, de responsabilisation 
et d’engagement civique.
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L’espoir était que Toronto allait devenir une ville 
dans laquelle :
(i)	 les résidents ont une plus grande connaissance et 

sensibilité face aux questions de diversité ;
(ii)	 le personnel municipal est formé pour servir et 

respecter la diversité des résidents ;
(iii)	 la contribution de tous les groupes au passé de la 

Ville est reconnue, et les contributions que nous 
faisons tous à son avenir est comprise ;

(iv)	 les résidents sont en mesure de se déplacer avec 
aisance et d’accéder à tous les services publics ;

(v)	 les dirigeants de la Ville modélisent un engagement à 
la diversité ;

(vi)	 il existe un respect dans le monde entier envers ses 
approches novatrices et proactives pour lutter contre 
le racisme et la discrimination ;

(vii)	 elle est fière de la diversité de la population.
(Ville de Toronto, 2003)

L’extrait suivant de l’énoncé de vision dans le plan 
d’action est une indication de l’évolution des principes du 
multiculturalisme qui embrasse le passé, mais se tourne 
vers les valeurs partagées :

Notre avenir en tant que ville de gens 
d’horizons divers est un avenir commun. 
Nous pouvons venir de différents pays et 
parler plusieurs langues, mais notre 
maison et notre ville de choix est Toronto. 
Nous souscrivons au principe de 
l’autodétermination des peuples 
autochtones. Ensemble, nous sommes 
unifiés dans la construction d’un avenir 
commun, qui respecte nos histoires 
différentes. (Ville de Toronto, 2003)

Avec plus de respect et l’acceptation des différences, 
des débats publics ont eu lieu sur des questions très 
controversées telles que la mise en place d’écoles afro-
centriques, le financement des écoles religieuses, le 
contrôle civil de la police, etc. L’acceptation et l’évolution 
des principes du multiculturalisme a rendu ces 
conversations sur les différences possibles et la capacité de 
construire des ponts entre les cultures, et de façon très 
importante, pour expérimenter et innover.

Sans doute la leçon la plus importante est que la 
réalisation de l’objectif d’équité sociale ou d’égalité 
nécessite des mesures positives et la reconnaissance que 
l’expérience de la discrimination affecte différemment les 
groupes défavorisés. En d’autres termes, traiter tout le 
monde de la même manière ne nous permettra pas 
d’atteindre l’équité.

Un dernier point est que les chiffres ont leur 
importance. Avec de fortes concentrations de personnes 
de certains groupes ethno-raciaux, il peut être plus  
facile pour les groupes de s’isoler des autres groupes, 
surtout si les établissements ne sont pas proactifs dans la 
création d’interactions interculturelles. C’est un risque 
qui doit être abordé car il a la capacité de diminuer 
l’impact positif de l’acceptation de la diversité et des 
principes du multiculturalisme.

Une indication des nouveaux défis qui émergent est 
documentée dans le rapport de recherche récent de David 
Hulchanski, réalisé pour le Cities Centre de l’Université 
de Toronto. Dans le cadre de son étude sur l’évolution des 
caractéristiques de la population de Toronto, Hulchanski 
a assemblé les données du recensement sur une période  
de 35 ans de 1970 à 2005, période acceptée pour voir 
l’effet des changements politiques décrits ci-dessus. 
(Hulchanski, 2007)

Les résultats de son examen des données sur les 
revenus et les modes d’établissement à Toronto l’ont 
amené à proposer que trois types de « villes » ont vu le 
jour depuis 1970 à Toronto et que ces dernières sont 
composées de quartiers où les revenus ont augmenté de 
20 %, ceux dont les revenus ont augmenté ou diminué de 
moins de 20 %, et les quartiers où les revenus ont diminué 
de plus de 20 %. Hulchanski a également examiné d’autres 
variables telles que la propriété du logement, les 
déplacements domicile-travail, l’identité raciale et le 
statut d’immigrant. Les quartiers où les plus grandes 
disparités ont été trouvées étaient ceux où les revenus ont 
diminué de 20 % et ils représentaient près de 40 % des 
quartiers de Toronto et se trouvent dans le nord-est et 
nord-ouest de la Ville, à l’extérieur du centre-ville, et à 
l’extérieur du corridor métro de la rue Yonge. L’analyse 
d’Hulchanski a également constaté que les quartiers les 
moins diversifiés sont ceux où les revenus ont augmenté 
de plus de 20 % et ces quartiers sont dispropor-
tionnellement blancs, à plus de 80 % par rapport à la 
population blanche de la Ville d’environ 35 %.

Ce que nous pouvons conclure à partir des tendances 
des données les plus récentes, c’est que l’impératif 
politique va changer à mesure que de nouveaux modèles 
sociaux émergent. L’évolution du discours sur l’éta-
blissement et l’intégration des immigrants est passée de 
considérations étroites à celles qui s’adressent à un large 
éventail de questions sociales et économiques. Cela 
confirme que le discours sur le « multiculturalisme » et ses 
significations continueront d’évoluer.
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Multiculturalism by other names: 
Sketching four decades of evolving 
practice in Toronto
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a co-founder and lecturer in Women’s Studies at the University of Toronto and worked with Toronto school trustees to develop 
multicultural policies and programs during the 1970s.

In Toronto, ‘official multiculturalism’ became the policy hook upon which institutions, notably the Toronto school board, 
began to address the barriers faced by ‘new’ Canadians as they sought to achieve success and become integrated into 
Canadian society. Whatever the original intent of the official policy of multiculturalism, as programs and policies were 
being implemented there has been an evolution from a notion of respecting difference to valuing difference and, 
eventually, to social and economic integration. This paper considers the application of multiculturalism in two public 
sector bodies in Toronto, namely the public school system and the municipal public service. Demographic patterns  
which informed policy and program decisions will be reviewed and these decisions will be situated within the social  
and political context of the community. 

RÉSUMÉ





The 40th anniversary of Canada’s official policy on 
multiculturalism provided an opportunity to reflect on 
how this policy was interpreted and became manifest in 
institutional practice. 

In Toronto, ‘official multiculturalism’ became the 
policy hook upon which institutions, notably the Toronto 
school board, began to address the barriers faced by ‘new’ 
Canadians as they sought to achieve success and become 
integrated into Canadian society. Whatever the original 
intent of the official policy of multiculturalism, as 
programs and policies were being implemented there has 
been an evolution from a notion of respecting difference 
to valuing difference and, eventually, to social and 
economic integration. 

Substantive integration has required attention to 
increased civic participation and indeed engagement in 
all aspects of society. The early focus of the 
implementation of multicultural policy was on programs 
and content and this evolved to include the issue of 
representation in employment as well as in governance. 
This shift can be observed in the terms used to describe 
the objective and practice of multiculturalism and they 
include terms such as inter-culturalism, cross-
culturalism, diversity, inclusion, anti-racism, pluralism, 
social cohesion, social equity.

This paper considers the application of multi-
culturalism in two public sector bodies in Toronto, 
namely the public school system and the municipal public 
service. Demographic patterns which informed policy and 
program decisions will be reviewed and these decisions 
will be situated within the social and political context of 
the community.

In 1971, when Prime Minister Trudeau announced 
the introduction of an official policy of multiculturalism, 
immigration to Canada from Europe was about 40%, a 
level which has steadily declined to be overtaken by 
immigration from Asia and South Asia. That change had 
an impact on the overall population profile of the City 
with its racial population increasing from 3% in 1961 to 
47% in 2006. In 1971, the population of the City of 
Toronto prior to amalgamation was 682,000 with a 
foreign born population of about 30%. The population of 
Metropolitan Toronto, now the amalgamated City of 
Toronto, was about 2.1 million and has now grown to 2.6 
million, of which the foreign born population is just under 
one half. 

Prior to the announcement of a federal policy on 
multiculturalism when the local government elections 
were held in 1969, reformers were elected as public school 
trustees and as members of Toronto City Council. Both of 
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these groups of elected officials, often referred to as the 
‘class of 69’ began to address the status quo and sought to 
implement progressive policies and programs. At the 
school board the focus was on the streaming of 
low-income students and eventually on how immigrant 
children were treated by schools, while at City Council 
attention was placed upon land development and the 
protection of neighbourhoods, and eventually to human 
resource and other social policies.

In Toronto, the first example of a substantive change 
in policy direction and programs to the changing 
demographic took place within the education system. In 
fact, the term ‘multi-cultural’ was used by the Toronto 
Board of Education in early 1970s through the 
establishment of a Work Group on Multicultural 
Program. (Toronto Board of Education, 1974 and 1975) 
The Work Group was originally established as a 
committee to address issues faced by New Canadians, but 
one of its first actions was a name change from ‘New 
Canadian’ to ‘Multicultural’.

There were already two major pilot programs, both 
bilingual bicultural programs aimed at Chinese and 
Italian students. The experience of these programs, along 
with the activities of the newly elected reform trustees 
who were addressing issues of streaming of low-income 
students into vocational programs, informed how this 
multicultural workgroup approached its work. The school 
trustees had already determined through their research 
that there was an impressive body of literature showing 
that access to education provides an effective mechanism 
for reducing barriers, creating opportunities and 
increasing earnings. 

The Work Group undertook a broad inquiry within 
the school system and presented a position paper which 
outlined a number of questions to be addressed. At the 
outset of the Work Group’s inquiry a discussion paper, 
The Bias of Culture, was issued. This discussion paper laid 
out a number of areas for inquiry including practices 
which affected individual children as well as the system 
wide changes that would be required.

The Bias of Culture set out the notion of 
institutional bias and argued that this bias was found in 
an institution’s structure, policies and history of 
practice. The discussion paper also proposed that 
institutions do not have the internal capacity to change 
themselves. In other words, the trustees argued that the 
institutional values of the Toronto school system did 
not match those of the increasing number of children 
from non-British homes and that external influences, 
such as that coming from the community and 
advocates, would have to be the primary drivers of 
institutional change. Other ideas discussed in The Bias 
of Culture were that recognition of non-European 

culture would not ‘dilute’ the school system and that a 
multicultural approach did not necessarily mean the 
‘maintenance’ of language and culture. 

In keeping with the advocacy and inclusionary 
stance adopted by the reform school trustees, an extensive 
consultative process was undertaken using The Bias of 
Culture as a focus of discussion. After receiving one 
hundred and 130 written briefs and over 50 oral 
submissions, the trustees issued a Draft Report which 
discussed the following themes: English as a second 
language, educational opportunity deficiencies, 
maintenance of original cultures and languages, the third 
language, multiculturalism and the curriculum, system 
sensitivity, school community relations, and the 
responsibilities of senior governments. (Toronto Board of 
Education, 1975)

In its opening pages, the Draft Report of the Work 
Group on Multicultural Programs referenced Prime 
Minister Trudeau’s October 8, 1971 statement to the 
House of Commons: 

A policy of multiculturalism within a 
bilingual framework commends itself to 
the Government of Canada as the most 
suitable means of assuring the cultural 
freedom of Canadians. 

[…] national unity, if it is to mean 
anything in the deeply personal sense, 
must be founded on confidence in one’s 
own individual identity; out of this can 
grow respect for that of others and a 
willingness to share ideas, attitudes, 
and assumptions. 

A vigorous policy of multiculturalism will 
help create this initial confidence. It can 
form the base of a society which is based 
on fair play for all […]

One can come to the following conclusions about 
the approach taken by the Trudeau government to the 
changing demographic of the Canadian population. 
First, the government retained its commitment to a 
bilingual (French and English) approach and rejected the 
American ‘melting pot’ view of cultural differences. 
Moreover, this Canadian view emphasized respect for an 
individual’s heritage and assumed that acceptance of the 
heritage of an individual would lead to respect for 
differences across the populace, and share in Trudeau’s 
concept of a ‘just society’.

During its extensive consultation process, the Work 
Group heard many divergent opinions on how Toronto 
schools should respond to the rapid change in the 
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composition of the student body. The sentiments that 
were expressed covered the full range of views from 
objecting to the necessity for any change to the absolute 
requirement for system change. There were many who felt 
that no special attention or accommodation should be 
made to immigrant children and their families as others 
who had previously come to Canada were successful 
without any coddling or special treatment. There was an 
overwhelming response from the community calling for 
more system sensitivity and for creating mechanisms for 
inclusion and parent engagement. 

The Draft Report addressed all of these concerns 
directly. In their report, the trustees noted that it was not 
possible to ‘maintain’ culture in a new context and that 
what was more likely to occur would be the ‘development’ 
of culture as culture does not stand still. In other words, 
what would occur is that BOTH the host culture and the 
culture of the individual would both change through 
inter-action. 

Many immigrants often experience this shift in their 
own perspective when they return for home country visits 
to observe that they have changed, and that both their 
home country and their host country have changed. This 
is particularly noted when thinking about gender equality 
and child discipline. In thinking about respect for cultural 
difference, some educators had observed patriarchal 
attitudes among new immigrants in which the education 
of young women was not regarded as being important and 
traditional approaches to child discipline involved the use 
of force. These were two examples in which the host 
culture was evolving in a direction that was different from 
what some immigrant families had experienced. The 
Work Group members felt that the school system had a 
specific obligation to address these issues with parents so 
that they had a better understanding of educational 
pedagogy in force.

Perhaps the most controversial issue with which the 
Work Group grappled was the use of language. The 
Trustee Work Group recognised that language was key to 
culture and that respect for cultural difference would 
involve recognition of the heritage language. In Ontario, 
schools are governed by legislation, the Education Act, 
which prescribed that the English and French be the 
languages of instruction, distinct from being the subject 
of instruction. 

From their research, the Work Group members had 
come to the conclusion that the use of a child’s first 
language was one of the most effective ways of teaching 
English. Despite the success of the early experiments with 
bi-lingual learning in Chinese and Italian, there was much 
antagonism to establishing bi-lingual classes across the 
system as noted in the briefs and oral submissions. 
However, the Work Group members held their ground 

and formulated a compromise which led to the 
establishment of heritage language programs, giving 
respect to the principle that ‘language’ is inherent to 
culture, perhaps more so than food, dance and costume. 

And so the proposals, which came through a very 
comprehensive consultation process, led to what was seen 
as an overhaul of the school system including changes to 
curriculum, the use of school community advisors, 
funding formula changes for teaching English as well as 
the introduction of programs in heritage languages.

While changes to the curriculum included more 
information about various cultures, the expansion of 
funding and provision of language classes which were 
central to making the school system come to terms with 
respect for identity, there was another significant 
initiative which addressed the issues of power and 
integration. This was the establishment of the school 
community relations department. 

This experience of the recently elected reform school 
trustees, particularly those from low-income 
neighbourhoods, provided the knowledge that many 
immigrant parents felt powerless. The establishment of a 
school community relations department provided a pool 
of advisors who had a full range of linguistic skills. They 
were located in the curriculum department, a central 
department of the school board and not sidelined to 
support departments. In other words, the direct 
involvement of parents in their children’s schools was 
seen as being central to the learning process.

Protocols were put into place to require that local 
schools included these advisors in planning and to 
facilitate parent involvement in local schools. The school 
community advisors needed to have diplomatic and 
interpersonal skills as they were seen to be change agents 
within schools and with parents. 

The interventions by these school community 
advisors were very effective in opening up the system to 
parents whose first language was not English, many of 
whom had no clue about what their children’s report cards 
meant, or how to question teachers about what was 
required. The role of this department in creating 
empowerment for Toronto parents has yet to be properly 
documented or studied. Suffice it to say that the 
consultative approach and the establishment of formal 
protocols introduced behaviours and practices that 
became part of the system’s DNA. These reforms lasted 
long enough to be transformational.

Beginning in 1995, a newly elected provincial 
government introduced guidelines and funding formula 
which had the effect of stripping out many of these 
programs. These changes handicapped schools in their 
ability to help children succeed because they eliminated 
both the support which parents need to become fully 
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engaged in the educational life of their children and the 
support which the children needed in schools. 

I have raised the issue of schools – because schools 
are where people first begin to live together. It is the 
institution which provides a common place for people to 
come together and to understand and value, and 
perhaps, not notice the differences among us. The 
workplace is another. 

This brings me to another second set of institutional 
responses to multiculturalism, and more specifically to 
the changing demographic patterns. Social change does 
not occur in a vacuum or from the well meaning 
intentions of an institution or government. As already 
noted, the school board initiatives were instigated by 
reform trustees who were elected in what was called the 
‘class of 1969’. That wave also took over City Hall. 

Around 1972 and 1973, City Council was faced with 
issues pertaining to the status of women and to the 
lesbian gay bi-sexual trans-gender and two-spirited 
(LGBTT) communities. In response to the federal 1970 
Royal Commission Report on the Status of Women, 
Mayor Crombie established a Task Force on Women in 
1973. Among their findings, the Task Force noted a wide 
wage gap between men and women workers as well as the 
low representation of women, about 15%, in the civic 
workforce. (City of Toronto, 1976)

Similarly, in response to various actions by the 
police and other institutions against the LGBTT 
community, City Council adopted a civil rights policy in 
1973 to provide protection on the basis of sexual 
orientation. Once policies and programs regarding 
women’s employment status were underway, City 
Council turned its mind to the changing diversity 
among the city’s population. 

In 1981, City Council was presented with a report on 
the utilization of visible minorities within the civic work 
force. This report resulted from what was likely one of the 
first employment equity audits undertaken by any 
organization in Canada. The survey noted that the 
representation among civic staff of visible minorities was 
6.7%, in contrast to the racial minority population of 
Toronto which was estimated to be between 15% and 20%. 
The report also noted that Toronto was the destination of 
choice for 40% of all immigrants to Canada while just over 
half of the population were non-British in heritage. (City 
of Toronto, 1981)

In response to the changing demographic patterns of 
the city’s population, a wide programmatic scope was 
approved in 1981. City Council directed that the following 
actions be undertaken: 

ongoing monitoring of all employment 
practices, reviewing programs and policies 
to ensure that they responded to the needs 
of ethno-cultural communities, estab-
lishment of staff development and 
awareness programs to assist staff in 
becoming more responsive to changes in the 
city’s population, establishment of com- 
munity liaison activities, discussion with 
senior orders of government, seeking 
co-operation with private sector employers 
to encourage English in the Workplace 
programs, consideration of previous work 
experience, increasing employment oppor-
tunities and creating apprenticeship and 
internship opportunities.

This set of decisions highlighted the role of the 
municipality to act as an ‘advocate’ on social issues and 
this was not an unusual role for Toronto City Council. 
Reference as already been made to the action taken with 
respect to the LGBTT community in 1973 and in the 
historical records of the city, note can be made of the 
actions taken by Governor Simcoe in 1793 to prohibit 
the importation of slaves thereby making upper Canada 
a terminus of the underground railroad. Historical 
records also show that many municipal buildings were 
used for public meetings of the anti-slavery movement. 
As well, in 1893 City Council established a Fair Wage 
Policy to apply to municipal contracts, and later on in 
the 1920s, civic leaders including the Mayor and others, 
actively participated in various campaigns to achieve 
women’s franchise. 

During the 1980s, Mayor Eggleton’s Mayor’s 
Committee on Race and Ethnic Relations recommended 
the introduction of a Multicultural Access Program. 
However that approach changed and renamed as a Service 
Equity Program in order to address the multiple equity 
issues that required consideration. Toronto also began to 
track citizen appointments to agencies, boards and 
commissions and also established a human rights policy 
to create a respectful work environment and to monitor 
promotional opportunities. The intent was to have a 
workforce and civic appointments that reflected the 
population of the city and to have programs and services 
which responded to the diversity among the population. 

It was also during the 1980s that Toronto took 
official positions on amendments to the Ontario Human 
Rights Code with a brief presented in 1981 advocating for 
the inclusion of sexual orientation in the Code. Toronto 
then went on to lead campaigns to provide health care 
benefits for same sex couples, followed by pension benefits 
and eventually the right to marry. 
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Multiculturalism by other names: Sketching four decades of evolving practice in Toronto

By the 1980s, the term ‘multiculturalism’ was not 
used widely in municipal programs and instead from the 
mid 1980s the terminology of equity, equality and 
human rights came into wider use and by the end of the 
1990s diversity was introduced. It is likely that the 1984 
report of the Royal Commission on Employment Equity 
presented by Judge Rosalie Abella, now a member of the 
Supreme Court, gave impetus to the concept of ‘equity’. 
However, the principles of ‘multiculturalism’ such as those 
outlined by Prime Minister Trudeau were evident in the 
new programs and policies that were being introduced. 
The expansion of the concept of multiculturalism from 
respect to social and economic integration became 
evident in the decision made by Toronto City Council in 
1983 to establish a Task Force on Contract Compliance, 
whose role it was to identify how the municipality could 
use its economic clout to reduce discrimination, to make 
service delivery responsive to the changing demographics 
and to increase employment opportunities. (City of 
Toronto, 1983) The City had already taken steps to change 
its internal practices and policies by requiring the 
establishment of goals and timetables for hiring, 
monitoring the hiring process as well as the preparation 
and submission of action plans through which 
departments would be pro-active in addressing staff 
training, service delivery, employment outreach, career 
planning to name a few. 

The research undertaken by the Task Force on 
Contract Compliance identified the grants program, civic 
agencies and the procurement process as three areas 
which could be targeted to extend the city’s influence on 
equity issues outside the narrow confines of the civic 
service. The requirements that were implemented differed 
for each of these groups. Recipients of municipal grants 
were required to adopt City Council’s anti-discrimination 
policy as a condition of funding and at the time that anti-
discrimination policy was more comprehensive than the 
areas covered by either the Ontario or the Canadian 
Human Rights Codes, particularly with respect to sexual 
orientation, immigrant status and political affiliation. 
That policy has carried on since 1984 to the present time. 
Civic agencies were also required to adopt the City 
Council’s anti-discrimination policy, to conduct 
workforce audits, and to prepare equity action plans for 
inclusion with their budget submissions. Suppliers of 
goods and services were required to adopt the City’s anti-
discrimination policy and to conduct workforce audits as 
a condition of receiving a contract. 

The requirement for the private sector to file was in 
effect until 1992 as the Province of Ontario had 
introduced employment equity legislation with similar 
requirements. An assessment of the data filed by firms 
found that there was a marked increased in the 

representation of all designated groups. For example, 
between 1984 and 1992, the representation of women 
increased from 28% to 46%, for racial minorities 
representation increased from 8% to 14%, people with 
disabilities also increased from 1% to nearly 3% while 
Aboriginal people went from not being reported to just 
under 1%. (City of Toronto, 1992)

While the City eliminated the requirement for 
mandatory workforce data filing when provincial 
legislation came into effect, it maintained the 
requirement for the adoption of an anti-discrimination 
policy and continued to compile data on the amount of 
its purchasing that was being undertaken with firms 
owned by women, racial minorities, people with 
disabilities and Aboriginal people. The attention that 
was being paid to the external labour market was an 
indication that the practice of accepting and valuing 
difference meant improved economic and employment 
opportunities for a community that was not only 
multicultural but also multiracial.

Civic engagement and formal citizen participation 
were also addressed through appointments made to the 
governing bodies of agencies owned and operated by the 
city. After establishing a goals and timetables approach to 
appointments, there was a marked increase in the 
representation of designated groups between 1991 and 
1996. Women increased from 35 to 40%, racial minorities 
increased from 8 to 11%, people with disabilities increased 
from 2 to 3%, while Aboriginal peoples remained at 1%. 
(City of Toronto, 1997)

When the former City of Toronto became part of an 
amalgamation city in 1998, a Task Force on Community 
Access and Equity was created to harmonise the policies 
of the seven municipal entities that became the new city. 
As noted before, the concept of multiculturalism had 
evolved with new terminology in use, initially access and 
equity and eventually diversity and civic engagement, all 
based within a human rights framework. 

However, no matter the terminology used, the 
principles of multiculturalism remain at the heart of 
policies and programs which seek to respond to diverse 
communities. (City of Toronto, 1999) This can be seen in 
the wide range of issues addressed by nearly 100 
recommendations aimed at extending access and equity 
best practices across the city, continuing the City’s 
leadership as employer, contractor and provider of 
services including grant-making, providing mechanisms 
for effective and inclusive community participation in 
civic life and the establishment of five city-wide policy 
advisory committees on Aboriginal Affairs, Disability 
Issues, Status of Women, Race and Ethnic Relations, and 
Lesbian, Gay, Bisexual and Transgendered Issues. 
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Having completed the task of harmonising the 
different policies that existed prior to amalgamation, a 
new process was initiated with the establishment of a 
committee composed of the city councillors who chaired 
the above mentioned community advisory committees. 
Their task was to develop an action plan to address the 
issues raised by the Ornstein study on the results of 1996 
Census which outlined increasing levels of inequality 
based on race. (Ornstein, 2000) During the community 
consultations on how to eliminate racism and 
discrimination, the community was very clear on their 
priorities. They wanted access to affordable housing, 
transportation, childcare, employment, responsive 
policing, health care, education and so on. Community 
members stated that equitable access to these services and 
programs would lead to the elimination of poverty and 
barriers to social equality. This broad approach to social 
and economic integration is reflected in the strategic 
directions outlined in the City’s 2003 Plan of Action for 
the Elimination of Racism and Discrimination as well as 
the technical guide that was developed to give effect to 
these directions. (City of Toronto. 2003 and 2009) The 
strategic plan called for initiatives on political leadership, 
advocacy, economic participation, public education and 
awareness, service delivery, building strong communities, 
accountability and civic engagement. 

The hope was that Toronto would become a city  
in which:
(i)	 residents have a greater awareness and sensitivity to 

diversity issues;
(ii)	 City staff are trained to serve and respect the 

diversity of residents;
(iii)	 the contribution of all groups to the City’s past is 

recognized, and the contributions we all make to its 
future is understood;

(iv)	 residents are able to move around with ease and 
access all public services;

(v)	 the city’s leaders model a commitment to diversity;
(vi)	 there is respect world-wide for its innovative and 

proactive approaches to combating racism and 
discrimination; and

(vii)	 there is pride in the diversity of the population.
(City of Toronto, 2003)

The following excerpt from the Vision statement in 
the Plan of Action is an indication of the evolution of the 
principles of multiculturalism which embraces the past 
but looks toward shared values:

Our future as a city of people from 
diverse backgrounds is a shared future. 
We may come from different countries 
and speak many languages, but our home 
and our city of choice is Toronto. We 
endorse the principle of Aboriginal  
self-determination. Together we are one 
as we build a common future, which 
respects our different histories. (City of 
Toronto, 2003)

With increased respect and acceptance of 
differences, public discussions have taken place about very 
controversial issues such as the establishment of afro-
centric schools, funding for religious schools, civilian 
control of policing, etc. The acceptance and evolution of 
the principles of multiculturalism made these 
conversations about differences possible and the ability to 
build bridges across cultures, and very importantly to 
experiment and innovate. 

Perhaps the most important lesson is that the 
achievement of the goal of equality or social equity 
requires positive steps and recognition that the 
experience of discrimination affects disadvantaged groups 
differently. In other words, treating everyone the same 
will not achieve equity. 

A final point is that numbers do matter. With large 
concentrations of people from some ethno-racial groups, 
it may be easier for groups to become isolated from other 
groups, especially if institutions are not proactive in 
creating cross cultural interactions. That is a risk that 
must be addressed as it has the capacity for diminishing 
the positive impact of accepting diversity and the 
principles of multiculturalism. 

An indication of the new challenges that are 
emerging is documented in David Hulchanski’s recent 
research report prepared for the Cities Centre, University 
of Toronto. As part of his study of the changing 
characteristics of Toronto’s population, Hulchanski 
assembled Census data over a 35 year period from 
1970-2005 which is the timeframe for the policy changes 
that were described above. (Hulchanski, 2007)

The results of his review of income data and 
settlement patterns across Toronto led him to propose 
that three types of ‘cities’ have emerged since 1970 in 
Toronto and that they are composed of neighbourhoods 
in which incomes increased by 20%, those in which 
incomes increased or decreased by less than 20%, and 
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neighbourhoods where incomes decreased by more than 
20%. Hulchanski also looked at other variables such as 
home ownership, journey to work, racial identity and 
immigrant status. The neighbourhoods in which greatest 
disparities were found were those where incomes 
decreased by 20% and they accounted for nearly 40% of 
Toronto neighbourhoods and are to be found in the 
northeast and northwest of the city outside of the 
downtown area and away from the Yonge Street subway 
corridor. Hulchanski’s analysis also found that the least 
diverse neighbourhoods were those where incomes rose 
more than 20% and those neighbourhoods were 
disproportionately white i.e. over 80% compared to the 
city’s white population of about 35%.

What we can conclude from the most recent data 
trends is that the policy imperative will change as new 
social patterns emerge. The evolution in the discourse 
over immigrant settlement and integration shifted from 
narrow considerations to those which address a wide 
range of social and economic issues. This confirms that 
the discourse on ‘multiculturalism’ and its meanings will 
continue to evolve. 
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Protéger les relations entre les 
sexes : la Commission Bouchard-
Taylor et l’égalité des femmes1 
Solange Lefebvre est membre de la Société royale du Canada et Chaire de recherche en religion, culture et société et professeur à  
la Faculté de théologie et de sciences des religions à l’Université de Montréal, où elle a également été la directrice fondatrice du  
Centre pour l’étude des religions (2000-2008). Ses publications les plus récentes comprennent les collections dirigées Le programme 
d’éthique et culture religieuse (avec M. Estivalèzes, 2012), Les religions sur la scène mondiale (avec Robert R. Crépeau, 2010) ;  
«Religion in court, between an objective and a subjective definition», dans Lori G. Beaman (dir.), Reasonable accommodation. Managing 
Religious Diversity, British Columbia University Press, 2012, 239 p.: 32-50 ; «Disestablishment of the Church and Voluntary Culture: The 
Case of Francophone Roman Catholics in Canada»: Québec Studies, Volume 52, automne 2011/hiver 2012: 33-54 ; S. Lefebvre  
et Jean-François Breton, «Roman Catholics and Same-Sex Marriage in Québec», dans David Rayside et Clyde Wilcox (dir), Faith, Politics, 
and Sexual Diversity in Canada and the United States, Vancouver: University of British Columbia Press, 2011: 219-233.

Lori Beaman G., Ph.D. est Chaire de recherche du Canada sur la contextualisation de la religion dans un Canada divers et professeur  
au Département d’études anciennes et de sciences des religions à l’Université d’Ottawa. Ses publications comprennent Defining Harm: 
Religious Freedom and the Limits of the Law (UBC Press, 2008): “Is Religious Freedom Impossible in Canada?” Law, Culture, and the 
Humanities 6(3) 2010: 1-19; “‘It was all slightly unreal’: What’s Wrong with Tolerance and Accommodation in the Adjudication of 
Religious Freedom?” Canadian Journal of Women and Law 23(2) 2011: 442-463 et “Just Work it Out Amongst Your Selves: The 
Implications of the Private Mediation of Religious Freedom” Citizenship Studies 16(2) 2012: 255-267. Elle est co-éditeur, avec  
Peter Beyer, de Religion and Diversity in Canada (Leiden: Brill Academic Press, 2008). Elle est chercheur principal d’une équipe  
de recherche internationale de 37 membres qui concentre ses recherches sur la religion et la diversité (religionanddiversity.ca).

Au centre des débats concernant la diversité religieuse et le multiculturalisme se trouve le déploiement de la rhétorique 
de protection des femmes et de l’égalité homme-femme. Ce texte prend comme point de départ les témoignages 
présentés par divers membres de la population générale et des groupes de femmes à la Commission Bouchard-Taylor  
en 2008, qui abordait le problème des « trop importants accommodements » consentis aux groupes minoritaires, 
particulièrement les minorités religieuses, au Québec, Canada. Le rapport de la Commission a intégré les idées de 
quelques-uns de ces témoignages dans son rapport final, en adoptant un point de vue particulier sur la religion, la laïcité 
et l’égalité des femmes dans le processus. Le présent document examine la façon dont la religion est mise en tension 
avec l’égalité des femmes dans le rapport et ses conclusions. En particulier, il explore les façons dont les préoccupations 
au sujet de l’oppression des femmes par rapport à la religion sont situées dans le contexte historique spécifique de 
l’Église catholique romaine au Québec. Nous nous concentrons sur l’Église catholique romaine, car elle a toujours été  
la religion organisée dominante au Québec et qui, en dépit de la révolution tranquille, continue d’être la religion à  
laquelle 83 % des Québécois s’identifient (Statistique Canada, 2003, 12). Le texte se termine par un bref examen  
des développements récents au Québec, par exemple les projets de loi qui exigeraient de présenter un « visage nu » 
(découvert) afin de recevoir des services publics ainsi que le récent rapport du Conseil du statut de la femme,  
contestant une recommandation du rapport de la Commission Bouchard Taylor à l’effet que le Québec devrait  
se doter d’un modèle de laïcité ouverte.
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Protéger les relations entre les sexes : la Commission Bouchard-Taylor et l’égalité des femmes 

Contexte historique
Au cours des dernières décennies, les droits des 

femmes et l’égalité des sexes ont été étroitement liés aux 
débats sur la religion, souvent en opposition l’un à l’autre. 
Le fameux « retour » de la religion dans la sphère publique 
à la fin des années 1970, grâce à des personnalités comme 
le Pape Jean-Paul II et l’ayatollah Khomeiny, a présenté le 
visage complexe de la « révolution », impliquant une 
réaffirmation des différences entre les sexes (les femmes 
étant souvent subordonnées) au sein de leurs groupes 
religieux. Au cours de cette même époque, les évêques du 
Québec ont semblé adopter une attitude beaucoup plus 
progressive que beaucoup de leurs homologues ailleurs, en 
particulier sur des questions telles que le rôle des femmes 
dans l’Église, le mariage des prêtres, et l’accès au 
sacrement de la communion pour les divorcés remariés. 
Au cours des années 1970 et 80, les évêques canadiens de 
langue française étaient bien connus pour leurs positions 
publiques progressistes (Lefebvre et Breton, 2011). En 
revanche, l’approche actuelle des évêques catholiques du 
Québec est généralement de défendre la position officielle 
du Vatican sur les questions liées au genre, du moins en 
public, en partie parce que le contrôle de l’Église sur les 
déclarations publiques des évêques s’est depuis renforcé. 
En conséquence, les évêques avalisent la position officielle 
de l’Église ou gardent le silence. Durant les années 1990 et 
plus encore dans les années 2000, le climat au Québec est 
devenu tel que les voix des critiques et progressistes 
catholiques de langue française sont devenues de moins 
en moins audibles dans la sphère publique, pour atteindre 
le quasi-silence d’aujourd’hui. L’Église au Québec est 
devenu presque exclusivement centrée sur des projets  
tels que la préparation des enfants pour l’initiation 
chrétienne (première communion, confirmation) et la 
réorganisation des paroisses dans une tentative de pallier 
la diminution du nombre des pratiquants réguliers et des 
ressources financières.

Les questions sur lesquelles l’Église et les évêques se 
sont fait entendre ont été le mariage entre conjoints de 
même sexe et l’avortement, le libre choix sur ces deux 
questions faisant partie des conditions, aux yeux du projet 
féministe, pour atteindre l’égalité. Paradoxalement, alors 
que 83 % des Québécois identifient le catholicisme romain 
comme leur appartenance religieuse, à peu près le même 
pourcentage (85 %) se déclare pro-choix, par rapport à 
66 % des Canadiens des autres provinces (Young, 2012). 
Ces tensions entre les femmes et l’Église ont émergé étant 
centrales dans les débats sur la diversité religieuse. Il est 
donc impossible de comprendre les mémoires déposés par 
des membres du public et les conclusions de la 
Commission Bouchard-Taylor, sans une prise en compte 
de cette histoire particulière. De plus, la réponse à la 

Commission par des groupes tels que le Conseil du statut 
de la femme est également très liée à cette histoire, du 
moins selon une version particulière de celle-ci. En fin de 
compte, la compréhension de l’évolution du Québec en 
matière de multiculturalisme, d’interculturalisme, 
d’immigration et d’imaginaire social renvoie à la relation 
complexe entre l’Eglise catholique et l’État, et de même 
avec les citoyens ordinaires. La Commission Bouchard-
Taylor constitue une part importante de la conversation à 
propos de ces questions au Québec.

La Commission et le rapport
En 2007, le gouvernement du Québec a répondu à 

l’anxiété du public et la pression politique (voir, par 
exemple, Lefebvre, 2008 et Côté, 2008), sur les « trop 
importants accommodements » et les menaces perçues à 
la cohésion sociale que représentent les groupes 
minoritaires, en créant la Commission Bouchard-Taylor 
pour étudier le problème. Au printemps 2007, l’historien 
et sociologue Gérard Bouchard et le philosophe Charles 
Taylor ont été mandatés par le gouvernement du Québec 
afin d’enquêter sur des questions génératrices de 
controverses partout dans la province. Leur équipe a 
immédiatement commencé à travailler au rassemblement 
des faits et données entourant les divers ajustements 
apportés aux pratiques religieuses, qui étaient au centre 
d’un vif débat public. L’hypothèse qui structure la 
première partie du rapport Bouchard-Taylor est ressortie 
de cette enquête publique laborieuse : ils ont constaté un 
écart entre, d’une part, les perceptions, les rumeurs et 
affirmations et, d’autre part, la complexité des faits.

Un appel à la participation du public aux audiences 
de la Commission a abouti à la présentation de plus de 
900 mémoires. Un rapport de plus de 300 pages a été 
préparé par la Commission. Elle a constaté que la panique 
au sujet des accommodements « hors de contrôle » était en 
grande partie infondée et dans une certaine mesure 
générée par les médias.

Depuis les quatre dernières années, nous avons mené 
une étude sur le rapport, les témoignages et ses 
conclusions.2 Une note rapide sur les témoignages est 
importante. Nous avons révisé 809 mémoires dans notre 
base de données. Parmi les 809 témoignages, 57 % étaient 
écrits par des hommes, 24 % par des femmes, 19 % par des 
établissements. Au sein de l’ensemble de ces mémoires, 
55 % des hommes et 68 % des femmes ont affirmé la 
nécessité de l’égalité entre les sexes. Une recherche a été 
effectuée dans la banque de données, avec l’aide des 
termes ‘femme’ et ‘féminine’, ces termes permettant de 
repérer tous les commentaires à propos des femmes et sur 
la question à savoir si celles-ci devraient être traitées de 
manière égale.
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Plusieurs thèmes importants ressortent du rapport, 
mais pour nos fins, nous nous concentrerons sur un seul 
d’entre eux  : la conclusion du rapport appelant à la 
clarification des lignes directrices relatives à la nature 
interculturelle et laïque de la société. C’est sur cet aspect 
d’une définition claire de politiques étatiques publiques, 
que les questions de l’égalité des sexes et de l’imaginaire 
social sont entrées en intime conversation. En bref, 
l’accent de l’interculturalisme sur la préservation d’une 
culture de la majorité comporte une compréhension 
particulière de cette culture de la majorité, et qui inclut 
l’égalité entre les sexes ou l’égalité hommes-femmes. En 
outre, la mesure dans laquelle une société est laïque serait 
aussi en partie liée à la mesure dans laquelle les femmes 
seraient égales. Notre hypothèse, contestable certes, est 
que ce sont les courants sous-jacents ayant façonné le 
rapport et la plupart des mémoires.

i.	 Interculturalisme
Le rapport définit l’interculturalisme par rapport à la 

politique d’intégration, les textes juridiques et les 
déclarations officielles ou politiques et s’attarde sur les 
opinions contradictoires qui circulent sur cette question. 
Le rapport contient un certain nombre de contradictions. 
D’une part, il affirme que la société québécoise a déjà fait 
des choix clairs en matière d’accommodements et que ces 
choix s’inscrivent dans une perspective internationale 
existante et bien définie, à la fois juridique et politique. 
D’autre part, le rapport reconnaît qu’il est nécessaire de 
clarifier certains aspects qui demeurent vagues. De toute 
évidence, les discussions les plus difficiles qui se déroulent 
dans le cadre de la Commission ont concerné ces 
éclaircissements recherchés  : Comment se fait-il que le 
Québec soit différent du reste du Canada ? Quelle vision 
laïque devrait être adoptée ? Quelles valeurs devraient 
avoir la priorité ? Quelles sont les balises existantes et 
comment devraient-elles être clarifiées ? Le terme 
« balise » est défini comme suit  : « Normes ou lignes 
directrices pouvant se traduire en critères qui guident la 
prise de décision tout en fixant des limites aux demandes 
d’accommodement ou d’ajustement ». (Bouchard et Taylor, 
2008, 285). Elles couvrent plusieurs niveaux relatifs à la 
régulation de la vie sociale  : les normes politiques, les 
normes juridiques et des coordonnées qui peuvent être 
propres à chaque contexte.

Le rapport identifie trois orientations politiques 
existantes  : la démocratie libérale et la nécessité de 
défendre à la fois les droits individuels et l’intérêt collectif, 
le français comme langue publique commune et la 
protection des langues minoritaires et, enfin, la politique 
québécoise sur l’immigration et l’intégration. Gérard 
Bouchard et Charles Taylor cherchent à distinguer la 
réalité québécoise de celle du reste du Canada. Ils notent 

en particulier l’existence d’un groupe majoritaire 
ethnique, les Canadiens d’origine française, inquiet pour 
sa survie. La perception du multiculturalisme canadien 
incorporée dans le rapport (et certainement une 
interprétation qui est monnaie courante au Québec, tant 
parmi les intellectuels que le grand public), c’est qu’il est 
plus soucieux de la cohésion sociale que de la préservation 
d’une « tradition culturelle fondatrice ». Cette distinction 
est utilisée pour soutenir la nécessité de l’approche propre 
à l’interculturalisme, et qui serait unique au Québec, ce 
que le rapport endosse.

2.	Laïcité
Le rapport Bouchard-Taylor propose également la 

rédaction, sous la forme d’un livre blanc, d’un texte qui 
définit le système laïque au Québec. Le gouvernement du 
Québec a émis des lignes directrices sur la liberté de 
croyance et de religion durant les dernières décennies. Le 
concept de laïcité a été défini en 1999 dans le rapport du 
Groupe de travail sur la place de la religion à l’école 
(connu sous le nom de Rapport Proulx). Celui-ci 
recommandait la laïcisation du système scolaire public, 
sans pour autant promouvoir l’exclusion de la question 
religieuse dans les écoles. La notion de laïcité ouverte a 
émergé de cette position. Dans leur rapport, Bouchard et 
Taylor discutent d’un certain nombre de principes qui 
pourraient soutenir la notion de laïcité ouverte, y compris 
la neutralité de l’État, et l’idée d’un consensus par 
recoupement, résumée comme suit  : « l’idéal proposé ici 
est celui d’une société pluraliste qui en vient à « un 
consensus par recoupement » sur les principes politiques 
de base, c’est-à-dire un accord solide entre les citoyens sur 
ces principes, même s’ils adhèrent à une grande variété de 
raisons profondes », y compris les croyances religieuses 
(Bouchard et Taylor, 2008, 135). Comme nous le verrons, 
la notion de laïcité ouverte, destinée à offrir un 
compromis entre la laïcité française et le contexte et 
l’histoire du Québec, a agi comme un paratonnerre 
s’attirant la critique de la part de certains groupes 
féministes et d’esprits laïques.

Les auteurs du rapport abordent deux aspects 
controversés de la gestion de la religion dans un tel 
système  : les employés du gouvernement portant des 
symboles religieux et le patrimoine historique religieux du 
Québec. Les fonctionnaires ne devraient pas être autorisés 
à porter des symboles religieux, si deux principes sont 
enfreints. Tout d’abord, le port d’un symbole religieux ne 
doit pas entraver l’exercice des fonctions de l’employé. Un 
exemple serait une enseignante portant une burqa, ce qui, 
dit-on, en couvrant l’ensemble du visage, pourrait entraver 
la communication avec les élèves. Deuxièmement, le 
symbole religieux ne doit pas contrevenir à la neutralité 
de l’État. Les personnes occupant des postes officiels 
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doivent observer le décorum et incarner la neutralité de 
l’État. Les juges, les procureurs de la Couronne, les 
policiers et le président de l’Assemblée nationale ne 
devraient pas afficher leur appartenance religieuse. Avec 
cette recommandation, les co-présidents s’opposent à la 
jurisprudence existante, comme, par exemple, celle qui a 
soutenu les agents de la GRC autorisés à porter le turban 
sikh. En suggérant que certaines professions doivent 
s’abstenir de porter ces symboles, Bouchard et Taylor 
défendent une vision stricte des symboles religieux dans 
les paramètres d’état, qui s’étend à certaines fonctions 
publiques occupées au nom de l’État.

La section du rapport portant sur le patrimoine 
religieux du Québec se fonde sur le principe selon lequel 
la religion de la majorité ne peut être exprimée dans les 
normes gouvernementales (Bouchard et Taylor, 2008, 
152). Les privilèges (choix du système scolaire) et les 
pratiques institutionnelles (prières lors des réunions du 
conseil municipal) n’ont pas leur place dans un tel 
patrimoine, selon le principe de la neutralité. Dans cette 
perspective, les auteurs du rapport approuvent en partie la 
jurisprudence canadienne concernant les normes 
religieuses générales, les cas les plus célèbres ayant trait à 
la fermeture des commerces le dimanche.3 La prière, 
cependant, n’a pas été soumise à des décisions juridiques 
unanimes. Dans l’arrêt Allen c. Renfrew (Corp. Of the 
County), la Cour supérieure de l’Ontario a endossé une 
prière transconfessionnelle ouvrant une réunion du 
conseil municipal, alors que dans l’Arrêt Freitag c. 
Penetanguishene, la Cour d’appel de l’Ontario a ouvert la 
possibilité d’un tel procédé. Au Québec, dans l’arrêt 
Simoneau c. Trembley, en revanche, le tribunal des droits 
de la personne s’est clairement prononcé en faveur de 
l’exclusion de cette prière. (Lefebvre 2011a)

Quant aux symboles du patrimoine, le rapport établit 
une distinction entre ceux qui ont une fonction de 
régulation et ceux ayant une valeur patrimoniale. La croix 
du Mont-Royal serait d’une valeur patrimoniale, alors que 
le crucifix fixé sur le mur du salon de l’Assemblée 
nationale aurait une fonction réglementaire, à savoir une 
affirmation de la religion de la majorité dans un endroit 
où le pouvoir est exercé. Dans le second cas, le retrait du 
symbole religieux a été recommandé. Le jour même de la 
parution du rapport, le gouvernement du Québec s’est 
opposé à cette recommandation lorsque l’Assemblée 
nationale a voté unanimement en faveur du maintien du 
crucifix sur les murs de l’Assemblée nationale. 

Le féminisme, la société québécoise  
et la Commission

Comme nous l’avons déjà noté, la présence de voix 
féministes a été forte tout au long des travaux de la 
Commission Bouchard-Taylor. D’ailleurs, des féministes 

se sont fait entendre à propos de la religion au Québec au 
cours des 40 dernières années, mais pas toujours de 
manière unifiée. Certaines caractérisent la religion, et en 
particulier l’Église catholique romaine, comme étant 
abusive, contrôlante et toujours oppressive. D’autres 
soutiennent que la religion a offert des ressources tant 
positives que négatives quant au contrôle sur les femmes, 
et que le travail des féministes est de faire en sorte que 
l’oppression des femmes dans l’église se termine. Dans 
leur division, les féministes québécoises ne sont pas 
uniques. Dans plusieurs contextes nationaux et 
internationaux, la religion a été une préoccupation 
centrale pour les féministes au cours de la deuxième 
vague du féminisme, justement selon ces lignes de 
fracture. Les femmes religieuses, en particulier celles qui 
appartiennent à des groupes religieux conservateurs, se 
trouvent souvent caractérisées comme étant mal guidées 
et ayant une fausse conscience.

Afin de mieux comprendre la complexité des voix 
féministes par rapport aux débats sur la religion, la 
diversité religieuse et la religion dans la sphère publique, 
nous avons estimé que le travail du sociologue français 
Nicolas Dot-Pouillard-(2007) était particulièrement 
pertinent. Dot-Pouillard développe ses idées dans le 
contexte de la controverse française sur le port du hijab. 
Bien que la situation en France ne soit pas directement 
transposable au contexte québécois, il y a des similitudes 
qui méritent d’être explorées, en particulier en ce qui 
concerne les trois types de féminisme que Dot-Pouillard 
identifie comme existant en réponse à la controverse :

un nouveau féminisme républicain, fondé 
sur le paradigme assimilationniste et sur 
l’idée d’un espace public lisse et 
homogène, condition d’une véritable 
égalité ; un courant féministe historique, 
critiquant tout à la fois le voile comme 
instrument réactionnaire et la loi sur les 
signes religieux comme répressive et 
contre-productive ; un féminisme métisse 
enfin, dénonçant la vision coloniale de 
l’islam en France, et prêt à créer une 
transversalité entre féminisme occiden- 
tal et féminisme musulman émergent. 
[Conseil 2007, 1] 

Dot-Pouillard note que la controverse du voile a 
déchiré le féminisme français et résulté en ces trois 
orientations disparates. Si nous ne pouvons pas faire de 
commentaires sur le féminisme français, nous pouvons 
dire que le féminisme a longtemps été composé de 
plusieurs types de féminismes dans le contexte nord-
américain, et qui fait référence à des divisions 
fondamentales, telles que le féminisme libéral, le 
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féminisme radical, le féminisme socialiste et ainsi de 
suite. Ce qui est peut-être différent dans le contexte 
actuel, c’est que le façonnage des volets distincts du 
féminisme a été le résultat d’une controverse particulière, 
liée aux vêtements des femmes musulmanes. Comme cela 
a toujours été le cas avec le féminisme, chacun imagine ou 
approuve un ordre social particulier. Pour le féminisme 
républicain, le modèle est assimilationniste, homogène, et 
fondé sur une notion formelle de l’égalité qui ne tient pas 
compte de la différence. Le plus important pour les fins de 
notre discussion, c’est qu’en France ce féminisme s’appuie 
sur l’État, ce qui est relativement nouveau. Le féminisme 
historique, d’autre part, remet en cause les actions de 
l’État répressif. Le féminisme historique peut être 
considéré comme le plus étroitement aligné avec le 
féminisme libéral traditionnel. Ainsi, il « n’approuve » pas 
le port du voile, mais cherche des moyens autres que la 
force pour mettre fin à son utilisation par la femme 
musulmane. Ici, nous pouvons voir émerger encore une 
fois le thème de la fausse conscience. Intégré dans ces 
deux dernières approches, il se dessine comme un refus de 
reconnaître les raisons complexes du port du hijab. Enfin, 
le féminisme hybride identifié par Dot-Pouillard conteste 
l’approche coloniale de l’islam et offre la possibilité d’une 
collaboration entre le féminisme occidental et le 
féminisme musulman. On peut reconnaître chacun de ces 
types de féminismes dans les mémoires déposés à la 
Commission Bouchard-Taylor, dans le rapport lui-même, 
et dans la société québécoise.

Les féministes au Québec
Bien que le Québec n’ait jamais été officiellement 

déclaré comme étant une république, il y a certainement 
un fort mouvement vers les principes républicains dans 
l’imagination de ce que la société québécoise serait, 
surtout face à la menace nouvellement perçue des « trop 
grands accommodements » abordée par la Commission 
Bouchard-Taylor. Une différence importante, cependant, 
est qu’il y avait jusqu’à tout récemment, un fort 
mouvement de gauche catholique aux côtés de la gauche 
laïque. L’affaiblissement de cet engagement catholique de 
gauche a à son tour ouvert la porte à un imaginaire 
républicain social se rapprochant du modèle de la France 
dans son rejet (au moins superficiellement) de l’église. 
Cela était beaucoup plus difficile à faire lorsque l’église se 
battait aux côtés des mouvements de gauche.

Une des conséquences de cette évolution a été 
l’élaboration d’un féminisme républicain semblable à celui 
de la France dans le contexte québécois. Nous disons 
semblable parce qu’il n’y a pas d’uniformité parfaite entre 
le féminisme républicain, représenté par le Conseil du 
statut de la femme, et l’État. Contrairement à l’idéal 
républicain établi de laïcité en France, il existe au Québec 

un débat sur les contours de la nation, ou les spécificités 
de l’imaginaire social. Certes, la priorité de la langue 
française est relativement incontestée, mais, toujours 
ouverts au débat sont les notions de multiculturalisme et 
d’interculturalisme, de même que le modèle exact de la 
laïcité qui devrait être adopté par l’État. C’est ici que le 
Conseil du statut de la femme a été le plus virulent, 
rejetant explicitement la laïcité ouverte introduite par le 
rapport Proulx et approuvée ultérieurement dans le 
rapport Bouchard Taylor. Dans les sections suivantes, 
nous démontrons comment les deux plus grandes 
organisations féministes au Québec, le Conseil du statut 
de la femme (Conseil) et la Fédération des femmes du 
Québec (Fédération) ont parfois été similaires et, à 
d’autres moments, radicalement différentes.

Jusqu’en 2007, les positions du Conseil et de la 
Fédération étaient similaires. En ce qui concerne la 
diversité religieuse, les deux organismes ont exprimé le 
désir d’entrer en dialogue sur un large éventail de 
questions. Les deux organismes ont démontré une 
sensibilité au fait que les femmes issues de minorités 
culturelles sont victimes de discrimination. Cependant, 
en 2007 il y a eu un changement de paradigme important 
au sein du Conseil, qui a pris position en faveur d’un 
modèle plus restrictif de la laïcité. Ce modèle semble avoir 
été inspiré par le féminisme républicain comme celui 
déployé en France. Il était distinct de celui la Fédération, 
qui a maintenu sa position, résistant endosser la 
discrimination envers les femmes musulmanes d’origine 
arabe. Il semble donc que le mouvement féministe au 
Québec a subi des tensions semblables à celles vécues en 
France à la suite du rapport Stasi (2003).

Dans les années 1990, le Conseil pourrait être en 
grande partie situé dans un cadre historique féministe. Si 
nous comparons deux prises de position publiées par le 
Conseil en 1997 et une en 2007, la différence est énorme 
(Conseil 1997, 2007). Les premières intégraient des 
experts en études religieuses et des féministes religieuses. 
La dernière en 2007 a adopté un ton très radical, 
s’opposant fortement à la laïcité ouverte et généralement à 
la religion.

En 1997, le Conseil affirmait sa solidarité avec les 
femmes appartenant à des groupes religieux minoritaires. 
Par exemple : 

Dans ce document, on y explicite qua- 
tre valeurs féministes qui animent le 
mouvement des femmes au Québec. Il 
s’agit de l’égalité, du respect de l’inté-grité 
physique, de l’autonomie et de la 
solidarité entre les femmes. On signale 
que la vision inégalitaire entre hommes 
et femmes n’est pas que l’apanage des 
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groupes religieux et que l’intervention 
autoritaire face aux adhérentes n’est pas 
appropriée. Cet avis invite les féministes 
à dénoncer les conceptions inégalitaires 
au sein des religions tout en conservant 
une ouverture d’esprit envers les femmes 
adeptes des religions.

Les féministes québécoises doivent aussi 
reconnaître que les valeurs dites 
traditionnelles ont des aspects positifs 
importants, qu’elles s’apparentent, dans 
certains cas, à des valeurs féministes de 
caring, comme la solidarité et l’entraide, 
et qu’elles peuvent être un rempart contre 
l’individualisme et la compétition que 
nous dénonçons comme féministes. 
(Conseil 1997, 13) 

Dans leurs dénonciations des diverses 
inégalités présentes dans les religions, il 
est important que les féministes qui 
n’adhèrent pas à des mouvements 
religieux conservent un respect et une 
ouverture d’esprit à l’endroit des femmes 
adeptes, et créent des ponts avec elles. 
C’est de cette façon que les critiques 
féministes seront aidantes pour celles qui, 
à l’intérieur des mouvements religieux, 
remettent en question des pratiques 
patriarcales. Les croyantes, quelle que 
soit leur foi, ont parfois le sentiment  
que les féministes athées ou agnostiques 
ne comprennent pas, ou méprisent  
même, leur attachement à la religion. 
(Conseil 1997, 60)

Après sa nomination en 1999, la nouvelle présidente 
du Conseil, Diane Lavallée, perpétue cet esprit de 
dialogue avec les femmes religieuses. Par exemple, dans le 
discours d’ouverture d’une conférence organisée en 2006 
par le Conseil (Conseil, 2006a), Lavallée a présenté les 
aspects positifs et négatifs de l’accommodement 
raisonnable, mais a toujours insisté sur la nécessité d’une 
solidarité plus profonde entre les féministes et les femmes 
appartenant à des minorités religieuses : 

Il apparaît tout à fait essentiel que les 
féministes et que les femmes des 
minorités religieuses soient parties 
prenantes de ce débat, et ce, dans la plus 
grande solidarité possible en vue de 
soutenir une plus grande autonomie pour 
toutes les femmes. Pour ce faire, il faut 

inventer, malgré les différences de 
valeurs, des façons de se rejoindre, c’est-
à-dire de s’écouter et de se parler, et nous 
appuyer sur ce qui nous unit au-delà de 
ce qui nous Divise. (Conseil Vendredi  
24 mars 2006, 41)

Après la nomination d’une nouvelle présidente, 
Francine Pelchat, en 2006, le Conseil a pris une nouvelle 
direction, rendue explicite dans le mémoire déposé à  
la Commission Bouchard-Taylor en 2007. Les recom-
mandations passées qui favorisaient une compréhension 
de la dynamique interculturelle, notamment celles 
incluses dans l’Avis de 1997, sont absentes de la 
présentation de 2007, qui notent plutôt trois valeurs 
fondamentales du Québec  : la séparation entre l’État et  
la religion, l’égalité des sexes et le français comme 
langue commune (Conseil, 2007). Les demandes 
d’accom-modement raisonnable, y soutient-on, 
pourraient compromettre l’intégration à la société 
québécoise, et plus important encore, « L’obligation 
d’accommodement raisonnable ne peut permettre une 
violation de l’égalité entre les sexes » (Conseil, 2007, 12). 
Rappelant la fonction négative que l’Église a jouée dans 
l’histoire de l’égalité des sexes, le texte affirme que la 
laïcité a été une condition nécessaire pour le progrès de 
l’égalité des sexes. Bien qu’avant la Commission, les 
positions du Conseil et de l’État ne s’imbriquaient pas 
facilement avec l’idée du féminisme républicain, comme 
nous le verrons plus loin, ceci a changé quand l’État a 
répondu directement à la présence des femmes 
musulmanes dans la sphère publique.

Mais pour être clair, le féminisme historique et le 
féminisme hybride ont eu et continuent d’avoir une 
présence au Québec, le féminisme historique étant le plus 
clairement représenté par la Fédération des femmes du 
Québec. Contrairement au Conseil, la Fédération 
comprend des dizaines de différents groupes de femmes, 
provenant de différents points de vue féministes (hybrides 
ainsi que historiques), et ne prend pas une position unique 
et radicale.4 Durant la Commission ayant suivi le rapport 
Proulx de 1999, la Fédération a présenté un mémoire (le 
Conseil ne l’a pas fait) qui a soutenu l’enseignement 
culturel des religions, en fondant sa position dans le 
langage des droits de la personne et de l’égalité 
(Fédération, 1999). La Fédération y a spécifiquement 
déclaré ne pas adopter de position hostile à la religion. Elle 
a rappelé que l’Église catholique a joué un rôle négatif 
dans le passé et que les femmes ont joué un rôle 
important dans la laïcisation de l’éducation au Québec en 
leur qualité de mères, d’enseignantes et de femmes en 
général, qui ont pris conscience de l’impact négatif de 
l’église. La Fédération a critiqué les inégalités toujours 
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perpétuées par les religions, mais n’a pas aliéné ou rejeté 
la religion dans son mémoire, le ton de la discussion 
demeurant équilibré mais critique. Dans son mémoire à la 
Commission Bouchard-Taylor, elle a continué à soutenir 
les groupes minoritaires, en observant que le droit 
politique soutenait des opinions racistes dans la défense 
de l’égalité des sexes :

Dans ce contexte, toute analyse féministe 
ne peut ignorer les inégalités entre les 
femmes elles-mêmes, dues aux discri-
minations croisées liées notamment à 
l’oppression patriarcale mais aussi au 
néo-colonialisme et au racisme, etc. Le 
croisement des discriminations liées au 
sexe, à l’origine ethnique, à la couleur, à la 
religion, au handicap, à l’orientation 
sexuelle, etc., entraînant notamment pour 
les femmes issues de groupes ethno-
culturels et racisés des situations de 
vulnérabilité et d’exclusion encore plus 
importantes que pour l’ensemble des 
femmes. L’analyse féministe et le débat sur 
les « accommodements » raisonnables doit 
donc en tenir compte et inclure néces-
sairement la lutte contre les préjugés (tels 
que ceux reliés à la couleur, au handicap 
ou à l’orientation sexuelle), le racisme, les 
discriminations, et d’autres formes iné- 
galités. (Fédération 2007)

En 2008, la Fédération s’est opposée au projet de loi 
63, qui visait à modifier la Charte québécoise des droits 
et libertés en plaçant l’égalité des sexes au-dessus de la 
liberté religieuse (Fédération 2008). La position de la 
Fédération était en contraste avec celle du Conseil qui a 
soutenu le projet de loi. Le féminisme hybride trouve la 
voix entre les divers groupes féministes, ainsi que chez 
les personnes qui souhaitent développer des modèles 
inclusifs du féminisme qui ne stigmatisent pas les 
femmes religieuses, et surtout musulmanes. Nous avons 
trouvé les trois positions féministes représentées dans 
les mémoires des membres individuels du public à la 
Commission et, fait intéressant, dans le rapport de la 
Commission elle-même.

Les mémoires
Les mémoires déposés à la Commission contiennent 

toute la gamme de points de vue sur les femmes, la 
religion et le pouvoir, bien que la majorité d’entre eux était 

hostile à la religion dans la sphère publique et au port de 
symboles religieux. Les immigrants ou les « nouveaux 
arrivants » y ont été imaginés comme une menace pour 
l’égalité des femmes et des hommes. Le port de symboles 
religieux a été transposé dans la représentation de 
l’intégrisme et comme une menace pour tout ce contre 
quoi on avait combattu. 

Comme l’a dit une femme réfléchissant sur sa 
réaction négative à une tête ou un visage couverts, le 
Québec avait réussi à se débarrasser de l’intégrisme 
catholique et de tels revêtements lui rappelait 
l’intégrisme. La plupart des témoignages mentionnent la 
Révolution tranquille et les gains pour les femmes et pour 
les hommes. Les courants du nationalisme et de la 
nécessité d’une société laïque ont également joué un rôle 
dans ces mémoires, ce qui reflète le féminisme républicain 
que nous avons décrit ci-dessus. Le « nous » était souvent 
placé contre le « ils » dans ce débat, avec un « nous » 
parfois explicitement nationaliste :

De cette liberté découle une volonté de 
laïciser l’espace publique de sorte que 
chaque citoyen ou citoyenne soit reconnu 
comme un être humain et non comme un 
être religieux… Au Québec, les hommes 
et les femmes ont les mêmes droits et les 
mêmes devoirs. Ils sont égaux et tous les 
québécois tiennent à cette égalité qui a 
été gagnée suite à de chaudes luttes. Nous 
voulons que toutes les nouvelles 
arrivantes béné-ficient de cette liberté 
que nous, femmes québécoises, avons 
réussi à imposer. (Francine Laurier)

Notions d’égalité. L’accommodement 
serait déraisonnable s’il entrave un autre 
droit à l’égalité, ou un autre droit 
fondamental inscrit dans la charte 
canadienne ou dans la charte québé-
coise. Nous pensons ici en particulier au 
droit à l’égalité homme-femme souvent 
remis en question lors de l’attribution 
d’accommodements aux nouveaux arri-
vants ou à certains groupes ethniques. 
Les motifs fondamentaux de la sécurité 
du public et du droit à la vie, peuvent 
aussi rendre un accommodement dérai-
sonnable, ainsi que l’entrave causée au 
droit démocratique de voter en cours 
d’élection. (Luce Berard)
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D’un autre côté, il y avait ceux qui contestaient le 
modèle formel de l’égalité républicaine, cette approche 
semblant dominer les mémoires. Une femme musulmane 
a écrit :

C’est pas en changeant en plus de pays  
que je vais être encore soumise à porter  
le voile. Si c’est le cas, j’ai tout simplement 
à retourner chez moi, mais où ? Je suis 
Canadienne. C’est mon choix. J’ai pas 
besoin qu’un inconnu dit que je ne suis pas 
confortable dans ma peau. (Leila Hussain)

Une autre femme musulmane a mentionné que 
l’interprétation du voile comme étant un symbole de 
soumission vient du christianisme (du catholicisme en 
particulier), pas de l’islam. Une autre a fait remarquer que 
le voile a été une initiative de femmes de la classe 
moyenne à l’est afin de développer un féminisme qui soit 
différent de celui promu à l’ouest. Il y avait aussi une 
certaine reconnaissance que l’hostilité à l’égard du voile 
était une forme déguisée de racisme.

Et d’une femme, membre du clergé unitarien, qui a 
écrit en tant qu’individu, et non en tant que représentante 
de l’église :

So much of the discussion seems to swirl 
around questions of fear of the “other.” 
When was the last time you saw a 
woman in a niqab walk into your local 
riding to vote ? Yet that fear of the faceless 
woman has become a terrifying icon of 
the generalized anxiety here. Vouloir, 
c’est aussi vouloir les conséquences de ce 
qu’on veut, Maurice Lamontagne wrote 
in the 1960s. In other words, be careful 
what you wish for. As I think it through, 
my answer to where I stand on 
reasonable accommodation is this. Be 
careful what you legislate, because the 
consequences you seek may not be the 
consequences you get. In this arena, I 
share more in common with my fellow 
clergy across denominations than with 
those who are absolute secularists. If we 
fear one particular “other,” one stranger 
in our midst, and we take away the rights of 
public religious expression from everyone, 
we will have lost the battle. Nothing is ever 
that simple. (Diane Rollert)

Enfin, une présentation d’une femme juive a souligné 
les inquiétudes de ses concitoyens musulmans : 

I am increasingly alarmed by the outright 
Islamophobia expressed by Québécois 
who can’t even seem to tolerate the sight 
of a woman in a hijab. It’s almost as if 
they felt there was some sort of nasty 
communicable disease that they or their 
children might catch just from being in 
the same room with such a person. And, 
what can one do in the face of such 
intransigent prejudice ? As a Jew, I find 
my old fears being (all too easily) 
provoked. (Louise Halperin)

Ces derniers types de mémoires pourraient être 
situés soit dans un féminisme historique ou dans une 
approche hybride féministe qui questionne les 
présupposés et appelle à l’ouverture de nouveaux espaces 
de dialogue entre les groupes, ou simplement recadre les 
questions afin de ne pas les situer dans un scénario 
détourné du « Nous » / « Eux ».

Le rapport de la Commission Bouchard Taylor 
Le rapport contient quatre hypothèses relatives à 

l’égalité entre les sexes : en premier lieu, que les minorités 
religieuses sont en contradiction avec l’égalité des sexes ; 
deuxièmement, qu’il y a une histoire unique de la relation 
entre l’Église et les femmes qui peut être caractérisée sans 
équivoque comme celle d’une oppression des femmes par 
l’Église ; troisièmement, que le Québec a une politique 
bien établie d’égalité entre les sexes qui se traduit par 
l’égalité réelle ou actuelle et, enfin, que cette politique 
d’égalité des sexes a été réalisée en opposition à l’Église. 
Entrelacés avec ces hypothèses sur le genre se trouvent les 
deux courants que nous avons décrits ci-dessus, à l’effet 
que le Québec est interculturel et non pas multiculturel, 
et que le modèle de laïcité qui doit être utilisé est celui de 
la laïcité ouverte. Cette proposition a mis le rapport en 
tension avec les mémoires clairement républicains 
féministes, mais, comme nous le montrerons bientôt, 
cette tension a par la suite été minimisée par les actions 
de l’État.

La Commission a transformé les mémoires de 
femmes d’un certain nombre de façons. L’une des 
questions ou mesure de sécurité fondamentale dont  
la Commission fait mention fréquente est le statut de  
la femme. En particulier, la Commission prend soin  
de souligner le fait que, dans aucun cas, un 
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accommodement ne peut remplacer l’égalité entre les 
hommes et les femmes. Ce qui est intriguant, c’est qu’il 
n’y a pas de détails spécifiques liés à ces assurances et à 
ces déclarations de priorité politique, mais il est clair 
que, dans le contexte de la façon dont la Commission 
imagine s’entendre avec les minorités religieuses, dont 
beaucoup sont des immigrants, l’autre religieux est 
imaginé de façon particulière. Plus précisément, l’autre 
est imaginé comme une menace potentielle de l’égalité 
entre les hommes et les femmes.

C’est dans ce contexte général que les mémoires 
déposés auprès de la Commission Bouchard-Taylor et les 
déclarations sur le genre dans le rapport lui-même 
doivent être compris. Le rapport reprend la préoc-
cupation relative à la liberté religieuse pouvant poten- 
tiellement l’emporter sur l’égalité des sexes. À leur 
crédit, les auteurs tentent d’insérer une nuance dans la 
vue d’ensemble, mais ils finissent par prendre au sérieux 
la menace pour l’égalité des femmes que représente la 
religion. Au début de ce rapport, les auteurs discutent de 
« pratiques d’harmonisation » et indiquent que les 
ajustements qui portent atteinte à l’égalité des sexes ne 
seraient pas susceptibles d’être soutenus parce que 
l’égalité entre les sexes est « une valeur fondamentale de 
notre société ». Ensuite, les auteurs affirment que la 
mixité est souhaitable, « mais ce n’est pas aussi 
fondamental que l’égalité entre les sexes ». (Bouchard et 
Taylor, 2008, 20) Bien que la Commission ait constaté 
qu’il y avait peu de vérité dans les histoires ayant circulé 
pour provoquer l’inquiétude du public au sujet des 
« accommodements, » la menace imaginaire posée à 
l’égalité des hommes et des femmes était suffisante pour 
inspirer la mention, à plusieurs reprises, de l’égalité des 
sexes comme une valeur fondamentale dans le rapport. 
Cette attention portée à l’égalité des sexes a donc été 
inspirée par les témoignages qui mentionnaient souvent, 
en termes généraux, la menace posée par l’accom-
modement pour l’égalité des sexes.

Récents développements
Deux développements post-Commission ont 

coïncidé et ont produit une situation qui renvoie plus 
clairement la version française du féminisme républicain. 
Ce n’est pas tant venu d’un changement dans la position 
du Conseil, mais d’un changement dans l’approche de 
l’État l’ayant rapproché du Conseil. En 2011, le Conseil a 
publié un rapport intitulé Affirmer la laïcité, un pas de 
plus vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes qui 
affirme de manière définitive sa position sur la religion. 
Par ailleurs, et tout aussi important, le Conseil est sans 
équivoque dans sa vision de l’État québécois. Le Conseil 
demande un processus de prise de décision collective qui 
mettrait en œuvre une laïcité restrictive du Québec et non 

une laïcité ouverte. Il implore le gouvernement de prendre 
des mesures énergiques, et de ne pas laisser la décision ou 
les discussions se réduire aux décisions individuelles 
prises par la Commission ou les tribunaux des droits de la 
personne qui interprètent les chartes des droits. Le 
Conseil relie directement la décision collective de mettre 
en œuvre un Québec laïque à l’égalité des femmes. 
Intéressant, il stipule que « La laïcité ne naît pas 
naturellement au sein d‘un État, elle se bâtit. Le Québec 
est à l‘heure des choix. » Adoptant l’approche française 
sur la citoyenneté, le Conseil affirme que la seule façon 
possible de respecter la conscience de chacun est de placer 
la citoyenneté en premier.

C’est le point de vue du Conseil que la religion et 
l’égalité des femmes sont fondamentalement opposées :

Aussi, nous allons démontrer qu‘un 
Québec respectueux de l‘égalité entre les 
sexes ne peut continuer de s‘avancer sur 
la voie de la “laïcité ouverte.” Pour le 
Conseil, la “laïcité ouverte” c‘est la  
laïcité ouverte aux atteintes à l‘égalité 
des femmes. Comme le notait le rapport 
de la Commission de réflexion sur 
l‘application du principe de laïcité dans 
la République (Rapport Stasi) remis au 
président français  : “Aujourd‘hui, la 
laïcité ne peut être conçue sans lien direct 
avec le principe d‘égalité entre les sexes.” 
C‘est avec cette préoccupation de 
préservation et d‘amélioration des droits 
des femmes que nous allons montrer que 
l‘affirmation de la laïcité de l‘État québé-
cois en tant que principe structurant est 
nécessaire, autant que l‘adoption de 
mesures qui devraient l‘accompagner. 
(Conseil 2011, 11-12)

Pour cela, nous allons d‘abord constater 
que, de tout temps, religion a rimé avec 
oppression des femmes. Les trois gran- 
des religions monothéistes ont toujours 
été et continuent d‘être discriminatoires à 
l‘égard des femmes. Ensuite, nous verrons 
qu‘à mesure que l‘État s‘est dis- 
socié de la religion, les femmes ont pro- 
gressé sur le chemin de l‘égalité. Au 
Québec, la présence de l‘Église catho-
lique au cœur de la société a longtemps 
nui à la marche des femmes vers l‘égalité. 
La laïcisation de la société a levé un 
obstacle de taille à la reconnaissance de 
leurs droits. (Conseil 2011, 12)
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Bien que le Conseil ne représente pas la totalité des 
voix des femmes du Québec, et il y a effectivement 
d’autres voix féministes organisées qui adoptent une 
approche moins opposée à la religion, ce dernier a 
clairement réfléchi, dans son rapport, à la position des 
femmes dans la société québécoise, à la relation entre 
l’égalité pour les femmes et la religion, ainsi qu’aux 
recommandations formulées dans le rapport Bouchard-
Taylor. La solution de rechange clairement articulée par le 
Conseil réclame un Québec qui ressemblerait plus à la 
France dans son approche de la diversité religieuse.

La deuxième évolution s’est produite au sein de 
l’État. Suite à la publication du rapport Bouchard-Taylor, 
une période de calme relatif a suivi, du moins brièvement. 
La fin de cette période d’accalmie a été marquée par le cas 
d’une femme musulmane, Naïma, qui portait le niqab à 
son cours de français. Bien que le professeur et les autres 
élèves de la classe auraient négocié divers accom-
modements afin que l’expérience d’apprentissage ne soit 
pas affectée (peut-être un ajustement concerté efficace en 
action), les fonctionnaires de l’État se sont présentés à la 
salle de classe et ont demandé à Naïma de retirer son 
niqab ou de cesser de se présenter en cours. La réaction du 
public a éclaté, la plupart s’exprimant en faveur de la 
décision (CBC, 2010). Ce fut, aux yeux de beaucoup, un 
exemple de plus de « l’accommodement allé trop loin », de 
l’oppression des femmes par la religion, et des raisons 
pour lesquelles « quelque chose doit être fait ». En effet, cet 
événement peut être considéré comme celui qui a 
précipité l’élaboration du projet de loi 94.

En mars 2010, le gouvernement du Québec a 
présenté le projet de loi 94 (la Loi établissant les lignes 
directrices régissant les demandes d’accommodement 
dans l’Administration et dans certains établissements, 
2010) qui établit la norme de « visage découvert » 
lorsqu’une personne donne ou reçoit (art. 6) des services 
publics provinciaux dans (art. 2 (1)), les écoles (2 (2) ; 2 
(5), 3 (1)), les centres de garde d’enfants (art. 3 (3)), les 
hôpitaux (sec. 2 (2), 2 (5)), et les organismes de services 
sociaux et de santé (article 3 (2)). Les implications 
potentielles de cette loi sont très variées, et comme mes 
collègues Pascale Fournier et Erica See (2011, à paraître) 
ont fait valoir, elles élargissent considérablement la 
notion de « public » d’une manière qui oblige les femmes 
portant le niqab à être exclues de la plupart des aspects 
de la vie sociale.

Le projet de loi a rapproché l’État des intérêts du 
Conseil sur le statut de la femme dans l’alignement, et on 
peut dire en effet qu’il représente plus étroitement un 
féminisme républicain qui soutient la fusion des intérêts 

de l’État et du féminisme. Il est important de réaliser  
que l’histoire créée par cette fusion des intérêts de l’État 
et du féminisme représente une construction discursive 
particulière et spécifique de l’histoire, de la nation et des 
femmes. Bien que la Fédération ait maintenu une position 
plus historique féministe, elle s’est tout de même jointe à 
l’appui du projet de loi 94, créant ainsi une solidarité 
féministe républicaine sur cette question :

Rappelons que la FFQ a pris position 
contre l’obligation et contre l’interdiction 
de porter des signes religieux dans la 
fonction et les services publics. Toutefois, 
il faut noter une exception, celle du voile 
intégral. Le voile intégral est un vêtement 
qui crée une ségrégation entre celles qui 
le portent et toutes les autres personnes 
avec qui elles interagissent. Pour la FFQ, 
le voile intégral est un signe d’oppression 
qui fonctionne de manière à enfermer les 
femmes dans un univers restreint 
limitant ainsi leur liberté et portant 
atteinte à leur droit à l’égalité. Toutefois, 
nous nous refusons de traiter les femmes 
portant le voile intégral avec mépris ainsi 
que comme des mineures en leur niant la 
capacité de réflexion et de jugement pour 
la conduite de leur propre vie. 
(Fédération 2010)

Les récits énoncés dans certains des mémoires, par 
la Commission et par le Conseil reflètent une version 
particulière de la relation des femmes avec l’Église. 
Assurément, il existe de nombreuses preuves de l’abus de 
l’église et de la manipulation des femmes. Mais l’histoire 
est plus complexe que cela. Les femmes ont aussi trouvé 
du réconfort, une communauté et un soutien dans 
l’Église. La société patriarcale prospérait (et continue) à 
l’extérieur de l’Église catholique romaine qui fut l’Église 
de facto établie du Québec. Les ordres religieux ont 
souvent offert des lieux de refuge pour les femmes qui 
avaient peu de choix dans la vie, et ils continuent d’offrir 
un espace où les femmes peuvent se consacrer à des 
activités féministes. Caractériser l’Église comme 
entièrement négative et entièrement responsable de 
l’oppression des femmes correspond à un récit 
particulier qui est politiquement intégré et lié au 
nationalisme, au désir d’un ordre laïque particulier et à 
un féminisme républicain qui voit l’État et les objectifs 
féministes converger.
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Historical Background and Context
During the past several decades women’s rights and 

gender have been intertwined with debates about religion, 
often in opposition to each other. The famous ‘return’ of 
religion in the public square at the end of the 1970s, 
through figures like Pope John Paul II and Ayatollah 
Khomeini, presented the complex face of ‘revolution’ and 
an accompanying reaffirmation of the differences between 
the sexes (with women often being subordinate) within 
their religious groups. During this same era Québec’s 
bishops appeared to adopt a much more progressive 
attitude than many of their counterparts elsewhere, 
particularly on issues such as the role of women in the 
Church, priestly marriage, and access to the sacrament of 
Communion for the divorced and remarried. During the 
1970s and ‘80s, French-speaking Canadian bishops were 
well known for their progressive public positions 
(Lefebvre and Breton 2011). In contrast, the present 
approach by Québec’s Catholic bishops is generally to 
defend the Vatican’s official position on gender related 
issues, at least in public, in part because the Church’s 
control over the public pronouncements of bishops has 
since grown stronger. As a result, bishops either endorse 
the official Church position or keep silent. During the 
1990s and even more the 2000s, the climate in Québec 
became such that the voices of critical and progressive 
French-speaking Catholics became less and less audible in 
the public sphere to reach the near silence of today. 
Instead, the Church in Québec became almost exclusively 
focussed on such projects as preparing children for 
Christian initiation (First Communion, Confirmation) 
and reorganising parishes in an attempt to cope with 
diminishing attendance and financial resources. 

The issues on which the Church and the bishops 
have been vocal have been same sex marriage and 
abortion, both of which have been part of the focus of the 
feminist project to achieve equality. Paradoxically, while 
83% of Quebecers identify Roman Catholicism as their 
religious affiliation, approximately the same percentage 
(85%) are pro-choice—as compared with 66% of 
Canadians in other provinces (Young 2012). Tensions 
between women and the church have emerged as core to 
the debates about religious diversity. It is thus impossible 
to understand the public submissions and conclusions of 
the Bouchard-Taylor Commission without an awareness 
of this unique history. Further, the response to the 
Commission by groups such as the Conseil du statut de la 
femme is also very much embedded in this history, or at 
least one particular version of it. Ultimately, then, 
understanding developments in Québec related to 
multiculturalism, interculturalism, immigration, and the 
social imaginary are all intimately linked to the complex 
relationship between the Roman Catholic church and the 

state as well as to ordinary citizens. The Bouchard-Taylor 
Commission is an important part of the conversation 
about these issues in Québec. 

The Commission and the Report
In 2007 the Québec government responded to public 

anxiety and political pressure (see, for example, Lefebvre 
2008 and Côté 2008), over ‘too much accommodation’ and 
perceived threats to social cohesion posed by minority 
groups by striking a Bouchard-Taylor Commission to 
study the problem. Thus, in the spring of 2007, historian 
and sociologist Gérard Bouchard and philosopher Charles 
Taylor were mandated by the Government of Québec to 
investigate some issues generating controversies across 
the province. Their team immediately began to work to 
gather evidence regarding various adjustments to 
religious practices, which were at the centre of a heated 
public debate. The hypothesis that would structure the 
first part of the Bouchard-Taylor report came out of this 
laborious public inquiry: they found a gap between, on the 
one hand, perceptions, rumours, and statements and, on 
the other hand, the complexity of facts. 

Call for public participation in the Commission 
hearings resulted in the submission of over 900 briefs. A 
report of over 300 pages was prepared by the 
Commission. It found that the panic over “out of control” 
accommodation was largely unfounded and to some 
extent generated by the media. 

For the past four years we have been conducting a 
study of the report, its submissions and its findings.2 A 
quick note on the submissions is important. We 
scanned 809 of the submissions into our database. Of 
the 809 submissions, 57% were from men, 24% from 
women and 19% from institutions. Of those 
submissions, 55% of the men’s submissions and 68% of 
the women’s submission affirmed the necessity of 
gender equality. A search was performed for the terms 
femmes and feminine, as those terms would capture all 
comments about women and whether they should be 
treated equally (also in French the term égalités des 
femmes is often used for gender equality).

Several important themes emerge from the report, 
but for our purposes we will focus on one: the report’s 
call for clearer guidelines in relation to interculturalism 
and the secular (laïque) nature of society. It is on this 
theme that the issue of gender equality and the social 
imaginary most closely came into conversation. In short, 
interculturalism’s focus on the preservation of a majority 
culture has embedded within it a particular notion of 
that majority culture, which includes gender equality, or 
égalité hommes-femmes. Moreover, the degree to which 
a society is secular is also partly associated with the 
degree to which women are equal. We recognize that 
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these propositions are contestable, but we argue that 
these are the undercurrents that shape the report and 
many of the submissions. 

i.	 Interculturalism
The Report defines interculturalism in relation to 

integration policy, legal texts, and official declarations or 
political statements and dwells on the contradictory 
opinions that circulate on this issue. The Report contains 
a number of contradictions. On the one hand, it asserts 
that Québec society has already made clear choices 
regarding accommodations and that these choices are 
part of an existing and well-defined international 
perspective, both legal and political. On the other hand, 
the Report acknowledges that it is necessary to clarify 
certain aspects that remain vague. Obviously, the most 
difficult discussions taking place within the context of the 
Commission addressed these sought after clarifications: 
How is Québec different from the rest of Canada? What 
secular vision should be adopted? Which values should 
take priority? What are the existing guidelines and how 
should they be clarified? The term “guidelines” is defined 
as: “Norms that can be expressed in criteria that steer 
decision-making and set limits on accommodation or 
adjustment requests” (Bouchard and Taylor 2008, 286). 
They cover several levels pertaining to the regulation of 
social life: political norms, legal norms, and coordinates 
that may be unique to each context.

The Report identifies three existing political 
guidelines: liberal democracy and the necessity to defend 
both individual rights and the collective interest; French 
as the common public language and the protection of 
minority languages; and, finally, the Québec policy of 
immigration and integration statements. Gérard 
Bouchard and Charles Taylor seek to distinguish the 
Québécois reality from that of the rest of Canada. They 
note especially the existence of a majority ethnic group—
French Canadians—concerned for its survival. The 
perception of Canadian multiculturalism embedded in 
the report (and which is certainly an interpretation that 
has currency in Québec, both among intellectuals and the 
general public) is that it is more concerned with social 
cohesion than with preserving a “founding cultural 
tradition.” This distinction is used to support the need for 
a uniquely Québec approach, supported in the report, and 
known as interculturalism. 

ii.	Secularism
The Bouchard-Taylor Report also proposes drafting, 

in the form of a white paper, a text that would define the 
secularist system in Québec. Québec has issued policies 
respecting freedoms of belief and religion for the past few 
decades. The concept of secularism was defined in 1999 in 
the Groupe de travail sur la place de la religion à l’école 

(working group on the place of religion in schools) report 
(known as the Proulx report). It recommended the 
laicization of the public school system without altogether 
promoting the exclusion of the religious sphere from 
schools. The concept of laïcité ouverte, roughly translated 
as open secularism, emerged from this position. In their 
Report, Bouchard and Taylor discuss a number of 
principles that could support the notion of laïcité ouverte, 
including the neutrality of the State, and the idea of an 
overlapping consensus, summarized as: “the ideal 
proposed here is that of a pluralistic society that achieves 
an overlapping consensus on basic political principles, i.e. 
solid agreement between citizens on these principles, even 
if they adhere to a wide range of fundamental reasons,” 
including religious beliefs (Bouchard and Taylor 2008, 
135). As we shall see, the notion of laïcité ouverte, 
intended to offer a compromise between the laïcité of 
France and the realities and history of Québec, has been a 
lightning rod for criticism by some feminist and other 
secularist groups.

The authors of the Bouchard Taylor Commission 
Report address two contentious aspects of managing 
religion in such a system: government employees 
wearing religious symbols and the historic religious 
heritage of Québec. According to the Commission, 
government employees should not be prohibited from 
wearing religious symbols, unless two principles are 
undermined. First, the wearing of a religious symbol 
must not hamper the performance of the employee’s 
duties. An example would be a female teacher wearing a 
burqa, which, it is argued, by covering the entire face, 
could hamper communication with students. Second, 
the religious symbol must not contravene the neutrality 
of the State. Persons holding official positions must show 
decorum and embody the State’s neutrality. Judges, 
Crown prosecutors, police officers and the president of 
the National Assembly should not display their religious 
affiliation. With this recommendation, the co-chairs 
opposed existing jurisprudence, such as, for example, 
that which has supported RCMP officers wearing the 
Sikh turban. By suggesting that certain professions 
abstain from wearing these symbols, Bouchard and 
Taylor defend a stricter vision of religious symbols in 
state settings, which extends to certain public functions 
carried out in the name of the State. 

The Report̀ s section addressing Québec’s religious 
heritage elaborates on the principle that the religion of the 
majority cannot be expressed in governmental norms 
(Bouchard and Taylor 2008, 152). Privileges (choice of 
school system) and institutional practices (prayers in town 
meetings) have no place in such heritage, according to the 
neutrality principle. In this view, the Report’s authors 
endorse in part Canadian jurisprudence regarding general 
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religious norms, the most famous being the Sunday 
closing cases.3 Prayer, however, has been subject to less 
than unanimous decisions. In Freitag v. Penetanguishene 
the Court of Appeal for Ontario and in Allen v. Renfrew 
(Corp. of the County) the Superior Court of Ontario 
supported interdenominational prayer at a town meeting. 
In Québec in Simoneau c. Trembley, in contrast, the 
human rights tribunal clearly decided in favour of 
excluding such prayer. (Lefebvre 2011a)

As for heritage symbols, the report makes a 
distinction between those with a regulatory function and 
those with heritage value. The cross on Mount Royal 
would be of heritage value, whereas the crucifix at the 
National Assembly would perform a regulatory function – 
an affirmation of the religion of the majority in a place 
where power is exercised. In the second case, removal of 
the religious symbol was recommended. 

Feminism, Québec Society, and the Commission
As we have already noted, the presence of feminist 

voices was strong during the submission process of the 
Bouchard-Taylor Commission public consultations. To be 
clear, feminists have been vocal about religion in Québec 
during the past 40 years, although not always in a unified 
way. Some would characterize religion, and in particular 
the Roman Catholic church, as abusive, controlling and 
always oppressive. Others hold that religion has offered 
both positive resources and negative control over women, 
and that the job of feminists is to ensure that women’s 
oppression under the church ends. In this divide Québec 
feminists are not unique. Religion has been a central 
preoccupation for feminists during the second wave of 
feminism along exactly these lines. Religious women, 
especially those who belong to conservative religious 
groups, are often characterized as misguided and having 
false consciousness. 

In order to better understand the complexities of 
feminist voices on debates about religion, religious 
diversity and religion in the public sphere we have found 
the work of French sociologist Nicholas Dot-Pouillard 
(2007) to be especially insightful. Dot-Pouillard develops 
his ideas in the context of the French controversy over the 
hijab. While the situation in France is not directly 
transferable to the Québec context, there are some 
similarities that are worth exploring, particularly in 
relation to the three types of feminism that Dot-Pouillard 
identifies as existing in response to the controversy:

un nouveau féminisme républicain,  
fondé sur le paradigme assimilationniste 
et sur l’idée d’un espace public lisse et 
homogène, condition d’une véritable 
égalité; un courant féministe historique, 

critiquant tout à la fois le voile comme 
instrument réactionnaire et la loi sur les 
signes religieux comme répressive et 
contre-productive; un féminisme métisse 
enfin, dénonçant la vision coloniale de 
l’islam en France, et prêt à créer une 
transversalité entre féminisme occi-
dental et féminisme musulman émergent. 
(Conseil 2007, 1)

Dot-Pouillard notes that the veil controversy has 
torn apart French feminism and resulted in these three 
disparate strands. While we cannot comment on French 
feminism, we can say that feminism has long been 
comprised of multiple types of feminism in the North 
American context, going back to such basic divisions as 
liberal feminism, radical feminism, socialist feminism and 
so on. What is perhaps different about the current context 
is that the shaping of distinct strands of feminism has 
been the result of a particular controversy—that over the 
clothing of Muslim women. As has always been the case 
with feminism, each imagines or endorses a particular 
social order. For republican feminism, the model is 
assimilationist, homogeneous, and based on a formal 
notion of equality that does not account for difference. 
Most importantly for the purposes of our discussion, in 
France, it is closely aligned with the state, which is 
something new. Historical feminism, on the other hand, 
challenges the actions of the state as repressive. Historical 
feminism might be understood as most closely aligned 
with traditional liberal feminism. Thus it does not 
‘approve’ of the veil, but seeks ways other than force to 
end its use by Muslim woman. Here we can see the theme 
of false consciousness arising once again. Embedded in 
both of the above approaches is a refusal to acknowledge 
the complex reasons for the wearing of hijab. Finally, the 
hybrid feminism identified by Dot-Pouillard challenges 
the colonial approach to Islam and offers the possibility of 
collaboration between occidental feminism and Muslim 
feminism. We can see each of these types of feminism in 
the submissions to the Bouchard-Taylor Commission, in 
the report itself, and in Québec society. 

Feminists in Québec
Although Québec has never been officially declared a 

republic, there is certainly a strong move toward 
republican principles in the imagining of what Québec 
society is, and in the face of the newly perceived threat of 
‘too much accommodation’ addressed by the Bouchard-
Taylor Commission. One significant difference, though, is 
that there was until relatively recently a strong left wing 
catholic movement alongside the secular left. The fading 
of this Catholic commitment to the left has in turn 
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opened the door for a republican social imaginary that 
more closely models France in its overt (at least 
superficially) rejection of the church. This was much more 
difficult to do when the church was fighting alongside the 
left secular groups. 

One of the consequences of this shift has been the 
development of a republican feminism similar to that in 
France in the Québec context as well. We say similar 
because there is no perfect uniformity between the 
republican feminism, represented by the Conseil du 
statut de la femme, and the state. Unlike the established 
republican ideal of laïcité in France, there exists in 
Québec a contest over the contours of the nation, or the 
specifics of the social imaginary. Relatively uncontested 
is the priority of the French language. But, still open for 
debate are the notions of multiculturalism and the 
precise model of secularism that should be adopted by 
the state. It is here that the Conseil du statut de la femme 
has been most vocal, explicitly rejecting laïcité ouverte 
introduced by the Proulx report and subsequently 
endorsed in the Bouchard Taylor report. In the following 
sections, we show how the two largest feminist 
organizations in Québec, the Conseil du statut de la 
femme (Conseil) and the Fédération des femmes du 
Québec (Fédération) have sometimes been similar and 
are other times sharply different. 

Until 2007, the positions of the Conseil and the 
Fédération were similar. In relation to religious diversity, 
both organizations expressed a desire to enter into 
dialogue on a range of issues. Both organizations showed 
sensitivity to the fact that women from cultural minorities 
are the victims of discrimination. However, in 2007 there 
was an important paradigm shift within the Conseil that 
took a position in favour of a more restrictive model of 
laïcité. This model seems to have been inspired by the 
republican feminism such as that deployed in France. It 
was thus distinct from the Fédération, which maintained 
its position by resisting adding to the discrimination 
toward women of Muslim-Arab origins. It seems then that 
the feminist movement in Québec suffered tensions 
similar to that experienced in France following the Stasi 
report (2003). 

In the 1990s the Conseil could be largely situated 
within an historical feminist framework. If we compare 
two position statements published by the Conseil, one in 
1997 and one in 2007 the difference is enormous (Conseil 
Décembre 1997; Conseil du statut de la femme et al.  
2011; Conseil 2007). The first integrated religious  
studies experts and religious feminists. The latter in 2007 
took a very radical tone, and was strongly opposed to 
laïcité ouverte.

In 1997, the Conseil affirmed its solidarity with women 
belonging to religious minority groups. For example: 

Dans ce document, on y explicite quatre 
valeurs féministes qui animent le 
mouvement des femmes au Québec. Il 
s’agit de l’égalité, du respect de l’intégrité 
physique, de l’autonomie et de la 
solidarité entre les femmes. On signale 
que la vision inégalitaire entre hommes 
et femmes n’est pas que l’apanage des 
groupes religieux et que l’intervention 
autoritaire face aux adhérentes n’est pas 
appropriée. Cet avis invite les féministes 
à dénoncer les conceptions inégalitaires 
au sein des religions tout en conservant 
une ouverture d’esprit envers les femmes 
adeptes des religions.

Les féministes québécoises doivent aussi 
reconnaître que les valeurs dites tra- 
ditionnelles ont des aspects positifs 
importants, qu’elles s’apparentent, dans 
certains cas, à des valeurs féministes de 
caring, comme la solidarité et l’entraide, 
et qu’elles peuvent être un rempart  
contre l’individualisme et la compétition 
que nous dénonçons comme féministes. 
(Conseil 1997, 13)

Dans leurs dénonciations des diverses 
inégalités présentes dans les religions, il 
est important que les féministes qui 
n’adhèrent pas à des mouvements 
religieux conservent un respect et une 
ouverture d’esprit à l’endroit des femmes 
adeptes, et créent des ponts avec elles. 
C’est de cette façon que les critiques 
féministes seront aidantes pour celles qui, 
à l’intérieur des mouvements religieux, 
remettent en question des pratiques 
patriarcales. Les croyantes, quelle que 
soit leur foi, ont parfois le sentiment  
que les féministes athées ou agnostiques 
ne comprennent pas, ou méprisent  
même, leur attachement à la religion. 
(Conseil 1997, 60)
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After her nomination in 1999, the new president of 
the Conseil, Diane Lavallée, perpetuated this spirit of 
dialogue with religious women. For instance, in the 
opening lecture of a conference organized in 2006 by the 
Conseil, Lavallée introduced positive and negative aspects 
of the reasonable accommodation, but still insisted on the 
need of a deeper solidarity between feminists and women 
from minority religious groups: 

Il apparaît tout à fait essentiel que les 
féministes et que les femmes des 
minorités religieuses soient parties 
prenantes de ce débat, et ce, dans la plus 
grande solidarité possible en vue de 
soutenir une plus grande autonomie pour 
toutes les femmes. Pour ce faire, il faut 
inventer, malgré les différences de 
valeurs, des façons de se rejoindre, c’est-
à-dire de s’écouter et de se parler, et nous 
appuyer sur ce qui nous unit au-delà  
de ce qui nous Divise. (Conseil Vendredi 
24 mars 2006, 41)

After the nomination of a new president, Francine 
Pelchat, in 2006, the Conseil took a new direction that 
would be made explicit in the submission to the 
Bouchard-Taylor commission in 2007. The past 
recommendations favouring an understanding of the 
intercultural dynamics, notably those included in the 
1997 Avis, are absent from the 2007 submission, which 
instead note three fundamental Québec values: the 
separation between the state and religion, gender equality, 
and French as a common language (Conseil 2007). 
Reasonable accommodation requests, it was argued, 
would compromise integration to the Québec society, and 
more importantly, “L’obligation d’accommodement 
raisonnable ne peut permettre une violation de l’égalité 
entre les sexes” (Conseil 2007, 12). Recalling the negative 
function the Church played in the history of gender 
equality, the text affirms that secularism has been a 
necessary condition for the progress of gender equality. 
Although the position of the Conseil and the state did not 
neatly mesh with the idea of republican feminism prior to 
the Commission, as we will argue below, that has changed 
as the state has directly responded to the presence of 
Muslim women in the public sphere. 

But to be clear, both historical feminism and hybrid 
feminism have had and continue to have a presence in 
Québec, historical feminism being most clearly 
represented by the Fédération des femmes du Québec. 
Contrary to the Conseil, the Federation includes dozens of 
different groups of women, with varied feminist views 
(hybrid as well as historical), and does not take a unique 
and radical position.4 During the 1999 Proulx commission 

the Fédération presented a brief (the Conseil did not) that 
supported the cultural teaching of religions, basing its 
position in the language of human rights and equality 
(Fédération Octobre 1999). The Fédération specifically 
noted that it did not take a position hostile to religion. It 
did recall that the Catholic Church had played a negative 
role in the past and that women especially have played an 
important role in the secularization of education in 
Québec in their capacities as mothers, teachers and 
women generally who have been aware of the negative 
impact of the church. The Fédération criticized the 
inequalities still perpetuated by religions, but they did not 
alienate or reject religion in their submission, and the 
tone of the discussion remained balanced yet critical. In 
their brief for the Bouchard-Taylor Commission, they 
continued to support minority groups, observing that the 
political right was supporting racist opinions in defending 
gender equality: 

Dans ce contexte, toute analyse féministe 
ne peut ignorer les inégalités entre les 
femmes elles-mêmes, dues aux discri-
minations croisées liées notamment à 
l’oppression patriarcale mais aussi au 
néo-colonialisme et au racisme, etc. Le 
croisement des discriminations liées au 
sexe, à l’origine ethnique, à la couleur, à la 
religion, au handicap, à l’orientation 
sexuelle, etc., entraînant notamment pour 
les femmes issues de groupes ethno-
culturels et racisés des situations de 
vulnérabilité et d’exclusion encore plus 
importantes que pour l’ensemble des 
femmes. L’analyse féministe et le débat sur 
les «accommodements» raisonnables doit 
donc en tenir compte et inclure 
nécessairement la lutte contre les préjugés 
(tels que ceux reliés à la couleur, au 
handicap ou à l’orientation sexuelle), le 
racisme, les discriminations, et d’autres 
formes inégalités. (Fédération 2007)

In 2008, the Fédération opposed Bill 63, which 
sought to modify to Québec Charter of Human Rights and 
Freedoms by placing gender equality above religious 
Freedom (Fédération 2008). The Fédération’s position was 
in contrast to the Conseil who supported the Bill. Hybrid 
feminism finds voice among various feminist groups as 
well as among individuals who wish to develop inclusive 
models of feminism that do not stigmatize religious, and 
especially Muslim, women. We have found all three 
feminist positions represented in the submissions by 
individual member of the public to the Commission and 
interestingly in the Commission report itself. 
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The submissions
The submissions to the Commission contain the 

range of views about women, religion and agency, 
although the majority of them were hostile to religion in 
the public sphere and to the wearing of religious symbols. 
In the submissions, immigrants or “new arrivals” were 
imagined as threatening the equality of women and men. 
The wearing of religious symbols was transposed into the 
representation of fundamentalism and a threat to all that 
had been fought for. As one woman put it in reflecting on 
her negative reaction to a covered head or face, Québec 
had successfully rid itself of Catholic fundamentalism and 
such coverings reminded her of fundamentalism. Many of 
the narratives recounted the quiet revolution and the 
gains for women and for men. Undercurrents of 
nationalism and the necessity of a laïque society also 
played a role in these submissions, reflecting the 
republican feminism we have outlined above. The ‘we’ was 
often positioned against the ‘they’ in this discussion, with 
the “we” sometimes being explicitly nationalist.

De cette liberté découle une volonté de 
laïciser l’espace publique de sorte que 
chaque citoyen ou citoyenne soit reconnu 
comme un être humain et non comme un 
être religieux… Au Québec, les hommes 
et les femmes ont les mêmes droits et les 
mêmes devoirs. Ils sont égaux et tous les 
québécois tiennent à cette égalité qui a 
été gagnée suite à de chaudes luttes. Nous 
voulons que toutes les nouvelles 
arrivantes bénéficient de cette liberté que 
nous, femmes québécoises, avons réussi à 
imposer. (Francine Laurier)

Notions d’égalité. L’accommodement 
serait déraisonnable s’il entrave un autre 
droit à l’égalité, ou un autre droit 
fondamental inscrit dans la charte cana-
dienne ou dans la charte québécoise. 
Nous pensons ici en particulier au droit à 
l’égalité homme-femme souvent remis en 
question lors de l’attribution d’accom-
modements aux nouveaux arrivants ou à 
certains groupes ethniques. Les motifs 
fondamentaux de la sécurité du public et 
du droit à la vie, peuvent aussi rendre un 
accommodement déraisonnable, ainsi 
que l’entrave causée au droit démo-
cratique de voter en cours d’élection. 
(Luce Berard)

On the other hand, there were those who challenged 
the formal model of equality and the republican approach 
that seemed to dominate the submissions. One Muslim 
woman wrote:

C’est pas en changeant en plus de pays 
que je vais etre encore soumise a porter  
le voile. Si c’est le cas, j’ai tout sim- 
plement a retourner chez moi, mais ou? 
Je suis Canadienne. C’est mon choix.  
J’ai pas besoin qu’une inconnu dit que je 
ne suis pas confortable dans ma peau. 
(Leila Hussain)

Another Muslim woman said that the interpretation 
of the veil as a symbol of submission comes from 
Christianity (particularly Catholicism), not Islam. 
Another pointed out that head covering has been a 
middle-class women’s initiative in the east to develop a 
feminism that is different from the west. There was also 
some recognition that the hostility toward head covering 
was a veiled form of racism. 

And from a Unitarian clergywoman who wrote as an 
individual, not as a representative of the church:

So much of the discussion seems to swirl 
around questions of fear of the “other.” 
When was the last time you saw a 
woman in a niqab walk into your local 
riding to vote? Yet that fear of the faceless 
woman has become a terrifying icon of 
the generalized anxiety here. Vouloir, 
c’est aussi vouloir les conséquences de ce 
qu’on veut, Maurice Lamontagne wrote 
in the 1960s. In other words, be careful 
what you wish for. As I think it through, 
my answer to where I stand on 
reasonable accommodation is this. Be 
careful what you legislate, because the 
consequences you seek may not be the 
consequences you get. In this arena, I 
share more in common with my fellow 
clergy across denominations than with 
those who are absolute secularists. If  
we fear one particular “other,” one 
stranger in our midst, and we take away 
the rights of public religious expression 
from everyone, we will have lost the 
battle. Nothing is ever that simple. 
(Diane Rollert)
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Finally a submission from a Jewish woman 
highlighted concerns for her fellow Muslim citizens: 

I am increasingly alarmed by the out- 
right Islamophobia expressed by Québé-
cois who can’t even seem to tolerate the 
sight of a woman in a hijab. It’s almost as 
if they felt there were some sort of nasty 
communicable disease that they or their 
children might catch just from being in 
the same room with such a person. And, 
what can one do in the face of such 
intransigent prejudice? As a Jew, I find 
my old fears being (all too easily) 
provoked. (Louise Halperin)

The latter types of submissions could be situated  
in either historical feminism or in a hybrid feminist 
approach which challenged assumptions and called for 
the opening of new spaces for dialogue between groups, or 
simply re-frame the issues so as not to situate them in a 
bifurcated ‘Us’/’Them’ scenario.

The Bouchard Taylor Commission Report 
The report contains four assumptions related to 

gender equality: first, that religious minorities are at odds 
with gender equality; second, that there is a unique 
history of the relationship between the church and 
women that can be unequivocally characterized as the 
church oppressing women; third, that Québec has a firmly 
established policy of gender equality that translates into 
actual or real equality; and finally, that this policy of 
gender equality has been achieved in opposition to the 
church. Interwoven with these assumptions about gender 
were the two currents we’ve outlined above—that Québec 
is intercultural, not multicultural, and that the model of 
secularism that should be employed is laïcité ouverte. This 
latter proposition brought the report into tension with the 
clearly republican feminist submissions, but, as we will 
argue shortly, this tension has subsequently been 
minimized by the actions of the state. 

The Commission translated the submissions of 
women in a number of ways. One of the issues or 
fundamental safe guards to which the commission makes 
frequent mention is the status of women. In particular, 
the Commission is careful to highlight the fact that in no 
case should accommodation supersede the equality of 
men and women. What is intriguing is that there are no 
specific details attached to these reassurances and 
statements of policy priority, but that it is clear that, in the 
context of how the Commission imagines getting along 
with religious minorities, many of whom are immigrant, 
that the religious other is being imagined in particular 

ways. Most specifically, the other is imagined as 
potentially threatening the equality of men and women. 

It is this broader context in which the submissions to 
the Bouchard-Taylor Commission and the statements 
about gender in the report itself must be understood. The 
report takes up the concern about religious freedom 
potentially trumping gender equality. To their credit, the 
authors attempt to insert some nuance into the overall 
picture, but they ultimately take seriously the threat to 
women’s equality which religion represents. Early in the 
report the authors discuss “harmonization practices” and 
state that adjustments that infringe on gender equality 
would be unlikely to be supported because gender 
equality is “a core value in our society.” Then the authors 
state that co-education is desirable, “but it is not as 
fundamental as gender equality” (Bouchard and Taylor 
2008, 20) Although the Commission found that there was 
little truth to the stories that had circulated to cause the 
public anxiety concerning ‘accommodation,’ the imagined 
threat posed to the equality of men and women was 
sufficient to inspire the mention, rather repeatedly, of 
gender equality as a core value in the report. This 
attention to gender equality was thus inspired by the 
submissions that frequently mentioned, in general terms, 
the threat posed by accommodation to gender equality. 

Recent Developments
Two post-Commission developments have interfaced 

to produce a situation that more clearly emulates the 
French version of republican feminism. This has not come 
so much from a shift in the position of the Conseil, but in 
fact from a shift in the approach of the state that brings 
the state and the Conseil more closely into alignment. In 
2011, the Conseil released a report entitled Affirmer la 
laïcité, un pas de plus vers l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes that definitively stated its position on 
religion. Moreover, and equally as important, the Conseil 
is unequivocal in its vision of the Québec state. The 
Conseil calls for a collective decision making process that 
would implement a restrictive Québec laïcité and not 
laïcité ouverte. It implores the government to take strong 
action, and to not let the decision and discussion fall to 
individual decisions made by the Human Rights 
Commission or the courts interpreting the Charters of 
Rights. The Conseil links the collective decision to 
implement a laïque Québec directly to the equality of 
women. Interestingly it states that “La laïcité ne naît pas 
naturellement au sein d‘un État, elle se bâtit. Le Québec 
est à l’heure des choix.” Adopting the French emphasis on 
citizenship, the Conseil affirms that the only possible way 
to respect everyone’s conscience is to put citizenship first. 
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It is the view of the Conseil that religion and equality 
of women are fundamentally opposed:

Aussi, nous allons démontrer qu‘un 
Québec respectueux de l‘égalité entre les 
sexes ne peut continuer de s‘avancer sur 
la voie de la “laïcité ouverte.” Pour le 
Conseil, la “laïcité ouverte” c‘est la laïcité 
ouverte aux atteintes à l‘égalité des 
femmes. Comme le notait le rapport de la 
Commission de réflexion sur l‘applica-
tion du principe de laïcité dans la 
République (Rapport Stasi) remis au 
président français  : « Aujourd‘hui, la 
laïcité ne peut être conçue sans lien direct 
avec le principe d‘égalité entre les sexes. » 
C‘est avec cette préoccupation de préser- 
vation et d‘amélioration des droits des 
femmes que nous allons montrer que 
l‘affirmation de la laïcité de l‘État 
québécois en tant que principe 
structurant est nécessaire, autant que 
l‘adoption de mesures qui devraient 
l‘accompagner. (Conseil 2011, 11-12)

Pour cela, nous allons d‘abord constater 
que, de tout temps, religion a rimé avec 
oppression des femmes. Les trois grandes 
religions monothéistes ont toujours été et 
continuent d‘être discriminatoires à 
l‘égard des femmes. Ensuite, nous verrons 
qu‘à mesure que l‘État s‘est dissocié de  
la religion, les femmes ont progressé sur  
le chemin de l‘égalité. Au Québec, la 
présence de l‘Église catholique au cœur 
de la société a longtemps nui à la marche 
des femmes vers l‘égalité. La laïcisation 
de la société a levé un obstacle de taille à 
la reconnaissance de leurs droits. 
(Conseil 2011, 12)

While the Conseil does not represent all of the voices 
of Québec women, and there are other organized feminist 
voices that take a less oppositional approach to religion, it 
has clearly thought through in its report the position of 
women in Québec society, the relationship between 
equality for women and religion, and the 
recommendations made by the Bouchard-Taylor report. 
The Conseil’s clearly articulated alternative pushes for a 
Québec that more closely resembles France in its 
approach to religious diversity. 

The second development has occurred within the 
state. Subsequent to the release of the Bouchard-Taylor 
Report a period of relative calm ensued, at least briefly. 

The end of this period of calm was marked by the case of 
a Muslim woman, Naïma, who wore her niqab to her 
French class. Although the teacher and other students in 
the class had reportedly negotiated various 
accommodations so that the learning experience was not 
affected (perhaps effective concerted adjustment in 
action), state officials turned up at the classroom and 
demanded that Naïma remove her niqab or not come to 
the class any longer. Public reaction erupted, most of it 
in favour of the decision (CBC 2010). This was, in the 
eyes of many, just one more example of accommodation 
gone too far, of gender oppression by religion, and of the 
reasons why “something must be done.” Indeed, this 
event might be viewed as the event that precipitated the 
crafting of Bill 94. 

In March 2010, the Québec government introduced 
Bill 94 (An Act to establish guidelines governing 
accommodation requests within the Administration and 
certain institutions, 2010), which sets the standard of “un 
visage découvert” or an uncovered face when a person is 
either giving or receiving (sec. 6) provincial public 
services at (sec. 2(1)), schools (2(2); 2(5); 3(1)), childcare 
centres (sec. 3(3)), hospitals (sec. 2(2); 2(5)), and health and 
social service agencies (sec. 3(2)). The potential 
implications of this legislation are wide ranging, and as 
my colleagues Pascale Fournier and Erica See (2011, 
forthcoming) have argued, significantly extends the 
notion of ‘public’ in a way that forces niqab wearing 
women from most aspects of social life. 

The proposed legislation brought the interests of the 
Conseil du Statut de la femme into closer alignment, and 
indeed could be said to more closely represent a 
republican feminism which sees the merging of state and 
feminist interests. It is important to realize that the story 
created by this merging of state and feminist interests 
represents a particular and specific discursive 
construction of history, of nation, and of women. 
Although the Fédération maintained a more historical 
feminist position, even they have joined in the support for 
Bill 94, thus creating a solidarity of republican feminism 
on this issue: 

Rappelons que la FFQ a pris position 
contre l’obligation et contre l’interdiction 
de porter des signes religieux dans la 
fonction et les services publics. Toutefois, 
il faut noter une exception, celle du voile 
intégral. Le voile intégral est un vêtement 
qui crée une ségrégation entre celles qui 
le portent et toutes les autres personnes 
avec qui elles interagissent. Pour la FFQ, 
le voile intégral est un signe d’oppression 
qui fonctionne de manière à enfermer  
les femmes dans un univers restreint 
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limitant ainsi leur liberté et portant 
atteinte à leur droit à l’égalité. Toutefois, 
nous nous refusons de traiter les femmes 
portant le voile intégral avec mépris ainsi 
que comme des mineures en leur niant  
la capacité de réflexion et de jugement 
pour la conduite de leur propre vie. 
(Fédération 2010)

The narratives adopted by some of the submissions, 
the Commission, and the Conseil reflect a particular 
version of women’s relationship with the church. To be 
sure, there is ample evidence of church abuse of and 
manipulation of women. But the story is more complex 
than this. Women also found comfort, community, and 
support in the church. Patriarchal society abounded (and 
continues) outside of the Roman Catholic Church that 
was the de facto established church of Québec. Religious 
orders often offered places of sanctuary for women who 
had few choices in life, and they continue to offer space 
from which women can devote themselves to feminist 
activities. To characterize the church as wholly negative 
and wholly responsible for women’s oppression fits with a 
particular narrative that is politically embedded and tied 
up with nationalism, a desire for a particular laïque order, 
and a republican feminism that sees state and feminists 
goals intertwined. 

notes

1	 Thank you to the Social Science and Humanities Research 
Council of Canada who provided funding for this research. 
Thank you to Louise Tardiff, Louis-Charles Gagnon-Tessier, and  
Johanne Phillips for their research assistance. Thank you to  
Karine Henrie and Morgan Hunter for their editorial assistance. 

2	 This search is funded by the SSHRC Solange Lefebvre is the 
Principal investigator; Lori Beaman is the co-investigator. 

3	 See R. v. Big M Drug Mart Ltd. and R. v. Edwards Books and Art Ltd. 

4	 The list of members can be found on the Fédération web site  
(http://w w w.f fq.qc.ca/a-propos/vie-associative/membres-
associatives/). There are also individual members. 
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La gouvernance multiculturelle  
dans un contexte mondialisé  
de transmigration et de 
multiversalisme : un argument  
en faveur du multiculturalisme 
multiversel au Canada
Augie Fleras est professeur de sociologie à l’Université de Waterloo. Il a publié plus de 25 livres, y compris Unequal Relations (7/e),  
The Politics of Multiculturalism, The Media Gaze, The Politics of Indigeneity (avec Roger Maaka). Ses intérêts de recherche incluent  
la race, les relations ethniques et autochtones, les relations entre peuples autochtones et l’État, les médias et les minorités,  
le multiculturalisme et l’immigration, l’inégalité sociale.

* La politique de gouvernance multiculturelle se révèle énigmatique dans une ère de plus en plus postnationale. Les 
modèles de gouvernance fondés sur le lieu ne sont plus équipés pour répondre à des problèmes mondiaux complexes aux 
racines internationales (Malloch-Brown 2011), d’autant plus que les modes identitaires et participatoires postnationaux 
remplacent souvent des notions de citoyenneté et d’appartenance fondées sur le territoire. Pour reformuler l’énigme en 
question : Dans un contexte de mondialisation et de transmigration, est-il encore pertinent de parler de multiculturalisme  
et de citoyenneté comme modèles de gouvernance axés sur le lieu pour l’intégration des nouveaux arrivants lorsque les 
notions d’identité et d’appartenance immigrantes ne sont plus liées à un lieu ? Les pages qui suivent répondent par 
l’affirmative : On y montre comment l’engagement du Canada envers les principes d’inclusivité multiculturelle et de 
multiversalisme assure un cadre de gouvernance fondé sur le lieu pour engager une diversité de diversités à travers  
le temps et l’espace. Contrairement à la réaction mondiale contre la diversité et l’augmentation des mesures d’État 
répressives quant à l’accès des migrants au territoire et à la citoyenneté, le Canada se distance du principe constitutif 
de l’État-nation, c’est-à-dire de l’idée que l’identité/la culture (nation) et la politique (l’État) doivent se renforcer 
mutuellement et congréer dans l’espace (Notes de conférence 2012a). Un cadre de gouvernance multiverselle pour 
accommoder différentes façons d’accommoder les différences évolue plutôt avec en son sein le potentiel de faire avancer 
un engagement postnational pour la diversification des diversités à l’intérieur et au-delà des frontières nationales. Le 
texte fait également valoir que le multiculturalisme officiel du Canada promeut un modèle de redistribution d’inclusivité 
qui comble la logique du nationalisme (« bâtir le Canada ») avec des modèles trans/postnationaux d’établissement des 
immigrants. Le texte conclut en conséquence : Il y a beaucoup d’aspects positifs dans l’engagement du Canada envers  
le multiculturalisme et le multiversalisme et leurs cadres de gouvernance visant à connecter le « là-bas » avec le « ici »  
en passant par le « entre deux ». Mais mis à part ces louanges, ce projet politique peut s’avérer irréalisable dans ces 
contextes transmigratoires sans un engagement postnational envers les principes d’une société d’immigration et  
d’une citoyenneté inclusive.
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Introduction : À quoi sert la société  
dans un contexte de mondialisation ?

Dire que nous vivons à une époque provocante et 
perplexe, c’est (pour m’approprier une expression) un 
euphémisme de proportions colossales. Les sociétés 
comme le Canada sont de plus en plus définies par la 
politique de la super-diversité (c’est-à-dire la diver-
sification des diversités en des entités fluides et 
multidimensionnelles au sein et à travers les frontières 
[Kraus 2011]) grâce à la nature changeante des flux 
migratoires, des modes d’habitation, des identités 
éclatées, et des modes d’appartenance. En raison de la 
mondialisation accélérée, les liens internationaux 
inspirent des réseaux transmigratoires complexes qui 
soutiennent les identités culturelles et les appartenances 
sociales à travers les frontières nationales (Karim, 2006). 
Ces toiles de connexions transnationales remettent en 
question le principe constitutif de l’État-nation, c’est-à-
dire l’hypothèse selon laquelle la nation (l’identité) et 
l’État (la politique) doivent se renforcer mutuellement et 
congréer dans l’espace (Notes de conférence 2012a). Ces 
toiles contestent également la légitimité d’un cadre 
exclusivement nationaliste pour l’intégration des 
immigrants (Mawani 2008 ; Castles et Miller 2009 ; 
Akesson 2010). En termes clairs, la dynamique 
transmigratoire d’éclatement des frontières en cette ère 
de mondialisation et de déterritorialisation conteste les 
notions conventionnelles de construction de la nation (ou 
de construction de la société), en grande partie parce que 
les notions d’appartenance et d’identité ne sont plus liées 
à la résidence (Geislerova 2007).

Sans surprise, l’ère de l’après 11 septembre est 
caractérisée par des mesures étatiques répressives visant à 
discipliner les différences et limiter l’accès des immigrants 
au territoire national et à la citoyenneté. Un engagement à 
la sécurisation consiste à encadrer la diversité comme si 
elle était un problème pour l’unité nationale, à resserrer 
les conditions de naturalisation, à introduire des 
exigences de langue/valeurs plus sévères comme 
condition préalable à l’entrée et à l’intégration, et à 
imposer plus de restrictions afin de décourager les flux 
migratoires indésirables (Laegaard 2010). Cette sécuri-
sation augmentée ainsi que la dynamique transmigratoire 
ne posent pas seulement la question de savoir « à quoi sert 
la société ». Une solution postnationale à l’accom-
modement des diversités transmigratoires qui découple la 
culture (la nation) de la politique (l’État) – le paradigme 
transnational – rend la notion de l’État-nation obsolète ou 
répressive (Notes de conférence 2012a). La dynamique de 
transnationalité brouille également les frontières 
territoriales, encourage les mouvements transfrontaliers 
de migrants à la recherche de sécurité ou de réussite, sape 
les modes de gouvernance multiculturelle, transforme 

l’espace public, et mène les identités loin d’une 
focalisation strictement nationale (Birt 2007 ; Jedwab 
2007-08 ; Florby et al. 2009). Ien Ang (2011: 29) écrit à  
cet effet :

[Les États-nations] sont de facto diversifiés 
d’une manière qui ne peut plus être 
contenue dans le modèle pur de l’unité 
dans la diversité. Après plusieurs géné-
rations d’histoire de l’immigration, les 
migrants et leurs descendants ne sont plus 
maîtrisables dans une catégorie fixe et 
homogène à l’intérieur de la « commu-
nauté ethnique », comme on avait eu 
tendance à l’assumer dans les années de 
formation d’un multiculturalisme parrainé 
par l’État. En témoignent les seconde, 
troisième et quatrième générations, dont les 
identités ethniques sont de plus en plus 
fluides, hybridées et occidentalisées. Le 
processus d’intégration des migrants dans 
la communauté nationale ne s’est pas bien 
déroulé, non pas parce que le multi-
culturalisme a encouragé ces derniers à 
mener des vies parallèles, mais parce que 
les différences entre les personnes – 
raciales, culturelles, religieuses – sont très 
résistantes à l’effacement  : les processus 
d’inclusion et d’exclusion, la différen-
ciation du soi et de l’autre, et le marquage 
de lignes de division entre nous et eux 
demeurent des caractéristiques durables de 
la nature humaine.

Ce questionnement est le plus vivement contesté 
dans les controverses sur la pertinence d’un « enra-
cinement » du multiculturalisme dans un monde de plus 
en plus déraciné. Pour certains, le multiculturalisme 
évoque des identités religieuses et ethniques séparées, au 
détriment de valeurs communes. Pour d’autres, le 
multiculturalisme porte sur l’existence et la recon-
naissance des identités différentes dans un espace 
politique commun et un cadre de droits de la personne 
(Fleras 2009 ; Berkeley 2011). Pour d’autres encore, le 
multiculturalisme constitue un outil éminemment 
politique de « refroidissement des constituants gênants » 
(ou comme les cyniques pourraient dire  : un dispositif 
pour les élites dirigeantes afin qu’elles puissent contrôler 
les ethnies indisciplinées) au sein d’un cadre nationaliste 
(fondé sur le lieu) ayant pour but de définir l’inclusion, la 
reconnaissance et l’identité des immigrants (Mawani 
2008). Un engagement multiculturel envers un modèle 
nationaliste d’immigration implique que les immigrés se 
déplacent le long d’une trajectoire à sens unique de liens 
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rompus et d’engagements singuliers (Karim, 2006). Mais 
la dynamique de la transmigration dans un monde 
postnational de mouvements et de connexions rend ce 
modèle d’intégration des immigrants de plus en plus 
obsolète, le multiculturalisme assumant souvent la 
responsabilité de perpétuer des tendances diamétra-
lement opposées (Ryan 2010 ; Winter 2011).
•	 Pour certains, tout multiculturalisme délimité par 

l’État est profondément erroné. Dans un contexte 
mondial de transmigration, l’intériorité du multi-
culturalisme comme projet de construction de la 
société le rend non pertinent comme cadre politique 
pour aborder la dynamique globale de transmi-
gration et de super-diversité. Considérons, par 
exemple, comment le défi de l’intégration de l’islam 
dans une gouvernance laïque et multiculturelle a 
déclenché un débat sur « quels règlements peuvent 
réglementer ». Pensons à la perspicacité visionnaire 
de Ghassan Hage (2006) :

Le multiculturalisme a toujours été à 
propos de trouver un espace pour la 
culture de l’autre, dans la mesure où 
cette culture ne demande pas de 
souveraineté sur elle-même qui irait à 
l’encontre des lois de la nation […] le 
multiculturalisme a toujours eu la 
capacité de trouver un espace pour de 
telles lois mineures dans une loi 
nationale qui englobe tout. Cela fait 
partie de ce qui la définit. Toutefois, pour 
les personnes qui prennent leur religion 
au sérieux, cette situation est inversée. 
Les lois de Dieu sont toutes englobantes, 
et les lois nationales du pays hôte sont 
mineures. Pour un migrant sérieusement 
musulman, s’intégrer dans le pays 
d’accueil devient une question de trouver 
de l’espace afin que ces lois nationales 
puissent être incluses dans les lois de 
Dieu. On voit alors comment la relation 
entre les cultures englobantes et à 
englober, sur laquelle se fonde le 
multiculturalisme, est ici inversée.

	 Un conflit d’intérêts est inévitable (Blond et Pabst 
2008 ; Parekh 2008). La présence islamique 
représente une menace de gouvernance puisqu’elle 
remet en question les notions conventionnelles qui, 
historiquement, consacraient la primauté de la laïcité 
dans la promotion de la légitimité de l’État-nation 
moderne. Sa présence expose non seulement la 
neutralité prétendue des valeurs de l’état et de ses 
institutions comme étant frauduleuse, mais remet 

également en question la notion même de « à quoi 
sert la société » quand les gouvernances fondées sur 
le lieu ne résonnent plus avec pertinence.

•	 Pour d’autres, le multiculturalisme est accusé de 
faciliter des liens transmigratoires malsains et 
dangereux (Granatstein 2007 ; mais voir Satzewich 
2007-08 ; Vasta 2010). Le multiculturalisme est perçu 
comme ayant encouragé les pratiques culturelles et 
les identités sociales transnationales des trans-
migrants – au détriment du Canada – en grande 
partie parce qu’il renforce des valeurs non 
canadiennes, regroupe les nouveaux arrivants dans 
des communautés isolées, dévalue la citoyenneté 
canadienne, empêche leur intégration dans la 
société, compromet l’allégeance et la loyauté envers 
le Canada et légitime les doubles loyautés politiques 
et l’importation des conflits du vieux monde au 
Canada sous un écran de fumée multiculturel (Wong 
2007-08). De manière quelque peu différente mais 
avec des résultats similaires, le multiculturalisme est 
accusé de favoriser un modèle divisif de mosaïque de 
communauté nationale qui consacre la séparation et 
marginalise ceux qui se trouve en dehors de la 
culture dominante (Mukherjee et Blaise, 1987 ; 
Gabriel 2005).

•	 Pour d’autres encore, un sens de la perspective est 
essentiel. Puisque les affaires intérieures ne peuvent 
être dissociées des contextes mondiaux – après tout, 
la mondialisation a fondamentalement modifié les 
expériences vécues des personnes pour ce qui est des 
structures sociales, des contextes organisationnels et 
des relations interpersonnelles (Negi et Furman 
2010) – l’engagement envers le multiculturalisme est 
en crise d’identité de confiance en raison des 
trajectoires sans frontières. Et pourtant, parce que la 
mondialisation n’est pas un jeu à somme nulle 
(Gelernter et Regev 2010), mais plutôt un processus 
mutuellement constitutif impliquant le local et le 
global, le multiculturalisme est concevable à la fois 
comme étant un prolongement logique du 
transnationalisme ainsi qu’étant à risque d’être 
compromis par celui-ci. (voir aussi Wong et 
Satzewich 2006)

Ces points de vue divergents engendrent une foule de 
questions sur le statut relationnel du multiculturalisme 
dans un monde globalisant d’États-nations « compromis ». 
Le multiculturalisme est-il toujours d’actualité – ou 
vieillot – comme modèle de gouvernance pour intégrer les 
nouveaux arrivants dans un monde transnationaliste de 
transmigration et de diaspora (Karim 2006 ; Mawani 2008 ; 
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Notes de conférence 2011) ? En quoi la prolifération des 
formes complexes de différences culturelles et les 
connexions à l’intérieur et à travers les frontières 
contestent-elles les hypothèses derrière le multicul-
turalisme comme politique de gouvernance (2007 : Notes 
de Conférence) ? Comment fait-on pour construire une 
gouvernance fondée sur la résidence où les notions 
d’identité et d’appartenance des gens ne sont plus liées à 
un lieu ? Dans quelle mesure la politique de 
déterritorialisation perturbe-t-elle la solidarité et la 
cohésion sociale quand un multiculturalisme d’État est 
découplé de son cadre politique national ? Comment la 
diasporisation des lieux publics fait-elle face aux 
problèmes de la migration internationale et du multi-
culturalisme lorsqu’elle est présentée comme un risque de 
sécurité nécessitant surveillance et contrôle (Citoyenneté 
et Immigration Canada, 2010 ; Munster 2009) ? Est-il 
possible de joindre ces dynamiques apparemment en 
opposition en une synthèse créatrice qui alignerait un 
universalisme sans frontières avec un nationalisme qui en 
est entouré (Birt 2007) ?

Ce texte soutient que l’engagement du Canada envers 
l’inclusion et le multiculturalisme comme modèles de 
gouvernance axés sur le lieu est théoriquement capable de 
composer avec les exigences apparemment « transcen-
dantes » de la transmigration (transnationalisme) et de la 
multiversalité. Deux lignes argumentaires sont 
poursuivies  : d’abord, le Canada soutient un cadre de 
gouvernance multiverselle qui reconnaît la valeur de 
l’accommodement des différences majeures du Canada (à 
savoir, les peuples autochtones, les nations minoritaires (le 
Québec) et multiculturelles (immigrants)). La possibilité 
d’étendre ce domaine multiversel afin d’y intégrer les 
identités et les appartenances transmigratoires est – du 
moins en théorie – faisable. Deuxièmement, la logique 
inhérente à l’inclusion du multiculturalisme officiel du 
Canada a démontré le potentiel de transcender les 
frontières nationales. Le fait de souligner l’élimination des 
obstacles discriminatoires en matière de gouvernance 
inclusive plutôt que la rétention (la « reconnaissance ») des 
différences culturelles souscrit au principe de redis-
tribution à l’effet que personne ne devrait être exclu en 
raison de la nationalité. Les arguments en faveur du 
multiversalisme et du multiculturalisme dans un monde 
globalisé sont analysés dans le contexte d’une citoyenneté 
personnalisée dans l’avancement de modèles innovants 
d’appartenance et d’identité.

Pour mettre ces arguments à l’épreuve, ce texte 
commence par examiner la notion de gouvernance multi-
culturelle dans un monde globalisé de transmigration et 
de diasporisation des communautés immigrées (aussi 
Mawani 2008). L’accent est mis sur l’analyse des modèles 

postnational/transnational d’intégration, d’identité et 
d’appartenance des immigrants, laquelle conteste les 
modèles d’immigration nationalistes et les modèles de 
gouvernance multiculturels. Une discussion sur le modèle 
multiversel du Canada en tant que cadre de gouvernance 
de principe visant à reconnaître les différentes façons 
d’accommoder les différences se trouve dans les pages qui 
suivent. Une analyse subséquente de la gouvernance 
multiculturelle du Canada démontre l’existence de deux 
modèles distincts d’immigration et d’intégration des 
immigrants, à savoir, le national et le postnational. La 
référence à une citoyenneté inclusive fondée sur les 
notions transmigratoires d’appartenance et d’identité 
renforce la prégnance des modèles multiversels de 
gouvernance multiculturelle dans un Canada postna-
tional. Le texte conclut en conséquence  : il n’y a pas lieu 
de rejeter le multiculturalisme en soi, mais il peut être 
prudent de s’avancer positivement en s’engageant dans un 
modèle de gouvernance multiverselle. Cette remise en 
question de la politique de multiculturalisme qui concilie 
le « ici » avec le « là-bas » par le biais d’un entre-deux fondé 
sur le lieu pourrait bien mettre le Canada en avance sur la 
courbe de la gouvernance en vertu de son approche 
innovante (également Latham 2007-08).

Conceptualiser les  
gouvernances : monoculturelle, 
multiculturelle, multiverselle

Le concept de gouvernance est passé d’une relative 
obscurité à un slogan obligatoire dans une période de 
temps relativement courte. Néanmoins, en dépit de sa 
popularité aux niveaux conceptuel et pratique, le concept 
est sujet à l’incertitude quant à sa définition et ses 
caractéristiques (Fleras 2009). Pour nos fins, la 
gouvernance peut être définie comme un cadre de règles 
qui établit une relation de principe entre gouvernants et 
gouvernés et comprend un échange correspondant des 
droits et obligations. Avec la gouvernance, les procédures 
et les protocoles sont invoqués, tant aux niveaux descriptif 
et prescriptif, entre autres pour améliorer les relations 
entre les citoyens et les autorités centrales afin de prévenir 
les conflits et promouvoir la cohésion (Turton et al. 2007). 
La référence à la gouvernance traite également des 
objectifs spécifiques en ce qui concerne la façon dont  : 
l’autorité est divisée, le pouvoir est distribué, les politiques 
sont formulées, les précieuses ressources sont allouées 
dans un territoire donné, les priorités et les programmes 
sont fixés, les décisions sont prises, la responsabilité et la 
reddition de comptes sont rendus, la mise en œuvre est 
assurée, et les règles du jeu politique sont respectées 
(également Fox et Ward 2008).
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La gouvernance multiculturelle
Trois modèles de gouvernance pour la gestion de la 

diversité et de la différence peuvent être identifiés – 
monoculturelle, multiculturelle et multiverselle. Un 
engagement envers la gouvernance monoculturelle n’est 
pas étranger aux modèles westphaliens de construction de 
la société. En accord avec les idéologies nationalistes du 
19ème siècle qui cherchaient à confondre la notion d’une 
nation avec celle d’un État souverain, les États-nations 
aspiraient à l’unité par l’uniformité, rejetant ainsi les 
éléments étrangers comme étant contraires à une 
gouvernance réussie. Cet engagement envers la 
gouvernance monoculturelle et l’homogénéité nationale – 
avec une priorité correspondante de supprimer toutes les 
différences – a dû être activement courtisé et construit. 
Suivant l’hypothèse que chaque nation a le droit à son 
propre État souverain ainsi qu’un droit correspondant à 
protéger son destin et son identité, l’idéologie du 
nationalisme monoculturel vise à unifier une population 
autrement disparate grâce à un sentiment commun 
d’identité nationale et d’homogénéité culturelle 
(Guibernau 2007). Dans la mesure où la citoyenneté était 
offerte à « l’autre », cette dernière était restrictive et 
difficile d’accès, attribuée par le sang à la naissance avec 
une seule citoyenneté possible, révoquée dans le cas de 
naturalisation dans un autre pays (Weinstock 2008 ; Faist 
2008). En bref, l’état mono-national possédait et était 
possédé par un groupe national dominant qui manipulait 
ses pouvoirs hégémoniques pour contrôler et contenir. 
Ceux qui ne faisaient pas partie du groupe national 
dominant ont fait l’objet d’expulsion, de discrimination et 
d’assimilation – ou pire. (Kymlicka, 2004-07)

La gouvernance multiculturelle
Le monoculturalisme comme gouvernance a 

finalement été discrédité pour plusieurs raisons. Selon ses 
critiques, il reflète une vision fausse des idéaux humains, 
est devenu entaché par son association avec le 
nationalisme et la guerre, et a été perçu comme 
inutilement répressif de l’individualité et des droits de la 
personne (Sacks 2007). À sa place est apparue ce qu’on 
pourrait appeler une gouvernance post-westphalienne 
multiculturelle qui défie les notions conventionnelles de 
l’appartenance et de l’identité, en particulier celles qui 
relèguent les minorités et les migrants au rang de citoyens 
de seconde classe, tout en améliorant à la fois les principes 
universels de la personnalité et les pratiques de la 
citoyenneté active (Berns-McGowan 2007-08). Un 
engagement envers la gouvernance multiculturelle – en 
rejetant toute affiliation explicite et officielle à une ethnie 
ou à une religion particulière – représente une nouvelle 
modalité du pouvoir qui conteste un modèle d’État-nation 

westphalien. En avançant l’équivalent laïque de la 
séparation de l’Église et de l’État en tant que cadre de 
gouvernance, l’État (a) demeure apparemment neutre et 
impartial lors de l’engagement des personnes et des 
communautés le constituant ; (b) approuve l’idée que 
l’État appartient à tous ses citoyens, non pas à un seul 
groupe national, (c) soutient les droits de tous les migrants 
et les minorités à une participation pleine et égale sans 
perdre le droit à l’identité ethnique, et (d) s’assure que 
tous les citoyens aient le même accès institutionnel que le 
groupe national (Kymlicka, 2004-07).

Une façon de conceptualiser la gouvernance 
multiculturelle est par rapport à son opposé conceptuel. 
Alors qu’une gouvernance monoculturelle entraîne la 
suppression des diversités – délibérément ou par défaut, 
ce qui reflète, renforce et fait progresser l’exclusivité d’une 
culture, d’une langue et d’une identité dominantes, une 
gouvernance multiculturelle reflète le principe d’accom-
modement des différences en reconnaissant sa légitimité 
en définissant qui a droit à quoi (Panossian et al. 2007). 
Contrairement à une gouvernance monoculturelle qui 
souscrit aux principes d’assimilation et/ou de séparation, 
une gouvernance multiculturelle maintient un enga-
gement à l’accommodement et à l’inclusion comme 
dogme fondamental – du moins en principe sinon 
nécessairement dans la pratique. Sous une gouvernance 
monoculturelle, les migrants et les minorités devaient 
accepter leur statut subordonné comme une normalité. En 
revanche, les modèles de gouvernance contemporains ne 
considèrent plus les migrants et les minorités comme non 
pertinents ou marginaux. Ils sont des composantes 
légitimes et une partie intégrante de la société et ce, fondé 
sur la résidence plutôt que de l’ascendance, sur une 
définition assez mince de la citoyenneté dont l’adhésion 
repose sur l’acceptation des valeurs libérales et 
démocratiques, sur un engagement à un avenir partagé 
plutôt qu’un passé commun (« ethnicité ») comme base de 
l’appartenance et de l’identité, et sur un processus 
relativement facile de naturalisation ainsi que la 
possibilité de citoyennetés multiples. (Weinstock 2008)

Considérons le multiculturalisme officiel du Canada 
comme gouvernance d’immigration par excellence. Le 
Canada demeure l’une des rares sociétés d’immigration 
(et société d’immigrants) dans le monde. Il a établi des 
politiques et des programmes pour réguler l’admission 
des nouveaux arrivants ; les immigrants deviennent 
résidents permanents et citoyens, ils sont considérés 
comme des membres actifs ayant une contribution 
importante à faire, et un multiculturalisme officiel existe 
pour les aider à s’établir et à s’intégrer. Malgré des 
changements d’orientation, de l’ethnicité à l’équité à 
l’intégration civique (Fleras 2012), le multiculturalisme 
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officiel n’a jamais failli à cette mission centrale, celle de 
construire un Canada socialement inclusif pour améliorer 
les conditions de l’intégration des immigrants par la 
suppression des obstacles préjudiciables et 
discriminatoires (Kymlicka, 1998). Le multiculturalisme 
officiel au Canada rejette (1) la célébration des différences, 
(2) la promotion des minorités ethniques ou des droits 
collectifs ; (3) la promotion de communautés parallèles, (4) 
la transformation des structures ou la remise en question 
des principes libéraux démocratiques ; (5) la discussion 
des différences politisées ou profondes ; ou (6) une 
mentalité « advienne que pourra ». Plus précisément, un 
cadre de principes est établi en vertu d’un 
multiculturalisme qui fixe les règles du vivre ensemble 
avec des différences, dans la dignité et l’équité en :
a)	 supprimant les inconvénients (la discrimination et 

les préjugés) pour s’assurer que personne ne se voit 
refuser ou exclure en raison de la nationalité, la race 
et l’origine ethnique ;

(b)	 empêchant le désordre ethnique par la dépolitisation 
des différences – en particulier dans le domaine 
public – dans l’espoir de rendre la société plus sûre 
pour les différences, à l’abri des différences ;

(c)	 créant un climat social et un cadre institutionnel 
accommodants qui rejettent le racisme et la 
discrimination raciale, en partie en traitant tout le 
monde de la même manière, indépendamment de la 
race ou de l’origine ethnique, mais en partie en les 
traitant différemment en cas de besoin ;

(d)	 en faisant la promotion du droit de chacun à 
s’identifier à la tradition culturelle de son choix, à 
condition que cette affiliation et les pratiques 
correspondantes n’enfreignent pas la loi, ne violent 
pas les droits individuels, ou ne contreviennent pas 
aux valeurs fondamentales constitutionnelles ;

e)	 encourageant auprès des nouveaux arrivants un 
sentiment de respect, d’équité et d’inclusion sans 
pour autant perdre l’engagement à l’interconnexion 
au Canada et aux autres Canadiens (c.-à-d., « vous 
pouvez être un Lituanien, mais vous êtes toujours un 
Lituanien au Canada ») ;

(f)	 faisant avancer le principe d’une intégration 
inclusive grâce à la suppression des barrières 
discriminatoires (en plus d’un respect des différences 
culturelles), ce qui renforce le caractère central de 
l’égalité politique, de la justice sociale et de la pleine 
participation en tant que fondement de la 
coexistence coopérative.

Il est donc clair, même si la dimension culturelle 
l’emporte, qu’une analyse critique expose le 
multiculturalisme officiel du Canada pour ce qu’il est 
vraiment : un engagement politique visant la construction 

d’une société inclusive grâce à la suppression des barrières 
des préjugés et de la discrimination, de sorte que 
personne ne soit exclu de la participation pleine et égale 
en raison de la nationalité, la race ou l’origine ethnique.

La gouvernance multiverselle
Un modèle de gouvernance multiverselle diffère 

d’une gouvernance multiculturelle en vertu de son 
adoption des modèles postnational/transnational 
d’immigration et d’établissement des immigrants. Selon 
le Robert Latham (2007-08), le terme ‘multivers’ est utilisé 
pour exprimer l’idée des univers sociaux multiversels. 
Dans un univers multiversel des différences, les diversités-
dans-les-diversités prolifèrent à travers plusieurs univers 
qui se chevauchent et se croisent – pas dans le sens d’une 
perte, d’une dépossession ou d’un déplacement, mais 
comme un processus de gain et de droit (Gabriel 2005 ; 
aussi Vertovec 2006 ; aussi Vertovec et Wessendorf 2004). 
Latham observe, par exemple, que le Canada est beaucoup 
plus qu’une formation sociale multiculturelle, il est aussi 
multiracial, multi-classes, multigenre, multi-sexuel, 
multilingue, multi-religieux, multi-historique, multi-
générations, multi-citoyennetés, et ainsi de suite. La 
super-diversité associée à la multiversalité connote une 
diversification des diversités allant de différences de 
statuts juridiques, différences de connexions immigrantes 
à la patrie et aux communautés transnationales, 
différences dans l’âge, le sexe et le statut socio-
économique, et différences dans les façons de vivre dans 
leurs sociétés d’accueil (Notes de conférence 2012b). 
Assurément, tout engagement envers une coexistence 
complexe de différences-dans-les-différences dépend de 
l’accent posé sur les droits spécifiques, non seulement 
entre les groupes identifiables et les communautés, mais 
aussi à l’intérieur et à travers les espaces et les frontières. 
De plus, la centralité des États (ou des États-nations) dans 
le multivers de la société est plus importante que jamais, 
étant le seul ensemble d’institutions imprégnant tous les 
domaines de la vie sociale et de l’organisation politique. 
Néanmoins, la pression monte pour que soit repensée la 
localité de l’État-nation comme gouvernance fondée sur le 
lieu, d’autant plus que les systèmes sociaux sont devenus 
plus détachés de la distance géographique et que les 
solidarités sociales sont maintenant construites sur de 
grandes distances (Gelernter et Regev 2010).

Considérons, par exemple, le modèle de différences 
du Canada comme prototype de la gouvernance 
multiverselle (Fleras 2012). Le Canada est l’un des seuls 
pays au monde qui doit tenir compte des intérêts, agendas 
et demandes de trois projets multiculturels à la fois, c’est-
à-dire les peuples autochtones, les groupes 
anglais-français, et les minorités multiculturelles. Le 
génie de l’arrangement multiversel du Canada reflète sa 
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volonté de reconnaître la nécessité de trois plates-formes 
mutuellement exclusives mais de principe (« des silos ») 
pour la gestion de la diversité. Mais plutôt que de 
simplement accommoder la différence comme ce serait le 
cas dans un projet de multiculturalisme nationaliste, le 
modèle de gouvernance multiverselle canadien porte sur 
l’accommodement de différentes façons d’accommoder la 
différence, et ce, de façon raisonnée et relativement 
transparente. L’engagement envers un modèle multiversel 
reconnaît que (1) la diversité et les différences du Canada 
possèdent des agendas et des priorités fondamentaux qui 
divergent en raison de statuts constitutionnel différents, 
de modèles d’appartenance, et de droits correspondants ; 
(2) toute solution politique doit être adaptée autour d’une 
distinction de problème entre les minorités volontaires 
qui veulent « entrer » et les peuples incorporés de force qui 
veulent « sortir », et (3) les résultats proposés doivent 
coïncider avec le statut constitutionnel de chaque 
différence majeure sans porter atteinte au principe de 
l’unité dans la diversité. En théorie, donc, le modèle 
canadien de gouvernance multiverselle incarne le 
potentiel d’engager des diversités et des différences en 
accommodant différentes façons d’accommoder les 
différences dans un monde globalisé et transmigratoire où 
les notions d’identité et d’appartenance sont de plus en 
plus à la dérive.

Contester les gouvernances 
multiculturelles : des modèles nationaux 
(multiculturels) aux modèles d’immigration et 
d’intégration des immigrants postnationaux/
transnationaux (multiversels) 

Deux modèles d’immigration et d’intégration des 
immigrants prévalent  : nationaliste versus post-
nationaliste (ou transnationaliste). Dans une certaine 
mesure, ces modèles d’immigration correspondent 
respectivement au modèle de gouvernance multiculturelle 
contre le modèle multiversel. En mettant l’accent sur les 
discontinuités, les finalités et les oppositions binaires 
(« ici » contre « là-bas »), un modèle nationaliste théorise 
l’immigration comme un champ fixe de position entre 
« a » et « b ». Les immigrants ont été perçus comme s’ayant 
eux-mêmes déracinés de manière définitive de leur pays 
d’origine, en éliminant tout attachement à leurs terres 
ancestrales (surtout avec le passage du temps) au profit 
d’une nouvelle vie dans leur nouvelle patrie, à laquelle ils 
promettent une allégeance exclusive. Dans un modèle 
nationaliste, les gouvernements et les communautés 
d’accueil ont été clairs dans leurs attentes quant au 
comportement des immigrants par rapport aux 
engagements et obligations – à savoir, l’identification 
indivise avec et fidélité politique envers une seule 

communauté nationale (Ehrkamp et Leitner 2006). Des 
allégeances multiples et des attachements séparés ont été 
rejetés comme sources de tensions inutiles qui com- 
pliquent le processus de gouvernance (Baron 2009). La 
réalisation d’une citoyenneté nationale a symbolisé la 
preuve définitive que les nouveaux arrivants ont transféré 
leur loyauté à partir du « là-bas » pour le « ici » (Spoonley 
2010). En bref, le renforcement de la société a été fondé sur 
un processus continu d’inclusion ou d’exclusion des 
populations de la communauté nationale à travers des 
modes de constitution restreints qui ont jumelé les 
sentiments d’appartenance nationale avec des 
localisations spatiales. (Landolt 2007)

Mais le modèle national d’immigration et 
d’intégration des immigrants est de plus en plus contesté 
(Satzewich et Wong 2006). Prenant sa place, un 
changement de paradigme transnational qui reconnaît 
non seulement de nouvelles formations sociales telles que 
l’espace social transnational lié à l’immigration et à 
l’établissement, mais qui redéfinit en plus les formes et 
fonctions sociales traditionnelles le long de lignes 
géographiquement discontinues à cause des mouvements 
transfrontaliers (Faist 2010 ; Satzewich et Wong 2006 ; 
Wong 2007-08). La combinaison des voyages à bas prix 
avec les technologies numériques et le recrutement 
agressif de professionnels qualifiés et très mobiles a remis 
en question les notions conventionnelles d’identité, 
d’attachement et d’appartenance des migrants (Spoonley 
2010). Un paradigme transnational re-conceptualise 
également l’étude des migrations et de l’intégration 
comme un processus complexe, dynamique, intimement 
lié et multidirectionnel qui va au-delà du lieu d’une seule 
société (qui envoit et reçoit) (Inglis 2007). Au lieu de 
concevoir l’immigration comme un champ fixe 
d’emplacement (une « chose »), l’accent se déplace vers 
l’immigration comme un champ dynamique des flux et 
des liens (un processus) impliquant des réseaux 
transnationaux de nombreux acteurs, dans différents 
domaines et à différents niveaux de mouvements, la 
connectivité et la participation (Simmons 2010 ; Fleras à 
paraître). L’accent est mis sur les réseaux et les liens que 
les trans-immigrants conservent et cultivent avec les 
familles, les institutions et les systèmes politiques à 
l’étranger, liens qu’ils maintiennent par l’entremise de 
nombreux passages aux frontières et par des dimensions 
d’identité et d’appartenance aux multiples facettes, ce qui 
pose un défi unique pour la construction d’un modèle de 
gouvernance fondé sur le lieu. (Negi et Furman 2010)

On pouvait s’y attendre, l’identité immigrante n’est 
plus ce qu’elle était supposée être, à savoir, fixe, 
singulière, unidirectionnelle et irréversible. Plutôt, elle 
serait mieux comprise comme quelque chose de fluide, 
négocié et changeant, surtout lorsque dissociée de la 
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situation géographique et rééditée à travers les frontières 
dans des formes transnationales et hybrides. Un nouveau 
type d’expérience immigrante et de l’immigration se 
dessine, expérience qui ne rompt pas les liens avec le 
pays d’origine et ne s’assimile pas non plus passivement 
au pays d’accueil. Les trans-immigrants participent 
simultanément à travers différentes sphères de la vie 
dans les pays d’accueil et d’origine, tout en s’identifiant 
avec et détenant de multiples identités à travers les 
frontières nationales lorsqu’ils s’installent dans leur 
nouvelle patrie. Dans la construction des communautés 
diasporiques qui offrent la solidarité, le soutien, 
l’information et l’identité, les transmigrants sont 
intégrés, s’identifient et participent à travers les univers 
multiples (les « multivers ») sans pour autant dissoudre 
l’identification et l’engagement avec les réalités 
territorialement définies du pays d’accueil. Enfin, les 
notions de citoyenneté se déplacent aussi. Plutôt que de 
défendre les notions de la citoyenneté nationale qui 
attachent les individus à un État-nation, le concept de 
citoyenneté postnationale reconnaît la revendication des 
droits des immigrés à la fois dans la nation hôte et dans 
la nation d’origine, et ce dans le cadre d’un vaste 
discours portant sur les droits de la personne. (Ehrkamp 
et Leitner 2006)

La citoyenneté inclusive comme gouvernance 
multiverselle : une citoyenneté enracinée 
dans un monde sans racines

La politique de la citoyenneté se révèle un test décisif 
pour le multiversalisme comme modèle de gouvernance 
au 21e siècle. Il n’y a pas si longtemps, tout le monde savait 
ce que signifiait la citoyenneté. C’était un statut acquis 
par des particuliers soit par la naissance ou par choix 
(« naturalisation »). Être un citoyen a entraîné l’éla-
boration d’une série de droits et d’obligations qui 
s’appliquent également à tout le monde. Parce que tout le 
monde était égal devant la loi, tout le monde appartenait 
de la même façon – pas de parti pris ou d’exclusion ou de 
traitement préférentiel. Par-dessus tout, l’acquisition de la 
citoyenneté pour ceux nés à l’étranger (« naturalisation ») 
symbolise un engagement singulier à leur nouveau pays, 
une rupture complète avec le passé comme signe de 
loyauté indéfectible. L’objectif et la logique assimi-
lationnistes derrière une citoyenneté singulière (one size 
fits all) était sans équivoque  : accueillir une masse de 
nouveaux arrivants et les transformer en citoyens 
possédant un sens de l’engagement, de la communauté et 
de la conviction.

Mais les paradigmes établis d’une citoyenneté 
unique sont de plus en plus remis en question dans  
cette ère de chaos et de tumulte, de fluidité et de 
mouvement. Les liens internationaux créés par la mon- 

dialisation accélérée inspirent des réseaux complexes de 
transmigrants dans le maintien des identités 
interculturelles et des appartenances transfrontalières 
(Karim 2006). Ces réseaux transnationaux de connexion 
contestent aussi la légitimité d’un cadre exclusivement 
nationaliste pour l’intégration des immigrants (Mawani 
2008 ; Castles et Miller 2009 ; Akesson 2010). Un modèle 
nationaliste de la citoyenneté, de l’immigration et de 
l’intégration des immigrants envisage les immigrants le 
long d’une trajectoire de liens rompus, de résidence 
permanente, et d’engagements singuliers (Karim, 2006). 
Bien qu’un tel récit ait été valide dans le passé, la 
dynamique de ce monde de mouvements et de 
connexions transnationaux/postnationaux érode la 
saillance de ce modèle nationaliste. Le résultat final est 
tout simplement catastrophique dans son exposition des 
ambiguïtés de la citoyenneté comme gouvernance dans 
un contexte de mondialisation. Les sociétés cherchant la 
sécurité par les contrôles frontaliers et la détention mais 
qui sont encore réticentes à larguer les avantages de 
l’ouverture des frontières créent des paradoxes 
indéniables. (Joppke 2010 ; Rygiel 2010) Fleischmann et 
coll. (2011 : XX) écrivent à cet effet :

La citoyenneté aliène et assimile, ostracise 
et « égalise ». Elle repose sur ses propres 
catégories d’exclusion. C’est une catégorie 
très difficile, contestée et contestable, 
composée autant de contenu négatif que 
positif, d’autant d’absence que de présence, 
surtout pour les membres de la démo-
graphie innombrable qui se trouvent 
autrement que naturalisés. Les personnes 
de la diaspora et les groupes autochtones 
sont souvent engagés dans des luttes 
prolongées pour définir lequel des droits 
de la personne le plus élémentaire devrait 
être accordé par les pays qui demandent 
leur assimilation tout en insistant sur leur 
séparation et, dans les cas extrêmes, leur 
internement ou leur expulsion.

Deux modèles de citoyenneté peuvent être articulés 
– singulier et inclusif – chacun se rapprochant des 
modèles nationaliste et postnationaliste de l’immigration. 
Pour ceux qui penchent vers un modèle nationaliste de 
l’établissement des immigrants, une citoyenneté unique 
doit prévaloir. Seulement celle-ci permet d’effectuer les 
tâches de protection des intérêts nationaux d’une société 
tout en assurant la protection des droits fondamentaux de 
tous les citoyens. L’égalité et le progrès reflètent la 
renonciation des différences afin de s’assurer que tout le 
monde est égal devant la loi, avec les mêmes droits et 
obligations indépendamment de leurs différences. Une 
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citoyenneté scindée entre « ceci » et « cela » ne peut 
éventuellement remplir sa fonction de base de création 
d’une loyauté partagée, d’une identité commune, de 
l’engagement patriotique et de symboles unificateurs 
unissant les citoyens dans un cadre unique. Sans les 
valeurs partagées d’une citoyenneté unique pour attacher 
et combler, le risque d’éclatement de la société en une 
série de communautés fracturées n’est que trop réel. 
Certes, une citoyenneté unique peut reconnaître un 
traitement spécial pour les gens défavorisés 
historiquement, mais seulement si les mesures sont 
temporaires, spécifiques au problème, et reflètent le 
besoin plutôt que des raisons raciales.

Pour ceux qui endossent un modèle post-national/
transnational d’immigration, une citoyenneté plus 
différenciée est nécessaire. Une même citoyenneté pour 
tous ne résonne plus avec pertinence dans le contexte de 
mondialisation de la société multicouche et profondément 
divisée du Canada. Les droits prévus par une citoyenneté 
unique marginalisent davantage les minorités en 
privilégiant les droits formels à l’égalité (égalité de 
traitement) au détriment des droits substantifs à l’équité 
(traitement d’égal à égal), ce qui place tous les individus 
comme similaires aux fins politiques ou économiques, 
indépendamment des circonstances ou des engagements. 
Comme Iris Marion Young (1990) l’a fait valoir, une 
conception unitaire de la citoyenneté est injuste lorsqu’elle 
est appliquée à des contextes inégalitaires, c’est-à-dire 
traiter tous les citoyens, sans distinction de race, de classe 
ou de genre, comme des individus désincarnés dans 
l’abstrait plutôt que comme des minorités défavorisées 
dans un monde réel. Le résultat final de cette démarche 
est le statu quo avec une distribution différentielle du 
pouvoir et de privilège. Par ailleurs, le Canada ne peut 
plus être défini en termes singuliers – une nation, une 
identité, une culture, ou une appartenance. Dans un 
monde de connexions et de transmigrations, de 
nombreuses personnes conservent des relations 
fructueuses dans plus d’un État, chaque personne 
appartient à différents groupes et se définit en fonction de 
ces appartenances multiples et ce, sans pour autant 
éprouver de contradiction ou rejeter les éléments 
communs. (Karim 2006 ; Mawani 2008)

Ce qui est proposé au lieu d’une citoyenneté 
singulière (ou unitaire) est une citoyenneté personnalisée 
(ou inclusive) qui permet d’étalonner les droits de la 
citoyenneté unitaire avec les revendications multiverselles 
des peuples autochtones, des communautés nationales, et 
des minorités multiculturelles (Harty et Murphy, 2005). 
Avec une citoyenneté personnalisée, différents schémas de 
droits relatifs à l’identité et à l’appartenance sont agréés 
en vertu du principe d’accommodement pour les diverses 
façons d’accommoder la différence. Assurément, une 
citoyenneté inclusive n’est pas synonyme d’un ensemble 

différent de droits de citoyenneté pour différents groupes 
de citoyens. Plus précisément, il s’agit de l’acceptation 
qu’en plus des droits de citoyenneté unitaires, les ethnies 
principales du Canada ont droit à différents schémas de 
droits et d’appartenance en lien avec leur statut (tant 
sociologique que constitutionnel), leurs aspirations et 
leurs expériences variées. En conceptualisant la 
citoyenneté comme une corde faite de fils entrelacés, l’un 
de ces brins unitaires met l’accent sur les droits de 
citoyenneté à l’égard de l’égalité des individus et de 
l’égalité devant la loi. Un autre volet est axé sur les droits 
de la citoyenneté qui prennent en compte les différences 
ainsi que la nécessité de considérer ces dernières dans la 
définition de l’identité, de l’appartenance et des droits. 
Quatre types de droits se rapportant à l’identité et à 
l’appartenance peuvent être différenciés en vertu d’une 
citoyenneté personnalisée  : l’équité, le multiculturel, 
l’auto-détermination, et le transnational (ou le trans-
migratoire), et chacun reflète une lecture du Canada 
comme une société multicouche et multiverselle. (voir 
Fleras 2012 pour plus de détails)

Les questions sont inévitables dans un domaine si 
contesté (Ehata et Mieres 2010). Est-il possible de créer 
une citoyenneté inclusive sans compromettre un 
engagement à des points communs dans un monde global 
de communautés transnationales et de passages et 
connexions multiversels, surtout lorsque les notions 
d’identité et d’appartenance n’incluent pas de sentiment 
d’attachement à un lieu précis (voir aussi Kernerman 
2005 ; Harty et Murphy, 2005) ? Comment les débats sur la 
migration et la citoyenneté globalisées se portent-ils dans 
un monde où les angoisses transmigratoires sur la 
sécurité et l’immigration ratée n’ont pas pu exercer des 
pressions dans les États-nations compromis pour 
contrôler et sécuriser des conditions de résidence dans 
l’ère de l’après 11 septembre (Baubock 2008 ; Weinstock 
2008 ; Rechitsky 2010) ? On notera en particulier la façon 
dont les pratiques, les discours et les politiques de la 
citoyenneté sont en train de devenir un moyen de plus en 
plus populaire pour discipliner les migrants et leur 
mobilité sans nuire à l’ouverture des frontières, nécessaire 
pour le commerce. En d’autres termes, la citoyenneté est 
un outil pour combler la tension entre une économie 
politique déterritorialisée et un système politique 
territorialisé (Rygiel 2010). Les réponses ne sont pas moins 
séduisantes et insaisissables. Mais qu’on le veuille ou non, 
qu’on approuve ou désapprouve, le Canada doit 
reconnaître la réalité des allées et venues s’il désire attirer 
les plus brillants et les meilleurs dans une ère de 
transnationalisme et de dispersion diasporique où les gens 
ne s’identifient plus exclusivement avec un pays, préférant 
de multiples identités et allégeances qui se recoupent et 
qui transcendent les frontières nationales (Satzewich et 
Wong 2006).
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Conclusion : vers un multiculturalisme 
multiversel comme gouvernance dans  
un monde globalisé

La dynamique de la mondialisation a mis en 
évidence un conflit d’intérêts entre les modes 
d’organisation concurrents – l’un fondé sur un système 
capitaliste mondial déterritorialisé, l’autre sur un sys- 
tème d’États-nations territorialisé (Rygiel 2010). La 
mondialisation n’a pas nécessairement détrôné l’ancien 
monde des sociétés nationales ; plus précisément, il a 
imposé une autre couche de complexité et de 
contradiction aux États-nation qui, encore puissants, 
essaient désespérément de fermer les frontières devenues 
de plus en plus poreuses et de sélectionner leurs migrants 
(Brown et Cardinal 2007). Pour réussir dans ce climat de 
bouleversements et de perturbations, de nouveaux 
modèles de gouvernance sont nécessaires pour répondre à 
ces modèles contradictoires de gestion des populations, 
même si les sociétés et les institutions ne sont pas 
normalement conçues pour s’adapter au changement ou à 
l’inévitabilité de l’instabilité (Safian 2012). La nécessité de 
repenser le statut et le rôle de la citoyenneté comme 
gouvernance des immigrants d’un Canada postnational 
dans un monde globalisé de transmigration et de 
multiversalisme fournit un point de départ discursif.

Ce texte a fait valoir qu’une gouvernance 
multiculturelle axée sur le lieu demeure un modèle de 
travail dans un contexte mondial de transmigration et de 
multiversalisme. Contrairement à ce que beaucoup 
croient, ni le local, ni l’État-nation ne perdent de leur 
importance ou seront appelés à disparaître bientôt. Au 
contraire, le global et le local sont profondément liés et se 
renforcent mutuellement, les États-nations continuant à 
jouer un rôle majeur dans la médiation de cette relation 
(Gelertner et Regev 2010). Les notions de modèles 
nationaliste versus postnationaliste de l’immigration et de 
l’intégration des immigrants cherchent la légitimité dans 
un espace commun, tandis que les modèles de 
gouvernance multiculturelle et multiverselle portent sur 
des procédés mutuellement constitutifs qui améliorent la 
coexistence complexe à travers de profondes différences. 
Les arguments en faveur d’un programme de gouvernance 
d’un État-nation sont particulièrement forts au Canada, 
où les modèles multiversel et multiculturel pour engager 
les diversités et les différences continuent de résonner 
avec popularité et soutien. De saillance particulière est le 
fait de privilégier un multiculturalisme officiel dont 
l’engagement envers l’inclusion sociale non seulement 
améliore l’intégration des immigrants au Canada, mais 
représente aussi un pont entre le « ici » et le « là-bas » par 
le biais d’un « entre-deux ».

En bref, le multiculturalisme dans la gouvernance 
multiculturelle du Canada n’est pas ce qu’il semble être. 
Au lieu de respecter passivement la différence, le 
multiculturalisme canadien transforme les différences 
culturelles dans des discours inclusifs sur l’égalité 
sociale et les droits de la personne. Le multiculturalisme 
ne fait pas toujours ce qu’il prétend  : à de trop 
nombreuses reprises, il est réifié et exploité comme un 
outil pour faire avancer les intérêts des entreprises (Abu 
Laban et Gabriel, 2002). À d’autres occasions, le 
multiculturalisme d’État est accusé de ne pas dire ce 
qu’il veut dire ou de ne pas être ce qu’il dit être, ce qui 
signifie tout et rien à la fois, alors même que ceux en 
position d’autorité continuent de définir ce qui doit être 
considéré comme la différence, et quelles différences 
doivent compter (Fleras 2009). Il demeure ouvert à la 
critique parce qu’il est un dispositif de séparation/
ségrégation et d’enracinement/catégorisation des 
différences comme étant fixes et imperméables, ce qui 
renforce les normes en vigueur et les hiérarchies de 
pouvoir (marge-centre ; nous-eux, intérieur-extérieur) au 
détriment d’une identité nationale et d’une citoyenneté 
culturelle par l’entremise de différences qui se croisent, 
et de reconstruction et d’hybridisation continues des 
liens (Mukherjee, 1987 ; Gabriel 2005). Mais il y a une 
autre option dans l’élaboration du multiculturalisme 
comme gouvernance inclusive. En échappant aux 
dangers du “multi cul de sac-isme” 1 en échange de 
l’élimination des préjugés et des barrières 
discriminatoires, sans rejeter un engagement envers la 
reconnaissance et le respect, un multiculturalisme 
inclusif est essentiel pour faire progresser un modèle de 
gouvernance qui désire s’engager et transcender dans un 
monde de transmigration et de multiversalisme.

Note

*	 Une version révisée présentée à l’origine au premier colloque sur 
le Multiculturalisme, le multiculturalisme canadien, et l’éducation 
multiculturelle, organisé par la Division des études canadiennes à 
l’Université de Matanzas, Matanzas, Cuba, les 23-25 février 2011. 
Les éléments du présent document ont également été présentés à la 
Conférence des 40 ans du multiculturalisme au Canada à Ottawa, 
le 30 septembre 2011.

1	 Le terme ‘multi cul de sac’ est tiré du roman de Rohinton Mistry 
de 1995, A Fine Balance ? Merci au Dr Diane Lobb pour avoir attiré 
mon attention sur ce tour de phrase magnifique.
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* The politics of multicultural governance are proving enigmatic in an increasingly post-national era. Place-based 
governance models are no longer equipped to address complex global issues with international roots (Malloch-Brown 
2011), especially since post-national modes of identity and involvement often supersede territorial-based notions of 
citizenship and belonging. Or to rephrase the conundrum into a question: In a globalizing world of transmigration,  
does it still make sense to talk about multiculturalism and citizenship as place-based governance models for integrating 
newcomers when notions of immigrant identity and belonging are no longer tied to place? This paper argues in the 
affirmative: It demonstrates how Canada’s commitment to the principles of multiversalism and multicultural inclusivity 
secures a place-based governance framework for engaging a diversity of diversities across time and space. In contrast  
to the global backlash against diversity and rise of repressive state measures for securitizing migrant access to territory 
and citizenship, Canada is shown to be shifting from the core constitutive principle of the nation-state, namely, the idea 
that identity/culture (nation) and politics (state) should be mutually constituent and spatially congruent (Conference 
Notes 2012a). A multiversal governance framework for accommodating different ways of accommodating differences is 
evolving instead, with potential for advancing a post-national commitment to a diversification of diversities within and 
beyond national borders. The paper also argues that Canada’s official multiculturalism promotes a redistribution model 
of inclusivity that bridges the logic of nationalism (‘Canada-building’) with trans/post-national models of immigration 
settlement. The paper concludes accordingly: There is much to commend in Canada’s commitment to multiculturalism 
and multiversalism as governance frameworks for connecting the ‘there’ with the ‘here’ by way of the ‘in-between’.  
But accolades aside, this political project may prove unworkable in those transmigratory contexts without a  
post-national commitment to the principles of an immigration society and an inclusive citizenship.
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Introduction: What is Society  
For in a Globalizing World?

To say we live in provocative and perplexing times is 
(to steal a phrase) an understatement of colossal 
proportions. Societies such as Canada are increasingly 
defined by the politics of super-diversity (the diver-
sification of diversities as fluid and multidimensional 
entities within and across borders [Kraus 2011]) thanks to 

the shifting nature of immigration flows, residential 
patterns, splintered identities, and patterns of belonging. 
Cross-national linkages because of accelerated glob-
alization inspire complex transmigratory networks that 
sustain cultural identities and social belongings across 
national borders (Karim 2006). These transnational webs 
of connection challenge the constitutive principle of 
nation-state, namely, the assumption that nation (identity) 
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and state (politics) should be mutually constituent and 
spatially congruent (Conference Notes 2012a). They also 
challenge the legitimacy of an exclusively nationalistic 
framework for immigrant integration (Mawani 2008; 
Castles and Miller 2009; Akesson 2010). Put bluntly, the 
border-busting dynamics of transmigration in a 
globalizing and de-territorializing era contest 
conventional notions of nation-building (or society-
building), in large part because notions of belongings and 
identities are no longer tied to residency. (Geislerova 2007) 

Not surprisingly, the post 9/11 era is characterized 
by repressive state measures to discipline differences and 
limit immigrant access to national territory and 
citizenship. A commitment to securitization involves 
framing diversities as a problem for national unity, 
tightening conditions for naturalization, introducing 
tougher language/value requirements as precondition for 
entry and integration, and imposing more restrictions to 
deter unwanted immigration flows (Laegaard 2010). This 
interplay of increased securitization with that of 
transmigratory dynamics not only poses questions about 
‘what society is for’. A post-national solution for 
accommodating transmigrant diversities which decouples 
the cultural (the nation) from the political (the state) – the 
so called transnational paradigm – renders the notion of 
the nation state as obsolete or repressive (Conference 
Notes 2012a). The dynamics of transnationality also blurs 
territorial boundaries, encourages cross-border 
movements of migrants in search of safety or success, 
undermines patterns of multicultural governance, 
transforms public space, and directs identities away from 
a strict national focus (Birt 2007; Jedwab 2007-08; Florby 
et al. 2009). Ien Ang (2011:29) writes to this effect:

[Nation states] are de facto diverse in 
ways that can no longer be contained 
within the neat model of unity in 
diversity. After many generations of 
immigration history, migrants and their 
descendants are no longer containable 
within a fixed and internally homo-
geneous category of ‘ethnic community’, 
as tended to be assumed in the 
formative years of a state-sponsored 
multiculturalism. Witness the second, 
third, and fourth generations, whose 
ethnic identities are increasingly fluid, 
hybridized and Westernized. Nor has 
there been a smooth process of inte-
gration of migrants into the national 
community, not because multi-
culturalism encouraged them to lead 
parallel lives, but because differences 

between people(s) – racial, cultural, 
religious – are very resistant to erasure: 
processes of inclusion and exclusion, the 
differentiation of the self and other, and 
the drawing of dividing lines between us 
and them are an enduring feature of the 
human way of life. 

Nowhere is the challenge more sharply contested 
than in controversies over the relevance of a ‘rooted’ 
multiculturalism in an increasingly rootless world. For 
some, multiculturalism conjures up separate religious and 
ethnic identities at the expense of common values. For 
others, it’s about the existence and recognition of different 
identities in a shared political space and human rights 
framework (Fleras 2009; Berkeley 2011). For still others, 
multiculturalism constitutes a predominantly political 
tool for ‘cooling out troublesome constituents’ (or as 
cynics might say, ‘a device by the ruling elites for 
controlling unruly ethnics’) within a nationalistic (place-
based) framework for defining immigrant inclusion, 
recognition, and identity (Mawani 2008). A multicultural 
commitment under a nationalistic model of immigration 
envisions immigrants as moving along a one way 
trajectory of severed ties and singular commitments 
(Karim 2006). But the dynamics of transmigration in a 
postnational world of movement and connections render 
this model of immigrant integration increasingly obsolete, 
with multiculturalism shouldering the blame for 
perpetuating often diametrically opposed trends (Ryan 
2010; Winter 2011): 
•	 For some, any multiculturalism bounded by the state 

is deeply flawed. In a globalizing world of trans-
migrants, the inwardness of multiculturalism as a 
society building project renders it irrelevant as a 
policy framework for addressing the global dynamics 
of transmigration and super-diversity. Consider, for 
example, how the challenge of integrating Islam into 
a secular and multicultural governance has 
unleashed debate over “whose rules rule”. Consider 
the prescient insight of Ghassan Hage (2006):

For multiculturalism was always about 
finding a space for the culture of the 
other, in so far as that culture does not 
claim a sovereignty over itself that 
clashes with the laws of the nation […]
Multiculturalism has always had 
capacity to find a space for such minor 
laws within an all encompassing 
national law. This is part of what defines 
it. However, for people who take their 
religion seriously, this situation is 
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reversed. The laws of God are all 
encompassing, and the national laws of 
the host nation are minor. For a 
seriously religious Muslim migrant, to 
integrate into the host nation becomes a 
matter of finding space for these 
national laws within the all encom-
passing laws of God. We then see how 
the very relationship between encom-
passing and encompassed cultures,  
on which multiculturalism is based, is 
here inverted. 

	 A conflict of interest is inevitable (Blond and Pabst 
2008; Parekh 2008). The Islamic presence poses a 
governance threat by challenging conventional 
notions that historically enshrined the primacy of 
secularism in advancing the legitimacy of the 
modern nation-state. Its presence not only exposes 
as fraudulent the so-called value neutrality of the 
state and its institutions, but also questions the very 
notion of ‘what society is for’ when place-based 
governances no longer resonate with relevance. 

•	 For others, multiculturalism is accused of facilitating 
unhealthy and dangerous transmigratory ties 
(Granatstein 2007; but see Satzewich 2007-08; Vasta 
2010). Multiculturalism is perceived to have 
encouraged transmigrant cultural practices and 
transnational social identities – to the detriment of 
Canada – largely because it reinforces non Canadian 
values, segregates newcomers into isolated commu-
nities, devalues Canadian citizenship, precludes their 
integration into society, compromises allegiance and 
loyalty to Canada, and legitimizes dual political 
loyalties and the import of old world conflicts into 
Canada under a multicultural smokescreen (Wong 
2007-08). In a somewhat different vein yet with 
similar outcomes, multiculturalism is accused of 
fostering a divisive mosaic model of a national 
community that entrenches separateness and 
marginalizes those outside the dominant culture. 
(Mukherjee & Blaise 1987; Gabriel 2005) 

•	 For yet others, a sense of perspective is critical. In 
that domestic affairs cannot be divorced from global 
contexts – after all, globalization has fundamentally 
altered peoples lived-experiences with respect to 
social structures, organizational contexts, and 
interpersonal relations (Negi and Furman 2010) – a 
commitment to multiculturalism is experiencing an 
identity crisis of confidence because of borderless 
trajectories. And yet, because globalization is not a 
zero-sum game (Gelernter and Regev 2010), but a 

mutually constitutive process involving the local and 
the global, multiculturalism is conceivably both a 
logical extension of transnationalism as well as being 
challenged by it. (see also Wong and Satzewich 2006)

These competing perspectives spawn a host of 
questions about the relational status of multiculturalism 
in a globalizing world of ‘compromised’ nation-states. Is 
multiculturalism still relevant – or dated – as a 
governance model for integrating newcomers in a 
transnationalistic world of transmigration and diasporas 
(Karim 2006; Mawani 2008; Conference Notes 2011)? In 
what ways does the proliferation of complex forms of 
cultural differences and connections within and across 
borders challenge the assumptions behind multi-
culturalism as governance and policy (Conference Notes 
2007)? How does one go about constructing a residence-
based governance when people’s notions of identity and 
belonging are no longer tied to place? To what extent do 
the politics of deterritorialization disrupt societal 
solidarity and cohesion when a state multiculturalism is 
uncoupled from its national policy framework? How does 
the diasporization of public places cope with issues of 
international migration and multiculturalism when 
framed as security risks in need of surveillance and 
control (Citizenship and Immigration Canada 2010; 
Munster 2009)? Is it possible to conjoin these seemingly 
oppositional dynamics into a creative synthesis that aligns 
a borderless universalism with a bounded nationalism. 
(Birt 2007)

This paper argues that Canada’s commitment to 
inclusivity and multiculturalism as place-based 
governance models is theoretically capable of coping with 
the seemingly ‘transcendent’ demands of transmigration 
(transnationalism) and multiversality. Two lines of 
argument are pursued: First, Canada endorses a 
multiversal governance framework that acknowledges the 
value of accommodating different ways of accommodating 
Canada’s major difference (namely, Aboriginal peoples, 
nation-minorities (Québec) and multicultural (immigrant) 
minorities). The potential to extend this multiversal 
domain to incorporate transmigratory identities and 
belonging is – at least in theory – doable. Second, the 
inclusivity logic inherent in Canada’s official Multi-
culturalism has proven potential in transcending national 
borders. Emphasizing the removal of discriminatory 
barriers for inclusive governance rather than retention 
(‘recognition’) of cultural differences commits to the 
redistributive principle that no one should be excluded 
because of nationality. The case for multiversalism and 
multiculturalism in a globalizing world is analyzed 
against the backdrop of a customized citizenship in 
advancing innovative patterns of belonging and identity. 
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To put these arguments to the test, the paper begins 
by examining the concept of multicultural governance in 
a globalizing world of transmigration and the 
diasporization of immigrant communities (also Mawani 
2008). Emphasis is focused on analyzing post-nationalist/
transnationalist models of immigrant integration, 
identity, and affiliation that contest both nationalist 
immigration models and multicultural governance 
models. A discussion of Canada’s multiversal model as a 
principled governance framework for acknowledging 
different ways of accommodating differences follows next. 
A subsequent analysis of Canada’s multiculturalism 
governance demonstrates the existence of two analytically 
distinct models of immigration and immigrant 
integration, namely, nationalist and post-nationalist. 
Reference to an inclusive citizenship based on 
transmigrant notions of belonging and identity reinforces 
the salience of multiversal models of multicultural 
governance in a post-national Canada. The paper 
concludes accordingly: there is no need to reject 
multiculturalism per se, but it may be prudent to move 
positively beyond it by committing to a multiversal 
governance model. This rethinking of the politics of 
multiculturalism that reconciles the ‘here’ with the ‘there’ 
by way of a place-based ‘in between’ may well put Canada 
innovatively ahead of the governance curve. (also Latham 
2007-08)

Conceptualizing Governances:  
Monocultural, Multicultural, Multiversal

Reference to governance has progressed from 
relatively obscurity to obligatory slogan in a relatively 
short period of time. Nevertheless, despite its popularity 
at conceptual and practical levels, the concept is prone 
to uncertainties over definition and characteristics 
(Fleras 2009). For our purposes, governance can be 
defined as framework of rules that establishes a 
principled relationship between ruler and ruled, with a 
corresponding exchange of rights and obligations With 
governance, procedures and protocols are invoked at 
both descriptive and prescriptive levels not only for 
improving working relations between citizens and 
central authorities to prevent conflict and promote 
cohesion (Turton et al. 2007). Reference to governance 
also addresses specific objectives with respect to how 
authority is divided; power is distributed; policies are 
formulated; valued resources are allocated in a given 
jurisdiction; priorities and agendas are set; decisions are 
made; accountability and accountability are rendered; 
implementation is secured; and rules of the political 
game are respected (also Fox and Ward 2008). 

Monocultural Governance
Three governance models for managing diversities 

and difference can be discerned – monocultural, multi-
cultural, and multiversal. A commitment to monocultural 
governance is no stranger to Westphalian models of 
society building. In keeping with 19th century nationalist 
ideologies that sought to conflate the notion of a nation 
with a sovereign state, nation-states strove for unity 
through uniformity, thus rejecting any foreign elements as 
contrary to successful governance. This commitment to 
monocultural governance and national homogeneity – 
with a corresponding priority to suppress all differences 
– had to be actively courted and constructed. On the 
assumption that each nation was entitled to its own 
sovereign state, with a corresponding right to protect its 
destiny and identity, the ideology of monocultural 
nationalism focused on unifying an otherwise disparate 
population through a shared sense of national identity 
and cultural homogeneity (Guibernau 2007). To the 
extent citizenship was offered to the ‘other’, it was 
restrictive and difficult to access; assigned by blood at 
birth with only one citizenship possible; and revoked 
upon naturalization in another jurisdiction (Weinstock 
2008; Faist 2008). In short, the mono-national state 
possessed and was possessed by a dominant national 
group who manipulated its hegemonic powers to control 
and contain. Those who didn’t belong to the dominant 
national group were subject to expulsion, discrimination, 
and assimilation – or worse. (Kymlicka 2004-07) 

Multicultural Governance
Monoculturalism as governance was eventually 

discredited for different reasons: According to critics, it 
reflected a false view of human ideals, became tainted by 
association with nationalism and war, and was perceived 
as needlessly repressive of individuality and human rights 
(Sacks 2007). In its place has emerged what might be 
called a post-Westphalian multicultural governance that 
challenges conventional notions of belonging and identity, 
especially those that dismiss minorities and migrants as 
second class citizens, while enhancing both the principles 
of universal personhood and the practices of active 
citizenship (Berns-McGowan 2007-08). A commitment to 
multicultural governance – by rejecting any explicit and 
official affiliation with a particular ethnicity or religion – 
represents a new modality of power in challenging a 
Westphalian nation-state model. In advancing the secular 
equivalent of separating church from state as governance 
framework, the state (a) remains ostensibly neutral and 
impartial when engaging its constituent individuals and 
communities; (b) endorses the notion that the state 
belongs to all its citizens not just a single national group; 
(c) embraces the rights of all migrants and minorities to 
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full and equal participation without forfeiting a right to 
ethnic identity; and (d) ensures all citizens have the same 
institutional access as the national group. (Kymlicka 
2004-07) 

One way of conceptualizing a multicultural 
governance is by comparison with its conceptual 
opposite. Whereas a monocultural governance entailed 
suppressing diversities – either deliberately or by default 
– thereby reflecting, reinforcing, and advancing the 
exclusiveness of a dominant culture, language, and 
identity, a multicultural governance reflects the principle 
of accommodating difference by acknowledging its 
legitimacy in defining who gets what (Panossian et al. 
2007). In contrast to a monocultural governance that 
embraces the principles of assimilation and/or 
segregation, a multicultural governance upholds a 
commitment to accommodation and inclusivity as the 
foundational dogma – at least in principle if not neces-
sarily in practice. With a monocultural governance, 
migrants and minorities were expected to accept their 
subordinate status as a matter of course. By contrast, 
contemporary governance patterns no longer dismiss 
migrants and minorities as irrelevant or marginal. They 
remain legitimate and integral components of society 
with membership based on residency rather than 
ancestry; a fairly thin definition of citizenship in which 
membership rests on acceptance of liberal-democratic 
values; a commitment to shared future rather than 
common past (‘ethnicity’) as basis for belonging and 
identity; and a relatively easy process of natural- 
ization with the possibility of multiple citizenships. 
(Weinstock 2008)

Consider Canada’s official Multiculturalism as an 
immigration governance par excellence. Canada remains 
one of the world’s few immigration societies (as well as a 
society of immigrants). It has policies and programs in 
place to regulate the intake of newcomers; immigrants are 
expected to become permanent residents and citizens; 
they are seen as assets with an important contribution to 
make; and an official multiculturalism exists to assist 
newcomers to settle and integrate. Shifts in emphasis, 
notwithstanding —from ethnicity to equity to civic to 
integrative (Fleras 2012) —an official Multiculturalism 
has never wavered from this central mission: To construct 
a socially inclusive Canada for improving the terms of 
immigrant integration through removal of prejudicial and 
discriminatory barriers (Kymlicka 1998). Canada’s official 
multiculturalism is dismissive (1) celebrating differences, 
(2) promoting ethnic minorities or group rights; (3) 
fostering parallel communities; (4) transforming structures 
or challenging liberal democratic principles; (5) addressing 
politicized or deep differences; or (6) an ‘anything goes’ 
mentality. More accurately, a principled framework is 

established under a Multiculturalism that secure the  
rules for living together with differences in dignity and 
equitably by 
(a)	 removing disadvantages (both discrimination and 

prejudice) to ensure no one is denied or excluded due 
to nationality, race, and ethnicity;

(b)	 precluding messy ethnic entanglements by 
depoliticizing differences – especially in the public 
domain – in hopes of making society safe for 
differences, safe from differences; 

 (c)	 creating an accommodating social climate and 
responsive institutional framework that rejects 
racism and racial discrimination, in part by treating 
everyone the same as matter of course, regardless of 
race or ethnicity, in part by treating them differently 
when required; 

(d)	 promoting the right for everyone to identify with the 
cultural tradition of their choice, provided this 
affiliation and corresponding practices do not break 
the law, violate individual rights, or contravene core 
constitutional values; 

(e)	 encouraging in newcomers a sense of respect, equity, 
and inclusion without losing a commitment to 
interconnectedness to Canada and other Canadians 
(i.e., ‘you can be a Lithuanian but you are always a 
Lithuanian in Canada’);

(f)	 advancing the principle of an inclusive integration 
through removal of discriminatory barriers (in 
addition to a respect for cultural differences) 
reinforces the centrality of political equality, social 
justice, and full participation as basis for 
cooperative coexistence. 

Clearly, then, although a cultural dimension prevails, 
a critical analysis exposes Canada’s official multi-
culturalism for what it really is: A politically driven 
commitment for building an inclusive society through 
removal of prejudice and discriminatory barriers so that 
no one is excluded from full and equal participation 
because of nationality, race or ethnicity. 

Multiversal Governance
A multiversal governance model differs from a 

multicultural governance by virtue of embracing post-
nationalist/transnationalist models of immigration and 
immigrant settlement. According to the Robert Latham 
(2007-08), the word multiverse is used to convey the idea 
of multiversal social universes. In a multiverse universe of 
differences, diversities-within-diversities proliferate across 
many overlapping and intersecting universes – not in the 
sense of loss, dispossession, or displacement but as a 
process of gain and entitlement (Gabriel 2005; also 
Vertovec 2006; also Vertovec and Wessendorf 2004). For 
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example, Latham observes, Canada is much more than  
a multicultural social formation; it is also multiracial, 
multiclass, multigendered, multisexual, multilingual, 
multireligious, multigenerational, multihistorical, 
multicitizenships, and so on. The super-diversity 
associated with multiversality connotes a diversification 
of diversities ranging from differences in legal statuses, 
differences in immigrant connections to homeland and 
transnational communities, differences in age, gender and 
socioeconomic status, and difference in ways of living in 
and relating to their host societies (Conference Notes 
2012b). To be sure, any commitment to a complex 
coexistence of differences-within-differences depends on 
emphasizing specific rights, not only between identifiable 
groups and communities, but also within and across 
spaces and borders. Moreover, the state’s (or nation-states) 
centrality in society’s multiverse is more critical than ever 
as the one set of institutions permeating every domain of 
social existence and political organization. Nevertheless, 
pressure is mounting for rethinking the locality of the 
nation-state as place-based governance, particularly as 
social systems became more detached from geographical 
distance and social solidarities are constructed over 
distances. (Gelernter and Regev 2010)

Consider, for example, Canada’s Difference Model 
as a prototype of a multiversal governance (Fleras 2012). 
Canada may be one of the only countries in the world 
that must simultaneously address the interests, agendas, 
and demands of three major multicultural projects—
namely, Aboriginal peoples, English-French charter 
groups, and multicultural minorities. The genius of 
Canada’s multiversal arrangement reflects its willingness 
to acknowledge the need for three mutually exclusive yet 
principled platforms (‘silos’) for managing diversities. 
But rather than simply accommodating difference as 
might be the case in a multiculturalism nationalist 
project, Canada’s multiversal governance model is about 
accommodating different ways of accommodating 
difference, and doing so in a principled and relatively 
transparent manner. A commitment to a multiversal 
model acknowledges that (1) Canada’s diversities and 
difference possess fundamental divergent agendas and 
priorities because of different constitutional status, 
patterns of belonging, and corresponding entitlements; 
(2) any policy solutions must be customized around a 
problem distinction between voluntary minorities who 
want to “get in” versus forcibly incorporated peoples who 
want to “get out”; and (3) proposed outcomes must 
coincide with the constitutional status of each major 
Difference without breaching the principle of unity 
within diversity. In theory, then, Canada’s multiversal 
governance model embodies a potential for engaging 
diversities and difference by accommodating different 

ways of accommodating differences in a globalizing  
and transmigratory world where notions of identity  
and belonging are increasingly cast adrift from the  
fixed moorings.

 
Challenging Multicultural Governances: 
From National (Multicultural) Models to 
Post/Transnational (Multiversal) Models  
of Immigration and Immigrant Integration 

Two models of immigration and immigrant 
integration prevail: nationalist vs post-nationalist (or 
transnationalist). To some extent these immigration 
models correspond respectively with multicultural versus 
multiversal models of governance. With its emphasis on 
discontinuities, finalities, and binary oppositions (‘here’ vs 
‘there’), a nationalist model theorizes immigration as a 
fixed field of location between “a” and “b”. Immigrants 
were perceived to have permanently uprooted themselves 
from their home country by discarding any attachment to 
their ancestral lands (especially with the passage of time) 
for a fresh life in their new homelands to which they 
pledged an exclusive allegiance. Under a nationalist 
model, governments and host communities were clear in 
their expectations of immigrant behavior with respect to 
commitments and obligations – namely, undivided 
identification with and political loyalty to a single national 
community (Ehrkamp and Leitner 2006). Multiple 
allegiances and divided attachments were disallowed as 
unnecessary sources of tensions that complicated the 
governing process (Baron 2009). Attainment of a national 
citizenship symbolized the definitive marker of proof that 
newcomers had transferred their loyalty from ‘there’ to 
‘here’ (Spoonley 2010). In short, society building was 
predicated on a continuous process of including or 
excluding populations from the national community 
through restricted modes of incorporation that coupled 
sentiments of national belonging to spatial locations. 
(Landolt 2007)

But the national model of immigration and 
immigrant integration is increasingly contested 
(Satzewich and Wong 2006). In its place is a transnational 
paradigm shift that not only acknowledges new social 
formations such as transnational social space related to 
immigration and settlement, in addition to redefining 
traditional social forms and functions along geo- 
graphically discontinuous lines because of cross-border 
transactions (Faist 2010; Satzewich and Wong 2006; 
Wong 2007-08). The combination of low cost travel with 
digital technologies and aggressive recruitment of skilled 
and highly mobile professionals has challenged 
conventional notions of migrant identity, attachment, and 
belonging (Spoonley 2010). A transnational paradigm also 
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reconceptualises the study of migration and integration in 
terms of a complex, dynamic, interrelated, and multi-
directional process beyond the locus of a single society 
(both sending and receiving) (Inglis 2007). Instead of 
framing immigration as a fixed field of location (a 
“thing”), emphasis is shifting toward immigration as a 
dynamic field of flows and linkages (a process) involving 
transnational networks of numerous actors, across 
different domains, and at different levels of flow, 
connectedness, and involvement (Simmons 2010; Fleras 
forthcoming). Emphasis is on the networks and links that 
trans-immigrants retain and cultivate with overseas 
families, institutions, and political systems by way of 
multiple border crossings and multifaceted dimensions of 
identity and belonging – all of which pose a unique 
challenge for constructing place-based governance 
models. (Negi and Furman 2010) 

Predictably, immigrant identity is no longer what it 
was assumed to be, namely, fixed, singular, unidirectional 
and irreversible. Rather its best envisaged as something 
fluid, negotiated, and changing, especially when delinked 
from geographical location and relinked across borders in 
transnational and hybrid forms. A new type of immigrant 
and immigrant experience is emerging, one that neither 
severs ties with the home country nor passively 
assimilates into the host country. Trans-immigrants 
participate simultaneously across different spheres of life 
in both host and home countries, while identifying with 
and holding on to multiple identities across national 
borders as they settle into their new homeland. In 
constructing diasporic communities that offer solidarity, 
support, information, and identity, transmigrants are 
embedded in, identify with, and participate across 
multiple universes (‘multiverses’) without necessarily 
dissolving identification with and commitment to the 
territorially defined realities of the host country. Finally, 
notions of citizenship are shifting as well. Rather than 
upholding notions of a nationally bounded citizenship 
that tether individuals to one nation state, the concept of 
post-national citizenship acknowledges an immigrants 
claims for rights in both the host and home county as part 
of a broader human rights discourse. (Ehrkamp and 
Leitner 2006) 

Inclusive Citizenship as Multiversal 
Governance: A Rooted Citizenship  
in a Rootless World

The politics of citizenship are proving a litmus test 
for multiversalism as a 21st century governance model. 
Not long ago, everyone knew what citizenship meant. It 
was a status acquired by individuals either through birth 
or by choice (‘naturalization’). Being a citizen entailed a 
series of rights and obligations that applied equally to 

everybody. Because everybody was equal before the law, 
everyone belonged in the same way – no exclusionary bias 
or preferential treatment. Above all, acquisition of 
citizenship for the foreign born (‘naturalization’) 
symbolized a singular commitment to their new country, 
together with a complete break with the past as a sign of 
unswerving loyalty. The assimilationist intent and logic 
behind a singular (one size fits all) citizenship was 
unmistakable: To take a mass of newcomers and 
transform them into citizens with a sense of commitment, 
community and conviction.

But settled paradigms of a singular citizenship are 
increasingly challenged in this era of chaos and tumult, 
fluidity and flux. Cross-national linkages because of 
accelerated globalization not only inspire complex 
transmigratory networks in sustaining inter-cultural 
identities and cross-border belongings (Karim 2006). 
These transnational webs of connection also challenge the 
legitimacy of an exclusively nationalistic framework for 
immigrant integration (Mawani 2008; Castles and Miller 
2009; Akesson 2010). A nationalistic model of citizenship, 
immigration, and integration envisions immigrants along 
a one way trajectory of severed ties, permanent residency, 
and singular commitments (Karim 2006). However valid 
such a narrative in the past, the dynamics of 
transnational/post-national world of movement and 
connections are eroding the salience of this nationalistic 
model. The end result is nothing short of catastrophic in 
exposing the ambiguities of citizenship as governance 
within the context of globalization and securitization. 
With societies seeking security through border and 
detention controls yet unwilling to jettison the benefits of 
open borders, the paradoxes within are unmistakable 
(Joppke 2010; Rygiel 2010). Fleischmann et al. 2011: xx) 
write to this effect:

Citizenship both alienates and assim-
ilates, ostracizes and “equalizes”. It rests 
upon its own categories of exclusion. It is 
highly problematic, contested, and 
contestable category, composed as much 
of negative as positive content, of absence 
as much as presence, especially for 
members of the uncountable demo-
graphics who find themselves other- 
than-naturalized. Persons from diaspora 
and Indigenous groups are often engaged 
in protracted struggles to define which of 
the most basic of human rights should be 
accorded them by countries that demand 
their assimilation while insisting upon 
their separation and, in extreme cases, 
internment or expulsion.
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Two models of citizenship can be articulated – 
singular and inclusive – each approximating nationalist 
and post-nationalist models of immigration. For those 
inclined toward a nationalist model of immigrant 
settlement, a singular citizenship must prevail. Only it 
can perform the twin tasks of protecting a society’s 
national interests while ensuring protection of the 
fundamental rights of all citizens. Equality and progress 
reflect the renunciation of differences to ensure that 
everyone is equal before the law with the same rights, 
entitlements, and obligations regardless of their 
differences. A citizenship splintered into “this” and 
“that” cannot possibly fulfill its basic function of 
creating shared loyalty, common identity, patriotic 
commitment, and those unifying symbols for bonding 
citizens into a single framework. Without the shared 
values of a singular citizenship for bonding and bridging, 
the danger of society splintering into a series of 
fractured communities is all too real. Admittedly, a 
singular citizenship may acknowledge special treatment 
for the historically disadvantaged, but only if the 
measures are temporary, specific to the problem, and 
reflect need rather than race grounds. 

For those who endorse a post-national/transnational 
model of immigration, a more differentiated citizenship 
required. A one-size-fits-all citizenship no longer 
resonates with relevance within the globalizing context of 
Canada’s multilayered and deeply divided society. 
Entitlements under a singular citizenship further 
marginalize minorities by privileging formal equality 
rights (equal treatment) over substantive equity rights 
(treatment as equals), thus ranking all individuals as 
similar for political or economic purposes regardless of 
circumstances or commitments. As Iris Marion Young 
(1990) has argued, a unitary conception of citizenship is 
unfair when applied to unequal contexts, that is, treating 
all citizens—regardless of race, class, or gender—as 
disembodied individuals in the abstract rather than as 
disadvantaged minorities in a real world. The end result of 
doing so is a freezing the status quo with its differential 
distribution of power and privilege. Moreover, Canada can 
no longer be defined in terms of singularity—one nation, 
one identity, one culture, or one belonging. In a world of 
globalization and transmigratory connections, many 
individuals retain meaningful relations to more than one 
state, with each person belonging to many different 
groups and defining themselves in terms of these multiple 
affiliations without necessarily experiencing contradiction 
or rejecting commonalities. (Karim 2006; Mawani 2008) 

Proposed instead of a singular (or unitary) 
citizenship is customized (or inclusive) citizenship that 
calibrates the rights of unitary citizenship with the 
multiversal claims of Aboriginal peoples, national 

communities, and multicultural minorities (Harty and 
Murphy 2005). With a customized citizenship, different 
patterns of entitlements pertaining to identity and 
belonging are endorsed reflecting the principle of 
accommodating diverse ways of accommodating 
difference. To be sure, an inclusive citizenship is not 
synonymous with different set of citizenship rights for 
different groups of citizens. More accurately, it’s about 
accepting that, in addition to unitary citizenship rights, 
Canada’s major Ethnicities are entitled to different 
patterns of entitlements and belonging consistent with 
their diverse status (both sociological and constitutional), 
aspirations, and experiences. In visualizing citizenship as 
a rope of interwoven strands, one of these strands 
emphasizes unitary citizenship rights with respect to 
individual equality and equality before the law. Another 
strand focuses on those citizenship entitlements that take 
differences seriously, together with the need to take 
differences into account in defining identity, belonging, 
and entitlements. Four types of entitlements pertaining to 
identity and belonging can be differentiated under a 
customized citizenship: equity, multicultural, self-
determining, and transnational (or transmigratory)—each 
of which reflects a reading of Canada as a multilayered 
and a multiversal society. (see Fleras 2012 for details) 

Questions are inevitable in such a contested 
domain (Ehata and Mieres 2010). Is it possible to create 
an inclusive citizenship without compromising a 
commitment to commonalities in a global world of 
transnational communities and multiversal crossings 
and connections, especially when notions of identity and 
belonging lack a sense of place (see also Kernerman 
2005; Harty and Murphy 2005)? How will debates over 
globalized migration and citizenship play out in a 
transmigratory world where anxieties over security and 
failed immigration exert pressure in compromised 
nation-states to control and securitize residency 
requirements in the post 9/11 era (Baubock 2008; 
Weinstock 2008; Rechitsky 2010)? Of particular note is 
how citizenship practices, discourses, and policies are 
evolving into an increasingly popular means of 
disciplining migrants and their mobility without 
undermining the open borders necessary for trade and 
commerce – in other words, a tool for bridging the 
tension between a deterritorialized political economy 
and a territorialized political system (Rygiel 2010). 
Answers are no less beguiling and elusive. But like it or 
not, approve or disapprove, Canada must acknowledge 
the reality of comings and of goings if it wants to attract 
the brightest and the best in an era of transnationalism 
and diasporic dispersion where people no longer identify 
exclusively with one country, preferring instead multiple 
identities and intersecting allegiances that transcend 
national boundaries. (Satzewich and Wong 2006) 
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Conclusion:Toward a Multiversal 
Multiculturalism as Governance  
in a Globalizing World

The dynamics of globalization have exposed a 
conflict of interest between competing modes of 
organization – one based on a deterritorialized global 
capitalist system, the other on a territorial nation-state 
system (Rygiel 2010). Globalization has not necessarily 
dethroned the old world of national societies; more 
accurately, it has imposed yet another layer of complexity 
and contradiction on still powerful nation states 
desperately trying to plug increasingly porous borders and 
self-selecting migrants (Brown and Cardinal 2007). To 
thrive in this climate of upheaval and disruption, new 
models of governance are required for addressing these 
conflicting models of governing populations, even though 
societies and institutions are not normally designed for 
embracing change or the inevitability of instability (Safian 
2012). The need to rethink the status and role of 
citizenship as immigrant governance in a post-national 
Canada within a globalizing world of transmigration and 
multiversalism provides a discursive starting point. 

This paper has argued that a place-based multi-
cultural governance remains a working model in a 
globalizing world of transmigration and multiversalism. 
Contrary to what many believe, neither the local nor the 
nation-state are losing their importance or disappearing 
just yet. Rather, the global and the local are deeply 
interlinked and mutually reinforcing, with nation-states 
continuing to play a major part in mediating this 
relationship (Gelertner and Regev 2010). Notions of 
nationalist vs post-nationalist models of immigration and 
immigration integration vie for legitimacy within a 
common space, while both multicultural and multiversal 
governance models consist of mutually constitutive 
processes that enhance a complex coexistence across deep 
differences. The case for a nation-state governance agenda 
is particular strong in Canada where both multiversal and 
multicultural models for engaging diversities and 
difference continue to resonate with popularity and 
support. Of particular salience is the privileging of an 
official multiculturalism whose commitment to social 
inclusiveness not only enhances immigrant integration 
into Canada but also bridges the ‘here’ with the ‘there’ by 
way of the ‘in-between’.

In short, the multiculturalism in Canada’s multi-
cultural governance is not what it appears to be. Instead 
of passively respecting difference, Canadian Multi-
culturalism transforms cultural differences into 
inclusionary discourses about social equality and human 
rights. To be sure, Multiculturalism doesn’t always do 
what it claims to: on too many occasions it is commodified 

and exploited as a tool for advancing corporate interests 
(Abu Laban and Gabriel 2002). Or a state multiculturalism 
stands accused of not saying what it means or meaning 
what it says, thus meaning everything yet nothing, even as 
those in positions of authority continue to define what 
counts as differences, what differences count (Fleras 2009). 
It remains subject to criticism as a device to separate/
segregate and entrench/compartmentalize differences as 
fixed and impermeable, thus reinforcing prevailing norms 
and power hierarchies (margin-centre; us-them, insiders-
outsiders) at the expense of a national identity and a 
cultural citizenship through intersecting differences, 
continuous remakings and hybridic linkages (Mukherjee 
1987; Gabriel 2005). But there is another spin when 
framing multiculturalism as inclusive governance. In 
escaping the perils of ‘multi cul de sac-ism’ 1 in exchange 
for removal of prejudicial attitudes and discriminatory 
barriers, without discarding a commitment to recognition 
and respect, an inclusive multiculturalism is pivotal in 
advancing a governance model that bodes well in 
engaging yet transcending a globalizing world of trans-
migration and multiversalism.

notes

*	 A Revised Paper originally presented to the First Colloquium on 
Multiculturalism, Canadian Multiculturalism, and Multicultural 
Education by the Canadian Studies Division at the University of 
Matanzas, Matanzas, Cuba. 23-25 February 2011. Elements of 
this paper were also presented to the 40 years of Multiculturalism 
Conference in Ottawa Canada, September 30, 2011. 

1	 The term ‘multi cul de sac’ is taken from Rohinton Mistry’s  
1995 novel, A Fine Balance? Thanks to Dr Diane Lobb for drawing 
my attention to this splendid turn of phrase. 
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COMPRENDRE LA GUERRE DE
UNDERSTANDING THE WAR OF
À l’occasion du bicentenaire de la Guerre de 1812, saisissez l’occasion d’approfondir vos 
connaissances au sujet de cette bataille historique qui édifia l’identité canadienne telle  
que nous la connaissons aujourd’hui.
Trois ressources sont à votre disposition en ligne, gratuitement et en tout temps :

On the occasion of the 200th anniversary of the War of 1812, learn more about this significant 
historical battle that shaped Canadian identity as we know it today.
Three projects are available online, free of cost and at any given time:

Site web sur la francophonie canadienne et 
la Guerre de 1812

des cartes, des informations sur les acteurs francophones 
importants de la guerre, des lignes de temps, des 

documents archivés et des toiles numérisées sont 
notamment disponibles.

http://www.1812acs-aec.ca

Guide d’enseignement sur la Guerre de 1812
des modules instructionnels collaboratifs et  

standardises orientés sur la technologie et se centrant  
sur l’étudiant. Le tout se concentre sur l’analyse  

et la pensée critique dans le contexte de la  
Guerre de 1812 et de ses impacts.

Représentation de la Guerre de 1812 dans 
les journaux canadiens

un examen de la couverture médiatique  
et la représentation du conflit en vue de  

comprendre plus généralement la façon dont  
les médias dépeignaient les conflits historique  

avec la Guerre de 1812 comme une étude de cas 
representative d’une industrie bourgeonnante  

qu’était celle des médias.

Visitez notre site web pour télécharger ces produits et plus !
Visit our website to download these products and more!www.acs-aec.ca

Website on the francophonie 
canadienne and the War of 1812
maps, biographies of important  
Francophone actors of the war, timelines, 
digitized archival documents and paintings  
are available, among other things.
http://www.1812acs-aec.ca

Teaching Guide on the War of 1812
technology-rich, student-centered,  
collaborative, and standards-based  
instructional modules that focus critical  
thinking and analysis lessons on the  
War of 1812 and its impact.

Representation of the War of 1812  
in Canadian Newspapers
an examination of the newspaper  
coverage and representation of the  
conflict in order to understand more  
generally how the media depicts historic  
conflicts with the War of 1812 as an  
early case study reflective of a budding  
media industry.

1812


